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LIVRE  TROISIEME 


DES  DIFFERENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT 
LA  PROPRIÉTÉ. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

ET 

TITRE   PREMIER    des  Successions. 
DISCUSSION  DU  CONSEIU  D'ÉTAT. 

(Procès-verbal  de  la  séance  du  9  uivose  an  XI.  —  'o  décembre  1802.) 

itl .  Treilhard  présente  les  dispositions  ge'ne'rales  du  livre  TU 
du  projet  de  Code  civil. 
EUes  sont  ainsi  conçues  : 
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DISPOSITIONS    GÉNÉRAtES. 

Des  ((iljcrcntfs  inanirrrs  dont  on  acquiert  In  piopriitc. 

Alt.  I*'''.  «  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet 
'<  par  succession  ,  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire  , 
■'  et  par  l'effet  des  oliligations.  » 

Art.  2.  «  La  j)ropriété  s'ac(|uicrt  aussi  par  accession  ou  in- 
«  corporation,  et  par  pi-esciiption.  » 

Art.  3.  »  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent 
«  à  la  nation.  » 

Art.  4-  "Il  tist  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne 
«  et  dont  le  droit  est  commun  à  tous. 

<<  Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir.  » 

Art.  5.  *<  La  faculté  de  chasser  et  de  pécher  est  également 
«  réglée  par  des  lois  particulières.  » 

Art.  6.  »  La  pi'opriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le 
•i  trouve  dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans 
»  le  fonds  d'autrui,  il  appartient,  pour  moitié,  à  celui  qui 
<i  l'a  découvert ,  et  pour  l'autre  moitié ,  au  propriétaire  du 
i<  fonds. 

«  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  la.  uelle 
"  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  est  décou- 
<(  verte  par  le  pur  effet  du  hasard.  » 

Art.  '].  u  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les 
"  objets  que  la  mer  rejette ,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
«  être,  sur  les  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les  ri- 
«  vages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particulières. 

X  II  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne 
'<  se  représente  pas.  » 

L'article  i*'"  est  adopté. 

L'article  i  est  discuté. 

Lk  Consul  CambacérÈs  demande  pourquoi ,  conformément 
au  droit  romain ,  la  tradition  n'est  ]ias  mise  au  nombre  des 
manières  d'acquérir. 
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M,  Treilhard  répond  que  les  caractères  et  les  efFets  de  la 
tradition  sont  expliqués  au  titre  des  Effets  des  Obligations. 

M.  Tronchet  dit  qu'en  effet  la  tradition  n'est  que  le  mode 
d'exécution  d'un  engagement;  que  même  les  meubles  seuls 
en  sont  susceptibles. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  3 ,  4 1  5,  6  et  7  sont  adoi>tés.  7133717 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  25  frimaire  an  XI.  —  i6  déteinbie  1801.  ; 

M.  Treilhard  présente  le  titre  P*"  du  livre  III  du  projet 
de  Code  civil ,  relatif  aux  Successions. 
Le  chapitre  P""  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE    I". 

De  V ouverture  des  Successions  et  de  la  Saisine  des  héritiers. 

Art.  i^"".  »  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  nalurelle    ;i» 
«  et  par  la  mort  civile.  » 

Art.  2.  «  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile  du   -k^ 
«  moment  où  cette  mort  est  encourue ,  conformément  aux 
«  dispositions  de  la  section  II  du  chapitre  II  du  titre  de  la 
«  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits  civils.  » 

Art.  3.  «  Si  plusieurs  individus  respectivement  appelés  à   ^jo 
«  la  succession    l'un   de    l'autre  périssent   dans  un    même 
«<  événement,  sans  qu'on  j)uisse  reconnaître  lequel  est  décédé 
«  le  premier ,  la  présomption  de  survie  est  déterminée  par 
«  l'âge  ou  le  sexe.  » 

Art.  4-  "  Si  ceux  qui  ont  jjéri  ensemble  ont  moins  de  quinze   7,1 
«  ans,  le  plus  âgé  est  présumé  avoir  survécu. 

«  S'ils  sont  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le  moins  âge 
«  est  présumé  avoir  survécu. 

«  Si  les  uns  ont  moins  de  quinze  ans ,  et  les  autres  plus  tle 
«  soixante  ,  les  premiers  sont  présumés  avoir  survécu.  » 

Art.  5.  "  Entre  ceux  qui  ont  plus  de  quinze  ans  et  moins   72^ 
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«  «.le  soixante,  le  mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu, 
"  s'il  y  a  égalité  d'âge ,  ou  si  la  différence  qui  existe  n'ex- 
«  cède  pas  une  année.  » 

Ib  Art.  6.  Si  ceux  qui  ont  péri  sont  du  même  sexe ,  la  pré— 
«  somption  de  survie  qui  donne  ouverture  à  la  succession 
««  dans  l'ordre  de  la  nature  doit  être  admise  ;  ainsi  le  plus 
«  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé.  Si  l'on  ignore 
«  absolument  quel  est  le  plus  âgé ,  la  succession  de  chacun 
«  d'eux  se  défère  comme  si  l'autre  n'avait  jamais  existé.  » 

7^3  Ai't.  7.  «  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  :  elle  appelle  en 
«  premier  lieu  les  héritiers  légitimes  ;  à  leur  défaut  les  enfans 
«  naturels  ;  ensuite  l'époux  survivant  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas , 
«  la  République.  » 

r>4  Art.  8.  «  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit 
«  des  biens  ,  droits  et  actions  du  défunt ,  sous  l'obligation 
«  d'acquitter  toutes  les  charges  de'  la  succession  ;  mais  les 
«  enfans  naturels,  l'époux  survivant  et  la  République  doivent 
«  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice  ,  dans  les  formes 
«  qui  seront  déterminées.  » 

;i3        L'article  i^'"  est  adopté. 

;,9        L'article  2  est  discuté. 

Le  Premier  Consul  demande  quel  est  l'héritier,  dans  le 
cas  de  cet  article. 

]\L  Treilhard  dit  que  la  mort  civile  n'étant  encourue  qu'à 
l'expiration  des  cinq  années  qui  suivent  l'exécution  par  effigie 
du  condamné  par  contumace  ,  ce  n'est  qu'à  cette  époque  que 
la  succession  est  ouverte.  Le  parent  qui ,  dans  ce  moment, 
se  trouve  appelé  par  la  loi  est  héritier. 

Le  Premier  Consul  demande  (jui  succède  lorsque  le  con- 
damné meurt  dans  l'intervalle  des  cinq  ans. 

M.  Treilhard  dit  que  le  condamné  meurt  alors  iiitegri 
s  ta  tu. s ,  et  que  l'orilie  de  sa  succession  est  réglé  comme  s'il 
n'y  avait  point  de  jugeiiient. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  semblerait  préférable  de 
laisser  la  succession  en  suspens  jusqu'après  l'expiration  des 
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cinq  ans;  à  cette  époque,  elle  serait  recueillie  par  ceux  qui 
se  trouvaient  lie'ri tiers  au  moment  de  la  condamnation. 

M.  Treilhard  répond  que  cette  disposition  exclurait  les 
enfans  légitimes  qui  seraient  nés  au  contumax  depuis  la  con- 
damnation. 

Le  Consol  Cambacérès  dit  que  la  difficulté  vient  du  sys- 
tème qui  fait  survivre  le  contumax  cinq  années  à  l'exécution 
par  effigie  ,  et  qui  rend  ainsi  légitimes  les  enfans  nés  depuis 
cette  époque. 

M.  Thibaudeau  répond  que  ce  système  n'a  été  adopté 
qu'après  une  longue  discussion ,  et  précisément  à  cause  de 
l'intérêt  des  enfans  qui  peuvent  naître  pendant  les  cinq  ans 
de  la  contumace. 

L'article  est  adopté. 

L'article  3  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  est  trop  absolu; 
que  la  règle  doit  fléchir  devant  les  circonstances  lorsqu'elles 
détruisent  la  présomption  de  survie. 

M.  Treilhard  répond  que  l'article  est  rédigé  dans  ce  sens. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  la  rédaction  ferait  peut- 
être  croire  que  les  circonstances  pourront  être  écartées  pour 
s'en  tenir  uniquement  à  la  présomption  tirée  du  sexe  et  de 
l'âge. 

M.  Tronchet  propose  d'employer  la  rédaction  du  projet 
de  Code  civil. 

Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  plusieurs  individus ,  respectivement  appelés  à  la  suc- 
*<  cession  l'un  de  l'autre ,  périssent  dans  un  même  événement, 
«  sans  qu'on  puisse  reconnaître  lequel  est  décédé  le  premier, 
«  la  présomption  ,  de  survie  est  déterminée  par  les  circons- 
«  tances  du  fait,  et,  à  leur  défaut,  par  la  force  de  l'âge  et 
«  du  sexe.  » 

Les  articles  4  t^t  5  sont  adoptés. 

L'article  6  est  discuté. 
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M.  Tronchet  dit  que  la  disposition  finale  de  cet  article  ne 
peut  être  appliquée  à  toutes  les  hypothèses.  Par  exemple ,  si 
deux  cousins  périssent  en  même  temps ,  et  qu'il  y  ait  une 
succession  paternelle  et  une  succession  maternelle,  l'article 
ne  présente  plus  de  solution. 

M.  Treilhard  dit  que  la  disposition  finale  de  l'article  est 
pour  le  cas  de  deux  individus  du  même  sexe  respectivement 
appelés  à  la  succession  l'un  de  l'autre  ,  desquels  on  ignore 
l'âge  ,  et  qui  sont  morts  dans  un  même  événement  sans  qu'on 
puisse  reconnaître  lequel  est  décédé  le  premier.  Si  l'on  veut 
supposer  que  l'un  d'eux  a  survécu ,  il  héritera  de  l'autre  ; 
inais  ce  n'est  plus  le  cas  de  cet  article. 

M.  TrOxNchet  dit  que  ,  pour  rendre  plus  clairement  cette 
idée,  la  loi  devrait  supposer  qu'ils  sont  morts  tous  deux  au 
même  instant. 

M.  Thibaudeau  dit  que  la  première  partie  de  l'article  6 
rentre  dans  l'article  5  ;  il  demande  (|u'elle  y  soit  placée  :  le 
reste  ,  dit-il,  est  de  droit  commun. 

La  proposition  de  IM.  Thibaudeau  est  adoptée. 

72^       L'article  7  est  discuté. 

M.  Defermon  pense  qu'on  ne  j)eut  donner  la  préférence  à 
l'enfant  naturel  sur  l'époux  survivant,  ni  sur  le  frère  du 
défunt. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que ,  pour  mettre  plus  d'ordre 
dans  la  discussion  ,  il  faudrait,  avant  tout,  décider  jusqu'à 
quel  degré  de  parenté  la  successibilité  s'étendra .  et  où  com- 
mencera la  préférence  de  l'époux  survivant  et  des  enfans 
naturels.  Il  serait  injuste,  par  exemple  ,  d'appeler  à  leur  pré- 
judice les  héritiers  du  douzième  degré.  En  discutant  les 
dispositions  relatives  aux  enfans  naturels ,  dans  le  titre  de  la 
Paternité  et  de  la  Filiation ,  on  s'est  réservé  d'examiner ,  au 
titre  des  Successions ,  si  ces  enfans  devaient  être  préférés  aux 
parcjis  éloignés  dans  la  succession  de  leur  nière. 

L'article  est  ajourné. 
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L'article  8  est  discute'.  ;ï4 

Le  Consul  Cambacérès  approuve  l'article  en  soi  ;  mais  il 
voudrait  qu'on  le  re'digeât  d'une  manière  moins  absolue , 
afin  de  ne  rien  préjuger  contre  l'institution  d'héritier. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  y  avait  dans  l'ancienne  législation 
cette  différence  ,  qu'en  pays  de  droit  écrit  la  succession  tes- 
tamentaire était  la  première ,  et  que ,  par  une  suite  de  ce 
principe ,  l'héritier  institué  était  saisi  de  plein  droit  ;  qu'en 
pays  coutumier,  au  contraire ,  la  qualité  d'héritier  n'était  dé- 
férée que  par  la  loi  :  ainsi  l'on  ne  pouvait  prendre  que  de  In 
main  de  l'héritier  les  legs  universels  ou  particuliers. 

Une  autre  différence  encore,  était  qu'en  pays  de  droit 
écrit  on  pouvait  disposer  par  testament  de  l'universalité 
de  ses  biens  ;  au  lieu  qu'en  pays  coutumier  il  existait  des 
réserves ,  d'où  il  résultait  que  l'héritier  naturel  devait  être 
saisi ,  et  délivrer  les  legs  ,  afin  qu'il  pût  examiner  si  le  testa- 
teur n'avait  pas  passé  les  bornes  que  lui  donnait  la  loi. 

Le  Code  civil  doit  faire  cesser  cette  diversité  ,  qui  semblait 
diviser  la  France  en  plusieurs  nations  ;  mais  comme  il  ne 
s'agit  pas  de  rompre  les  habitudes  des  Français  ,  et  que  le 
législateur  est  réduit  à  choisir,  il  a  semblé  juste  de  préférer 
les  habitudes  les  plus  universelles ,  qui  sont  celles  des  pays 
coutumiers. 

M.  Treilhard  dit  que  la  faculté  de  disposer  sera  vraisem  - 
blablement  limitée  d'une  manière  quelconque ,  ne  fût-ce  que 
pour  l'intérêt  des  héritiers  en  ligne  directe  ;  mais  que ,  dans 
toutes  les  suppositions,  l'article  est  bon,  parce  que  l'héritiei- 
ayant  le  droit  de  contester  la  disposition  du  testateur,  il  doit 
être  mis  en  état  de  l'examiner.  Le  testament  peut  être  nu! , 
et  alors  il  n'en  résulte  aucun  droit  pour  l'institué  ;  celui-ci 
ne  peut  donc  être  saisi  que  lorsque  sa  qualité  est  l'econuue. 

M.  Portalis  dit  que  le  testament  a  ses  effets  tant  qu'il 
n'est  pas  annulé. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  pour  éclairer  la  discussion, 
il  faut  remonter  à  l'article  7  ;  cet  article  prouve  que  les  dis- 
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positions  de  ce  titre  ne  s'appliquent  qu'aux  successions  ah 
intestat.  On  doit  donc  ajourner  au  titre  des  Donations  et  îles 
Testamens  la  difficulté  qui  s'est  élevée.    . 

M.  Iîigut-Préameneu  avoue  que  l'article  8  préjuge  que  les 
héritiers  institués  ne  seront  pas  placés  dans  la  classe  de  ceux 
(|ui  sont  de  plein  droit  héritiers ,  qu'il  réserve  cette  préro- 
gative aux  héritiers  naturels,  et  qu'il  leur  remet  l'hérédité 
pour  la  rendre  ensuite  aux  héritiers  institués. 

M.  Treilhard  persiste  à  penser' que  l'article  ne  doit  pas 
être  changé. 

L'héritier  naturel,  dit-il,  est  toujours  certain;  l'héritier 
institué  ,  au  contraire  ,  tire  sa  qualité  d'un  titre  qui  n'est  pas 
jugé;  il  peut  ne  jirésenter  ce  titre  qu'après  un  long  espace  de 
temps  :  or,  il  faut  que,  dans  l'intervalle,  la  succession  re- 
pose sur  une  tète  quelconcjue.  Au  surplus,  la  saisine  de 
l'héritier  natui'el  ne  cause  aucun  préjudice  à  l'héritier  ins- 
titué. 

Le  Consul  Cambacérès  nie  cette  dernière  pro])Osition.  Il 
importe  à  l'héritier  institué,  dit  le  Consul,  de  ne  pas 
t'prouver  de  retard  dans  sa  jouissance,  et  de  ne  pas  être 
forcé  de  s'engager  dans  une  contestation  pour  l'obtenir  ;  ce 
serait  d'ailleurs  dénaturer  les  idées  sur  l'institution  d'héri- 
tier. Dans  le  droit  écrit,  où  elle  était  connue,  elle  excluait 
il'abord  l'héritier  naturel,  et  elle  conservait  sa  force  tant  que 
le  testament  n'était  pas  annulé  :  on  ne  peut  pas  s'écarter  de 
ces  principes  sans  retomber  dans  ceux  des  pays  coutumiers  , 
et  alors  il  n'y  a  plus  de  véritable  institution.  Ainsi  l'article 
préjuge  le  fond  de  la  chose  ,  et  même ,  de  ce  qu'il  donne  in- 
distinctement la  saisine  à  tous  les  héritiers,  on  pourrait  en 
inférer  que  la  libre  disposition  en  collatérale  ne  serait  plus 
admissible. 

L'article  est  adopté  ,  et  renvoyé  à  la  section  pour  en  ré- 
duire les  dispositions  aux  successions  ah  intestat. 

^.  Treilhard  présente  le  chapitre  IL 


DISPOSITIONS    GÉNÉftALES    ET    SUCCESSIONS.  I  I 

Il  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  II. 

Des  Qualités  requises  pour  succéder. 

Art.  g.  «  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à   7^.5 
«  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession. 

«  Ainsi  sont  incapables  de  succéder, 

«  1°.  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu; 

«  2°.   L'enfant  mort-né ,   même  quand  il    aurait  donné 
«'  quelques  signes  de  vie  ; 

«  3°.  Celui  qui  est  mort  civilement.  » 

Art.   10.  «  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens   t»'' 
«  que  son  ])arent  étranger  ou  français  possède  dans  le  terri— 
«  toire  de  la  République  ,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière 
t<  dont  un  Français  succède  à  son  parent  possédant  des  biens 
<•  dans  le  pays  de  cet  étranger.  » 

Art.  II.  «  Sont  indignes  de  succéder  et  comme  tels  exclus   :'; 
«  des  successions , 

«  1°.  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté 
«  de  donner  la  mort  au  défunt  ; 

«  2°.  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
«  capitale  jugée  calomnieuse  ; 

«  3°.  L'héritier  majeur  qui ,  instruit  du  meurtre  du  défunt, 
«  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice.  » 

Art.    12.  «  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  oppose    7^8 
«  aux  ascendans  et  descendans  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés 
«  en  ligne  directe ,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses 
«  frères  ou  sœurs .  ni  à  ses  oncles  et  tantes ,  ni  à  ses  neveux 
<>  et  nièces.  » 

Art.    i3.    «  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause   7.9 
«  d'indignité  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  elles  revenus 
«  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
«  cession.  » 

Art.  14.  «  Les  enfans  de  l'indigne,  venant  à  la  succession   ,-;;«, 
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«  (le  leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation, ne  sont 
«  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père  ;  mais  celui-ci  ne  peut 
«  en  aucun  cas  réclamer  sur  les  biens  de  cette  succession  l'u- 
"  sufruit  que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens 
i<  de  leurs  enfans.  » 

7»5        L'article  9  est  discuté. 

M.  Bérenger  demande  la  suppression  des  nos  i  et  2  de  cet 
.article;  ils  lui  paraisseut  inutiles,  puisqu'ils  ne  sont  (|ue  des 
conséquences  évidentes  et  nécessaires  du  principe  général 
énoncé  au  commencement  de  l'article. 

L'article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

yjG       L'article  10  est  discuté. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  disposition  de  cet  article 
est  déjà  placée  dans  le  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Priva- 
tion des  droits  civils. 

Le  Consul  CambacérÈs  propose  de  se  borner  à  dire  que 
l'étranger  succède  conformément  à  l'article  5  de  ce  titre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

>7à73o      Les  articles  11,  12,  i3  et  i4  sont  adoptés. 

M.  Treilhard  présente  le  chapitre  III ,  intitulé  des  divers 
Ordres  de  Successio/is. 

La  section  V^  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  i"^^.  —  Dispositions  générales. 

73 1  Art.  i5.  «  Les  successions  sont  déférées  aux  descendans 
•<  du  défunt,  à  ses  ascendans  et  à  ses  parens  collatéraux,  dans 
«  l'ordre  et  suivant  les  règles  qui  seront  déterminés.  » 

732  Art.  16.  «  La  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni  l'origine 
"  des  biens,  pour  en  régler  la  succession.  » 

733  Art.  i-j.  «Toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou  à 
(1  des  collatéraux  se  divise  en  deux  ])arts  égales  ;  l'une  pour 
«  les  parens  de  la  ligne  paternelle ,  l'autre  pour  les  parens 
»  de  la  liyue  maternelle. 
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<<  Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre  que 
"  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collate'ral  de 
n  l'une  des  deux  lignes.  » 

Art.  18.  «  Cette  première  division  ope're'e  entre  les  lignes  7U 
«  paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division 
«  entre  les  diverses  branches;  mais  la  moitié  dévolue  à 
"  chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les 
"  ])lus  proches  en  degré ,  sauf  le  cas  de  la  représentation , 
«  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  » 

Art.  19.  «  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre   735 
«  des  générations  ;  chaque  génération  s'appelle  un  degré.  » 

Art.  20.  "  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne    736 
«  directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent 
it  l'une  de  l'autre  ;  et  ligne  collatérale ,  la  suite  des  degrés 
«  entre  personnes  cjui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres, 
«  mais  qui  descendent  d'un  auteur  commun. 

«(  On  distingue  la  ligne  directe  en  ligne  directe  descen- 
«  dante  et  ligne  directe  ascendante. 

«  La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  des- 
<<  cendent  de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  un  individu 
«  avec  ceux  dont  il  descend.  » 

Art.  21.  «  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés   737 
«  qu'il  y  a  de  générations  entre  les  personnes.  Ainsi  le  fils  est 
«  à  l'égard  du  père  au  premier  degré  ,  le  petit-fils  au  second, 
«  et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils 
«  et  petit-fils.  » 

Art.  22.  «  En  ligne  collatérale  ,  les  degrés  se  comptent  par  738 
><  les  générations ,  depuis   l'un  des  parens  jusques  et  non 
«  compris  l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre 
«  parent. 

«  Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxième  degré ,  l'oncle  et  le 
«  neveu  sont  au  troisième  degré ,  les  cousins  germains  au 
«  quatrième  ;  ainsi  de  suite.  » 

L'article  i5  est  adopté.  J3i 

L'article  16  est  discuté.  732-733 


14  DISCDSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  (]u'il  y  aile  la  connexite  entre 
cet  article  et  le  suivant. 

Ils  tendent  à  maintenir  le  droit  e'tabli  ;  ils  conservent  la 
fente  et  excluent  la  refente  :  cependant  ces  dispositions  ne 
suffisent  pas  pour  empêcher  qu'une  ligne  ne  s'enrichisse  aux 
dépens  de  l'autre.  Peut-être  serai t-ll  convenable  de  rétablir 
la  règle  pat f?via  /mtcrnis ,  pourvu  que  ses  effets  ne  s'étendis- 
sent pas  au-delà  des  degrés  de  parenté  assez  proches  pour 
que  l'origine  des  biens  ne  soit  enveloppée  d'aucune  incerti- 
tude. Ce  serait  s'écarter  de  la  loi  du  i^  nivôse  :  mais  on  sait 
que  cette  loi  fut  faite  dans  un  esprit  de  morcellement,  tandis 
que  la  disposition  proposée  serait  très-propre  à  maintenir  la 
paix  dans  les  familles. 

M.  Bigot-Préameneu  partage  l'opinion  du  Consul;  elle 
lui  paraît  fondée  sur  les  considérations  qui  ont  toujours  dé- 
terminé l'ordre  de  succéder.  En  effet,  la  loi  règle  cet  ordre 
d'après  les  divers  degrés  d'affection  qu'elle  a  dû  supposer 
dans  celui  qui  est  décédé  :  or,  dans  tous  les  cœurs,  on  trouve 
le  désir  que  les  biens  d'une  famille  ne  passent  pas  à  l'autre, 
par  suite  du  système  des  successions.  Mais  les  dispositions 
de  la  loi  doivent  être  tellement  combinées ,  qu'il  n'en  résulte 
pas  de  procès  entre  parens;  il  est  nécessaire  de  boiner  les 
effets  de  la  règle  patcrna  paternis  à  des  degrés  assez  proches 
pour  que  l'origine  des  biens  ne  puisse  être  contestée.  Res- 
serré dans  ces  limites ,  le  système  proposé  remplira  le  vœu 
général  ;  il  favorisera  les  mariages ,  car  un  collatéral  se 
rendra  plus  facile  à  donner  lorsqu'il  sera  certain  que  jamais 
sa  libéralité  ne  passera  dans  une  autre  famille. 

M.  Berlier  dit  que  ,  pour  bien  se  fixer  sur  la  question  ,  il 
faut  voir  ce  qui  existait  en  France  avant  la  loi  du  17  nivôse 
an  II. 

La  règle  patcrna  paternis  ,  dans  beaucoup  de  pays  de  cou- 
tume ,  ne  procurait  pas  seulement,  en  cas  de  mort  ah  in- 
testat,  la  dévolution  des  pi'opres  anciens  aux  parens  des- 
cendant de  l'auteur  commun  qui  les  avaient  possédés  ;  elle 
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allait,  en  certains  pays,  jusqu'à  interdire  la  disposition  de 
cette  espèce  de  biens  par  testament  :  ainsi ,  dans  la  coutume 
de  Paris,  on  ne  pouvait  disposer  que  du  quint,  ou,  en 
d'autres  termes  ,  du  cinquième  des  propres. 

Dans  les  pays  de  dioit  écrit,  au  contraire ,  l'on  ne  connais- 
sait pas  cette  entrave  dans  la  disposition  de  ses  biens  ;  et  en 
cas  de  mort  ab  intestat ,  ils  passaient ,  sans  distinction  d'ori- 
gine ,  au  plus  proche  parent. 

De  ces  deux  systèmes  ,  le  dernier,  plus  simple,  plus  en 
harmonie  avec  le  droit  de  propriété,  et  justifié  surtout  par 
l'affection  présumée  du  défunt,  devrait  être  préféré,  sans 
doute ,  si  la  division  des  biens  entre  les  deux  lignes  n'était 
un  terme  moyen  propre  à  concilier  des  usages  si  opposés. 
Est-ce  donc  le  cas  de  revenir  à  la  règle  paterna  pâte  mis  ^ 
même  en  restreignant  ses  effets  au  cas  de  mort  ab  intestat, 
et  au  degré  de  cousin  issu  de  germain?  Mais  d'abord  l'as- 
cendant comnmn  de  deux  cousins  issus  de  germains  est  le 
bisaïeul  :  or,  pour  distinguer  les  biens  qui  lui  ont  appar- 
tenu ,  il  faudra  souvent  remonter  à  près  d'un  siècle ,  et  cette 
opération  ne  sera  pas  toujours  exempte  de  difficultés  et  de 
contestations. 

En  second  lieu ,  si  tous  les  biens  ou  la  plus  grande  partie 
des  biens  étaient  de  cette  espèce  ,  serait-il  juste  que  le  cousin 
issu  de  germain  exclût  le  parent  de  l'autre  ligne  ,  beaucoup 
plus  proche  que  lui,  un  neveu,  par  exemple,  ou  même  un 
frère  utérin  ou  consanguin  ;  et  que  celui-ci  n'eût  rien,  tandis 
que  l'autre  aurait  tout? 

On  peut ,  il  est  vrai ,  supposer  aussi  que  les  biens  pro- 
viennent de  la  ligne  du  plus  proche  parent ,  qui ,  réunissant 
ainsi  les  deux  titres  ,  pourra  trouver  dur  et  injuste  de  venir 
à  paitage  :  mais  si  cette  injustice  existe  quelquefois  et  si  elle 
est  sentie,  un  testament  pourra  la  réparer;  voilà  le  remède. 

Mais  la  donnée  la  plus  commune  est  que  l'une  et  l'autre  ligne- 
ont  à  peu  près  également  contribué  à  former  la  masse  ;  et  en 
s'arrètant  à  c^tte  donnée  ,  on  n'exproprie  personne  ,  et  l'on 
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évite  à  tous  des  procès  qui  souvent  mangeraient  l'héritage. 

M.  Berlicr  examine  ensuite  une  objection  d'une  autre 
nature,  déduite  de  l'intérêt  des  mariages,  et  fondée  sur  la 
répugnance  qu'on  aura  de  donner  à  un  parent  son  bien  pour 
le  voir  passer  dans  une  famille  étrangère. 

Vaine  terreur,  dit  M.  Berlier;  ou  du  moins  elle  sera  plus 
que  balancée  par  l'espoir  de  voir  le  donataire  obtenir  des 
enfans  auxquels  il  transmettra  le  bénéfice  du  don  sans  altéra- 
tion :  d'un  autre  côté,  si  le  donateur  a  quelque  crainte,  il 
pourra  stipuler  le  retour;  et  même,  s'il  est  ascendant,  il 
pourra  s'en  dispenser,  puisqu'à  ce  titre,  et  d'après  ce  qui 
doit  être  proposé,  il  devra ,  à  défaut  de  descendans  du  do- 
nataire, succéder  à  celui-ci  dans  les  biens  venant  de  lui. 

L'expérience ,  d'ailleurs ,  répond  mieux  que  tous  les  rai— 
sonnemens  à  l'objection  qui  est  faite  :  se  mariait^on  moins , 
et  les  donations  en  faveur  des  mariages  étaient-elles  plus 
rares  en  pays  de  droit  écrit ,  où  la  règle  paterna  paternis 
était  inconnue,  que  dans  les  pays  où  elle  était  admise? 

M.  Berlicr  termine  en  observant  que  le  système  proposé 
par  la  section,  et  qui  n'est  que  le  maintien  de  la  nouvelle 
législation  en  ce  point,  a  pour  lui  l'avantage  d'une  épreuve 
de  neuf  années,  et  l'assentiment  de  presque  tous  les  tribu- 
naux consultés  :  ce  qui  n'est  pas  un  faible  argument  en  sa 
faveur,  surtout  quand  on  considère  à  quelle  rigueur  on  est 
disposé  aujourd'hui  envers  tout  ce  qui  fut  fait  à  cette  époque. 

M.  PoRTALis  dit  qu'il  n'admet  avec  aucune  modification  la 
règle  paterna  paternis . 

Celui  qui  succède  devient  propriétaire  ;  il  peut  donc  dis- 
poser. S'il  en  était  autrement,  la  propriété  ne  serait  plus 
dans  l'individu,  elle  serait  dans  la  famille  entière.  Lorsque 
l'héritier  dissipe ,  sa  famille  perd  les  biens  sans  retour  ;  elle 
ne  peut  pas  avoir  plus  de  prétention  à  la  propriété,  par  cela 
seul  que  le  possesseur  des  biens  n'a  pas  été  un  dissipateur. 

La  présomption  de  l'affection  doit  sans  doute  être  con- 
sultée, mais  dans  le  propriétaire  actuel  seulement. 
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Au  surplus  ,  les  considéralions  qui  ont  fait  supprimer  le 
système  des  propres  doivent  aussi  faire  écarter  la  règle  pa~ 
tcrna  paternis. 

Les  articles  i6  et  17  sont  adoptés. 

Les  articles  18,  1  g,  20,  21  et  22  sont  adoptés.  rî-j-^rj 

La  section  II  est  soumise  à  la  discussion. 
Elle  est  ainsi  connue  : 

SECTION  II.  —  De  la  Représentation . 

Art.  23.  «  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  769 
«  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentans  dans  la  place, 
«  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté.  » 

Art.  24.  «  La  représentation  a  lieu  à  l'infini ,  dans  la  ligne   74» 
«  directe  descendante. 

«  Elle  est  admise  dans  tous  les  cas  ,  soit  que  les  enfans  du 
«  défunt  concourent  avec  les  descendans  d'un  enfant  prédé- 
«  cédé,  soit  que  tous  le»  enfans  du  défunt  étant  morts  avant 
'<  lui,  les  descendans  desdits  enfans  se  trouvent  entre  eux  en 
<'  degrés  égaux  ou  inégaux.  » 

Art.  25.  «  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  as-   7i« 
«  cendans  ;  le  plus  proche ,  dans  chacune  des  deux  lignes , 
«  exclut  toujours  le  plus  éloigné.  » 

Art.  26.  «  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  ad—   '4» 
«  mise  dans  les  cas  qui  suivent  : 

«  1°.  Si  le  défunt  laisse  des  frères  ou  sœurs  et  des  neveux 
«  ou  nièces,  ou,  à  leur  défaut,  des  descendans  d'eux,  à 
«  quelque  degré  qu'ils  puissent  être  ; 

«  2°.  Si  un  cousin  germain  laisse  des  cousins  ou  cousines 
«  germains  et  des  enfans  au  premier  degré  d'un  cousin  ger- 
«  main  prédécédé.  » 

Art.  27.  «  Dans  ces  cas,  le  neveu  ou  la  nièce,  ou,  à  leur    ib. 
"  défaut,  leurs  descendans ,  viennent  par  lepiésentation  du 
"  frère  décédé,  concurremment  avec  les  frères  sur  vi  vans. 

«  Les  enfans  au  premier  degré  du  cousin  germain  viennent 

XII.  2 
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"  par  représentation  de  leur  père,  concurreiniuent  avec  le 
"  cousin  germain  survivant.  » 

;-.>  Art.  28.  »  Dans  tous  les  cas  où  la  repif'sentalion  est  ad- 
«  mise,  le  partage  s'opère  par  souche  :  si  une  inèinc  souche 
■«  a  produit  plusieurs  branches ,  la  subdivision  se  fait  aussi 
"  par  souche  dans  chaque  branche ,  et  les  individus  de  la 
><  inénie  branche  partagent  entre  eux  par  tète.  » 

r  î  i        Art.  2t).  •'  On  ne  n  présente  |  as  les  personnes  vivantes  , 
"  mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  ci- 
«  vilement  ;  mais  on  peut  représenter  celui  à  la  succession 
»  duquel  on  a  renoncé.  » 
7^0  3  :ii       Les  articles  i3,  2.4  et  25  sont  adoptés. 

742        Les  articles  26  et  27  sont  discutés. 

Le  Consul  Gambacériis  dit  que,  d'après  ces  articles,  le 
petit-neveu  se  trouverait  exclu  loisque  le  défunt  ne  laisse- 
rait point  de  frère. 

M.  Berlier  trouverait  injuste  de  ne  point  établir  dans  ce 
cas  même  la  représentation  entre  le  neveu  et  le  petit-neveu. 
11  lui  semble  que  la  représentation  ne  cesse  d'être  favorable 
que  dans  les  cas  où  la  généalogie  serait  très-difficile  à  éta- 
blir ;  ce  qui  ne  saurait  être  pour  le  degré  dont  il  s'agit. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  partage  cet  avis. 
S'il  est  juste ,  dit-il ,  d'admettre  le  petit-neveu  à  la  repré- 
sentation, son  droit  ne  doit  pas  dépendre  de  la  circonstance 
qu'il  existe  un  frère  du  défunt  :  cette  circonstance ,  au  con- 
traire ,  ne  doit  pas  faire  admettre  le  petit-neveu ,  s'il  n'est 
pas  juste  en  soi  qu'il  vienne  par  représentation  de  son  père. 

M.  Emmerv  dit  que  l'esprit  de  la  section  a  été  d'appeler 
les  neveux  et  les  petits-neveux  indistinctement,  quand  il 
existerait  un  frère  du  défunt  ;  qu'il  lui  aurait  paru  inhumain , 
cjuand  il  n'existe  que  des  neveux,  d'exclure  les  petits-neveux, 
par  la  raison  que  leur  père  est  décédé. 

M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  ditque  la  rédaction 
ne  rend  pas  cette  idée. 
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M.  P0RTA1.1S  observe  que  la  repre'sentation  n'est  qu'une 
fiction  de  la  loi. 

On  conçoit  facilement ,  dit-il ,  que  lorsque  deux  frères  du 
défunt  laissent  des  eiifans  ,  ces  neveux  viennent  également  à 
à  la  succession  ;  mais  les  principes  de  la  représentation  ne 
permettent  pas  d'établir  le  même  concours  entre  les  neveux 
d'une  part  et  les  petits-neveux  de  l'autre.  Ce  ne  sont  pas,  en 
effet,  des  vues  d'humanité  qui  ont  fait  rétablir  la  représen- 
tation ;  ce  sont  des  vues  d'ordre ,  réglées  sur  les  affections 
présumées  du  défunt.  Or,  les  lois  supposent  que,  dans  le  de- 
gré de  petit-neveu,  le  lien  de  la  parenté  ne  subsiste  presque 
plus ,  puisqu'elles  n'admettent  pas  à  ce  degré  la  récusation 
des  juges.  Ainsi ,  c'est  une  idée  peu  naturelle  de  priver  d'une 
portion  de  la  succession  le  neveu  du  défunt ,  objet  immédiat 
<le  ses  affections ,  pour  gratifier  de  ceite  part  un  individu  que 
le  défunt  a  peut-être  connu  à  peine.  L'ordre  des  affections 
ne  doit  pas  être  calculé  arbitrairement,  mais  d'après  des 
présomptions  raisonnables.  Or,  on  sait  cjue  les  relations  de 
parenté.,  dans  certains  degrés  éloignés ,  deviennent  si  éten- 
dues et  si  générales  ,  qu'elles  ne  peuvent  plus  être  des  motifs 
d'affection.  L'avis  de  la  section  paraît  donc  devoir  êti-e adopté  : 
les  raisons  par  lesquelles  on  l'a  combattu  militeraient  égale- 
ment en  faveur  de  la  représentation  à  l'infini. 

M.  Berlier  dit  que  ,  lorsqu'il  s'agira  de  la  succession  des 
cousins ,  on  pourra  examiner  s'il  convient  d'étendre  la  repré- 
sentation jusqu'à  ce  degré,  de  manière  que  l'enfant  du  cou- 
sin germain  concoure ,  par  représentation  de  son  père ,  avec 
le  cousin  germain  lui-même  :  mais  il  s'agit  en  ce  moment 
de  la  succession  dévolue  à  des  frères  ou.  dcscendans  dr 
frères. 

N'admettra-t-on ,  selon  le  droit  romain ,  ciue  le  neveu  du 
premier  degré ,  à  concourir  avec  le  frère  du  défunt  ;  et  à  dé- 
faut de  frère ,  ce  neveu  exclura-t-il  les  petits-neveux  et  ar- 
rière-petits-neveux descendant  d'autres  frères  du  défunt? 
Telle  est  la  question  qui,  malgré  l'autorité  du  droit  romain, 

2. 
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lie  saurait  être  résolue  aflirmativeincut ,  sans  perpétuer  une 
gr;ui(le  injustice. 

Si  la  distribution  des  biens  (il>  intestat  a  pour  base  raft'et— 
tion  présumée  du  défunt  ,  il  faut  aciord(,'r  l'effet  avec  la 
caus«;.  Or,  voyons  te  (|ui  se  passe  dans  les  familles;  voilà  la 
vraie  règle  à  suivre  en  cette  matière. 

In  liomme  aun  neveu,  fds  de  son  frère  Jean,  un  petit-neveu 
descendant  de  son  frère  Paul ,  et ,  si  l'on  veut  encore ,  un 
arrière-petit-neveu  descendant  de  son  frère  Philippe  :  ces  di- 
vers enfans  n'auront-ils  pas  le  plus  souvent  recueilli  et  par- 
tagé les  caresses  du  défunt?  n'est-ce  point  là,  par  rapport  à 
un  homme  sans  enfans,  l'image  de  la  primitive  famille,  et 
le  tableau  vivant  qui  lui  rappelle  tous  ses  frères? 

Dans  ce  cercle  très-étroit  de  personnes  aussi  intimement 
liées  ,  la  représentation  n'est-elle  pas  un  droit  tracé  j)ar  la 
nature  elle-même? 

M.  Bciiicr  finit  en  observant  que  le  tribunal  d'appel  de 
Lyon  a  émis  son  vœu  pour  que,  dans  les  successions  dévo- 
lues à  des  frères  et  descendans  de  frères,  tous  ces  descen- 
dans  fussent  admis  à  la  représentation.  L'opinant  partage 
entièrement  cet  avis. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  les  enfans  des  frères 
du  défunt  succèdent  par  représentation  à  l'infini. 

Le  Premier  Con.sdl  dit  que  la  disposition  qui  vient  d'être 
adoptée  ne  paraît  ])as  devoir  être  étendue  aux  cousins  ger- 
mains. Ils  sont  chefs  de  familles  distinctes  et  séparées,  et  ne 
se  connaissent  cjue  comme  individus. 

]\r.  TpxOnchet  dit  que  le  droit  commun  bornait  la  représen- 
tation à  l'oncle  et  ;  u  neveu,  qu'on  vient  d'y  déroger  peut- 
être  avec  raison  pour  le  petit-neveu ,  mais  que  cette  déroga- 
tion ne  paraît  pas  avoir  été  étendue  jusqu'aux  cousins. 

M.  Treilhard  dit  qu'il  ne  pense  pas  que  la  dérogation 
doive  s'étendre  aux  cousins  ;  et  que  ,  sur  ce  point ,  il  n'a  ja- 
mais partagé  l'avis  de  la  section. 

Le   Cu.nseil  rejette  le  n"  2  de  l'article  26,  et  adopte  eu 
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principe  que  la  représentation  ne  sera  pas  étendue  aux  cousins, 
La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 


(  Procès-verbal  de  la  séance  du  2  nivôse  an  XI.  —  33  décembre   1802. 

On  reprend  la  discussion  de  la  section  11  du  chapitre  II! 
du  titre  des  Successions. 
L'article  28  est  discuté. 

M.  Malevillî:  dit  que  cet  article  laisse  indécise  la  question 
de  savoir  si  les  neveux,  enfans  de  divers  frères,  venant  à  la 
succession  de  leur  oncle  ,  sans  concours  d'aucun  frère  du  dé- 
funt, succèdent  par  souche  ou  par  tète.  Cette  question  mé- 
ritait d'autant  plus  une  décision  ex])resse,  €{u'elle  a  été  au- 
trefois très— controversée,  et  que  d'ailleurs,  de  l'article  qu'on 
discute,  il  résulte  que  les  petits-enfans  venant  de  divers  en- 
fans  au  premier  degré,  sans  concours  d'aucun  de  ceux-ci, 
succèdent  cependant  par  souche. 

M.  Malcville  convient  que  cette  deruièie  décision  est  con- 
forme à  la  jurisprudence,  quoique,  d'après  cette  jurispru- 
dence, les  neveux  ,  dans  le  même  cas  ,  succèdent  par  tète. 
C'est  une  bizarrerie  dont  il  serait  difficile  de  donner  des  rai- 
sons satisfaisantes  ;  et  il  serait  bien  plus  équitable  et  plus 
conséquent  que  les  petits-enfans  de  divers  frères,  venant  à 
la  succession,  comme  les  neveux ,  sans  concours  d'oncle, 
succédassent  aussi  par  tète  :  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  don- 
ner à  un  petit-fils  ,  seul  enfant  d'un  frère  prédécédé,  la  moi- 
tié de  la  succession  ab  intestat  de  l'aieul ,  tandis  que  cinq  ou 
six  autres  petits-fils,  venant  d'un  autre  frère  predécédé,  n'en 
auront  chacun  qu'un  dixième  ou  un  douzième  ;  mais  enfin  ,  si 
l'on  veut  conserver  la  jurisprudence  actuelle,  dans  les  deux 
cas,  il  faut  l'appliquer  formellement  à  tous  les  deux. 

M.  Treilhard  ditque  le  partage  par  tète  est  la  conséquence 
nécessaire  du  concours  d'héritiers  dont  aucun  ne  succède  pai 
représentation. 
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M.  Tronchet  dit  que  la  rcprcsentation  est  une  fiction  ad- 
mise i)Our  enipèclier  l'exclusion  d'un  héritier  plus  éloigné 
par  un  héritier  plus  proche.  Elle  n'a  donc  pas  lieu  lorsque 
tous  les  héritiers  sont  au  même  degré  ;  et  alors  aussi  le  par- 
tage se  fait  par  tète.  Mais  il  est  inutile  de  s'en  expliquer, 
puisqu'il  n'v  a  là  qu'une  conséquence  nécessaire  du  principe, 
et  que,  d'ailleurs ,  après  avoir  indiqué  ,  dans  l'article  26 ,  les 
cas  où  il  y  a  représentation  ,  on  indique ,  dans  l'article  28 , 
ses  effets  par  rapport  au  partage. 

M.  Tbeilhard  ajoute  que  le  projet  s'en  explique  à  la  sec- 
tion des  Successions  collatnales. 

L'article  est  adopté. 

744       L'article  29  est  discuté. 

M.  JoLLivET  craint  qu'en  vertu  de  cet  article  ;,  un  individu 
ne  puisse  l'enoncer  en  haine  de  ses  enfansou  de  ses  héritiers. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  l'article  se  borne  à  décider 
qu'on  peut  venir  à  la  succession  de  son  aieul,  quoiqu'on  ait 
renoncé  à  la  succession  de  son  pèx"e  ;  que  cependant  il  est  une 
difficulté  qu'il  faut  aborder  :  elle  consiste  à  savoir  si  un  in- 
dividu peut  venir  à  la  succession  de  son  aieul ,  malgré  qu'il 
ait  renoncé  à  celle  de  son  père. 

M.  Berlier  dit  que  la  question  se  rattache  à  l'article  '^5. 

Le  Consul  Cakbacérès  consent  au  renvoi  ;  mais  il  pense 
qu'il  ne  faut  pas  se  lier  en  adoptant  la  première  partie  de 
l'article. 

La  premièi-e  partie  de  l'article  est  adoptée ,  et  la  seconde 
ajournée. 

La  section  III  est  soumise  à  la  discussion. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  III. —  Des  Successions  déférées  aux  desceiidans. 

:  i  '  Art.  3o.  »  Les  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  leurs 
■c  père  et  mère,  aïeuls,  aieules,  ou  autres  ascendans,  sans 
•<  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture ,  et  encore  qu'ils 
"  soient  issus  de  différens  mariages. 
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'  Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête ,  quand  ils 
«  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils 
«  succèdent  par  souche  lorsqu'ils  viennent  tous,  ou  en  ])ar- 
«  tie,  par  i-eprésentation.  •> 

Cet  article  est  adopté. 

La  section  IV  est  soumise  à  la  discussion. 
Elle  est  ainsi  conçue  •• 

SECTION  IV. —  Des  Skcccssiuiu  (Ivjéict's  aux  usccihUiiis. 

Art.  3i.  «  Les  ascendans  succèdent  toujours,  et  à  l'exclu-     4 
<•  sion  de  tous  autres,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  en- 
.1  fans  ou  descendans ,  lorsque  les   donataires  sont  décédés 
"  sans  postérité.  » 

Art.  32.  «  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni    74'i 
"  sœur,  ni  descendans   d'eux,  la  succession  se   divise  ])ar 
"  moitié  entre  les  ascendans  de  la  ligne  paternelle  et  les  as- 
"<  cendaus  de  la  ligne  maternelle. 

«  L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  re- 
«  cueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligne ,  à  l'exclusion  de  tous 
«  autres. 

"  Les  ascendans  au  même  degré  succèdent  par  tète. 

Art.  33.  «  Lorsque  les  père  et  mère  d'un  individu  mort  :4s 
«  sans   postérité  lui  ont  survécu,   s'il  a  laissé  des  frères, 
«  sœurs  ou  des  descendans  d'eux  ,  la  succession  se  divise  en 
»  deux  portions  égales ,  dont  moitié  seulement  est  déférée  au 
«  père  et  à  la  mère  ,  qui  la  partagent  entre  eux  également. 

«  L'autre  moitié  appartient  aux  frères ,  sœurs  ou  descen- 
«  dans  d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  des  Suc- 
«  cessions  collatérales.  >< 

Art.  34-   "  Dans  le  cas  où  l'individu  mort  sans  postérité   749 
<<  laisse  des  frères ,  sœurs  ou  des  descendans  d'eux ,  si  le  père 
"  ou  la  mère  est  prédécédé ,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dé- 
■>  volue  conformément  au  précédent  article  se  réunit  à    la 
u  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs  ou  à  leurs  veprésentans. 


24  Discussions,    MOTIFS,    CtC. 

"  .linsi  qu'il  sera  explique  à  la  section  des  Successions  cnUa- 
«  ternie  s.  ■•\ 

Art.  35.  «  Les  ascendans,  autres  que  les  père  et  mère ,  ne 
"  sont  jamais  appelés  qu'à  défaut  de  frère  ou  sœur  du  défunt, 
«  ou  de  descendans  qui  les  représentent.  » 

L'article  3i  est  discuté. 

M.  Tronchet  dit  que  cet  article  est  nécessaire  pour  dé- 
truire un  inconvénient  de  la  loi  du  i-j  nivôse,  dont  les  dis- 
positions faisaient  craindre  que  ce  cjue  l'on  donnait  à  ses  en- 
fans  ne  passât  dans  une  autre  ligne.  Cependant  l'article  a 
besoin  de  quelques  explications  :  la  réversion  des  meubles  et 
immeubles  trouvés  en  nature  ne  souffre  point  de  difficultés  , 
mais  il  y  aurait  remploi  des  choses  aliénées.  Ensuite  ,  ce  mot 
choses  exprime -t-il  les  choses  mobilières  et  les  sommes 
d'argent? 

M.  Tkeilhard  dit  que  la  section  a  entendu  appliquer  la 
réversion  à  toutes  les  choses  données  qui  se  trouveraient  en 
nature  dans  l'hérédité;  que  l'argent  même  peut  se  retrouver 
dans  le  cas  d'une  créance  qui  n'est  pas  encore  payée. 

M.  Mat.eville  dit  qu'on  doit  aller  plus  loin,  et  décider 
que  le  père  reprendra  sur  les  biens  du  mari  les  sommes  d'ar- 
gent qu'il  aura  constituées  en  dot  à  sa  fille,  lorsqu'elles  ne  se 
retrouveront  pas  en  nature  dans  sa  succession. 

M.  Treilhard  dit  que  le  droit  de  retour  embrasse  tout  ce 
qui  existe  en  nature,  ou,  en  cas  d'aliénation,  l'action  en 
paiement  du  prix  c|ui  peut  encore  être  dû,  et,  par  la  même 
raison  ,  l'action  en  reprise  rui  pouvait  appartenir  à  la  dona- 
taire sur  les  biens  de  son  mari. 

Le  Consul  CAMBACÉiiiis  dit  que  probablement  ]\L  MnlevUle 
suppose  que  la  dot  est  placée,  et  il  demande  si  alors  le  père 
pourra  la  reprendre  en  argent,  ou  si  le  mari  sera  fondé  à  la 
lefuser,  sous  prétexte  qu'il  en  a  disposé,  et  qu'elle  n'existe 
})lus  en  natui'e. 

I\F.  Tronchet  (lit  que  la  rédai lion  de  l'article  n'exclut  pas 
la  ci-eant  (•  «lu  père. 
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Le  Conscl  Cambacérès  dit  qu'il  partage  cette  opinion  ; 
mais  qu'il  est  utile  de  ne  plus  laisser  subsister  de  difficulté 
sur  la  manière  d'entendre  l'article. 

La  section  est  chargée  de  réfoimer  la  rédaction  de  l'article, 
sous  ce  rapport. 

M.  Real  demande  si  le  droit  de  réversion  attribué  au  père 
par  l'article  ne  changera  rien  aux  donations  qu'auront  pu  se 
faire  les  éj>ou?i. 

M.  Treilhard  dit  que  la  question  est  prématurée,  et  qu'elle 
doit  être  renvoyée  au  titre  des  Donations. 

M.  Regnaud  ,'de  Saint-Jean-d'Angely)  demande  si  le  père 
aura  un  droit  de  retour  ,  dans  le  cas  où  le  fils  aura  vendu  un 
immeuble  reçu  en  dot  et  en  aura  employé  le  prix  dans  le 

31.  iSlâwi^^  répond  que  ce  droit  n'appartient  au  pèi-e 
qu'autajSplVl  a  stipulé  le  retour. 

M.  Treilhard  ajoute  que  si  le  père  n'a  pas  pris  cette  pré- 
caution ,  le  fils  a  eu  tellement  droit  de  disposer,  qu  il  a 
même  pu  donner. 

L'article  est  adopté. 

L'article  82  est  discuté.  .  ;6 

M.  Tronchet  dit  que  la  dernière  disposition  de  l'article 
est  trop  générale  ;   qu'il  convient  de  la  rédiger  ainsi  :  Les 
ascendans  au  même  degré  et  de  la  même  ligne  sucecdent par  tête. 
L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

L'article  33  est  adopté.  _.n 

Les  articles  34  et  35  sont  discutés.  .  ;.,  ^  ,„ 

Le  Consul  Cambacérès  demande  si  l'effet  de  l'article  S/j 
est  réduit  au  cas  du  double  lien. 

M.  Tronchet  dit  que  ces  difficultés  ont  été  proposées  par 
les  tribunaux. 

On  a  observé  tuie  l'intention  du  projet  était  de  l'établir  l'é- 
quilibre détruit  j)ar  la  suppression  du  système  des  propres; 
mais,  a-t-on  ajouté,  un  défunt  peut  laisser  après  lui  un  frère 
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Utérin  et  son  père.  Si  la  jnère  est  decédéc ,  et  que  les  frères 
excluent  indistinclcniciit  les  asceiiuans,  le  frère  utérin  ex- 
clura lu  ])ère,  et  fera  passer  les  biens  dans  la  ligne  mater- 
nelle. On  a  demandé,  en  conséquence,  que  la  fente  se  fasse 
au  premier  degré  de  la  ligne  ascendante  ,  comme  elle  se  fait 
au  premier  degré  de  la  ligne  collatérale. 

Les  deux  articles  sont  adoptés  avec  ces  amendemens. 

La  section  V  est  soumise  à  la  discussion. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  V.  —  Des  Successions  collatcrdlcs. 

750  Art.  31).  •'  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'un  indi- 
'<  vidu  mort  sans  j)ostérité  ,  ses  frères,  sœurs  ou  leurs  descen- 
'<  dans,  sont  appelés  à  la  succession,  à  l'exclusion  des  ascen- 
'I  dans  et  des  autres  collatéraux . 

><  Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef  ou  par  représentation, 
<'  ainsi  qu'il  a  été  re'glé  à  la  section  de  lu  Représentation.  » 

;5i  Art.  37.  «  Si  les  père  et  mère  de  l'individu  mort  sans  pos- 
«  térité  lui  ont  survécu ,  ses  frères ,  sœurs  ou  leurs  représen- 
«  tans  ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le 
<<  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu  ,  ils  sont  appelés  à 
«  recueillir  les  trois  quarts.  » 

:ji  Art.  38.  «  Les  frères  et  sœurs  utérins  ou  consanguins  ne 
«  sont  pas  exclus  par  les  frères  ou  sœurs  germains  ;  mais 
'i  ils  ne  prennent  part  que  dans  la  moitié  attribuée  à  leur 
'<  ligne.  Les  frères  ou  sœurs  germains  prennent  part  dans  les 
«  deux  lignes.  » 

75}  Art.  3f).  »  A  défaut  de  frère  ou  sœur  ou  de  descendans 
"  d'eux,  et ,  à  défaut  d'ascendans,  dans  l'une  ou  l'autre  ligne, 
i<  la  succession  est  déférée  ,  toujours  par  moitié  dans  chaque 
»  ligne  ,  aux  parens  les  plus  proches. 

<■  S'il  y  a  concours  de  parens  collatéraux  au  même  degré , 
«  ils  partagent  par  tèle  ,  sans  piéjudlce  de  la  représentation 
.1  des  cousins  gciniains,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  la  section  de  la 
<<  Rejncsentntio/i . 
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Art.  4o.  «  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  ou  la   754 
«  inère  survivant  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne 
«  succède  pas  en  propriété.  » 

Art.  4i  •  «<  Les  jjarens  au— delà  du  douzième  degré  ne  succè-   7^5 
<■  dent  pas. 

«  A  défaut  de  parens  au  degré  successible  dans  une  ligne  , 
"  les  parens  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout.  » 

Ces  six  articles  sont  adoptés  sauf  rédaction. 

M.  Treilhard  présente  le  chapitre  IV,  intitulé,  des  Droits 
des  cnfaiis  naturels  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère ,  et  de- 
là Succession  aux  biens  des  enj'ans  naturels. 

La  section  première  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  i*^*.  — Des  Droits  des  enjans  naturels  sur  les  biens  de 
leurs  père  ou  mère. 

Art.  42.  «  Les  enfans  naturels  n'ont  qu'une  créance  sur  les   06 
«  biens  de  leurs  père  ou  mère  décédés  ;  la  loi  ne  la  leur  ac- 
"  corde  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus. 

«  La  loi  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  pa- 
•'  rens  de  leurs  père  ou  mère.  >• 

Art.  43.  «  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses   757 
«  père  ou  mère  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendans  légitimes , 
«  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant 
«  naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  :  il  est  de  la  moitié 
«  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendans , 
■'  mais  bien  des  ascendans  ;  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les 
«  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendans  ni  ascendans.  » 

Art.  44-  "  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens    -/^^ 
"  lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parens  aux  de- 
X  grés  successibles.  » 

Art.  45.  «  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel,  ses  en-    :  0 
"  fans  ou  descendans  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par 
"'  les  articles  précédens.  » 
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7G0  Art.  46.  «  L'enfant  naturel  ou  ses  descendans  sont  tenus 
«  d'imputer,  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre,  tout  ce 
<«  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succession 
«  est  ouverte ,  et  qui  serait  sujet  à  rapport  d'après  les  règles 
«  c'tablies  au  chapitre  YII,  section  des  jfiapporf s .  » 

7'"i  Art.  47-  "  Toute  réclamation  leur  est  interdite  lorsqu'ils 
n  ont  reçu ,  du  vivant  de  leur  père  ou  de  It  ur  mère ,  la  moi- 
«  tié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles  pre'cèdens, 
«  avec  déclaration  expresse ,  de  la  part  de  leurs  père  ou  mère, 
«  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  por- 
<■  tion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

«  Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié 
«  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  naturel ,  il  ne  pourra 
«  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  ]iour  parfaire  cette 
n  moitié.  » 

761        Art.  48.  «  Les  dispositions  des  articles  43  et  44  "t^  sont  j)as 
«  applicables  aux  enfans  adultérins  ou  incestueux. 
«  La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens.  » 

;63  Art.  49'  "  Ces  alimens  sont  réglés ,  eu  égard  aux  facultés 
«  du  père  ou  de  la  mère ,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  liéri- 
«  tiers  légitimes.  » 

7G3  Art.  5o.  «  Le  remboursement  du  capital  des  alimens  pourra 
<;  cependant  être  ordonné  à  la  majorité  de  l'enfant,  si  ce 
<•  remboursement  est  jugé  utile  pour  lui  assurer  un  état,  et  si 
•<  sa  conduite  passée  présente  une  garantie  suffisante  de  sa 
"  conduite  future.  » 

7G4  Art.  5i .  «  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin 
<<  ou  incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique, 
«  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  alimens  de  son 
«  vivant ,  lenfant  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  contre 
«  leurs  successions.  » 

T^*»        L'article  42  est  discuté. 

M.  .ToLLivET  dit  (jue  cet  article  parait  en  contradiction  avec 
l'article  43,  (jui  sendile  donner  une  part  héréditaire  à  l'en- 
fant naturel. 
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M.  Treilhard  répond  que  l'article  43  ,  comme  l'article  42, 
n'attribue  à  l'enfant  qu'une  siin])le  créance. 

Le  Consul  Camb  ACÉRÉS  désireraitqu'on  évitât  le  mot  c/eVmte,- 
qu'on  se  bornât  à  déclarer  que  les  enfans  naturels  ne  sont  pas 
héritiers  ;  mais  que  la  loi  leur  accordât  un  di  oit  sur  les  biens 
de  leur  père. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 

L'article  43  est  discuté.  7''7 

M.  Maleville  dit  que  les  trois  quarts  de  la  portion  hëré— 
ililaire  sont  trop  pour  les  enfans  naturels  lorsqu'ils  sont  en 
concurrence  avec  les  frères  et  sœurs  du  défunt;  que,  d'ail- 
leurs ,  l'article  n'est  pas  concordant  avec  la  disposition  qui 
règle  le  concours  dans  les  successions  entre  les  ascendans  et 
les  frères. 

Le  Consul  Cambacérès  propose  de  ne  donner  aux  enfans 
naturels  que  la  moitié  de  la  portion  héréditaire  quand  il 
existe  des  frères  et  sœurs  du  défunt. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 

L'article  44  ^st  discuté.  758 

M.  Jollivet  demande  que  la  totalité  des  biens  du  défunt 
appartienne  aux  enfans  naturels  quand  les  héritiers  du  père 
et  de  la  mère  sont  au  sixième  degré. 

M.  Maleville  pense  que  l'article  s'accorde  mieux  avec  la 
disposition  qui  refuse  le  titre  d'héritier  aux  enfans  naturels. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'en  effet  ce  serait  contredire 
cette  disposition,  que  de  rendi'e  les  enfans  naturels  héritiers, 
tant  qu'il  reste  des  parens  aux  degrés  successibles.  D'ailleurs 
on  ignore  si  les  enfans  naturels  seront  déclarés  incapables  de 
recevoir  de  leur  père  plus  qu'il  ne  leur  est  attribué  par  les 
articles  43  et  44-  En  les  supposant  exempts  de  cette  capacité, 
on  conçoit  que  le  père  pourra  disposer  en  leur  faveur ,  et 
ajouter  à  ce  que  la  loi  leur  attribue. 

L'article  est  adopté. 

L'article  45  est  discuté.  759 
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Le  Consul  Cambacéuès  dcinande  si  l'enfant  naturel  du 
bâtard  jouira  du  bénéfice  de  cet  article. 

M.  Berlier  observe  que  l'article  ne  peut  s'appliquer  dans 
toute  sa  latitude  à  un  tel  enfant,  puisqu'on  a  décide,  i°  qu'il 
n'était  pas  héritier,  mais  simplement  ciéancier;  2°  que  cette 
créance,  réduite  à  une  quotité  des  liiens  et  droits  du  père, 
ne  les  représente  conséquemnient  point  en  entier. 

Le  Consul  Cambacékès  objecte  que  ,  quoique  l'enfant  na- 
turel ne  soit  pas  héritier,  il  a  cependant  droit  à  un  tiers  d'une 
part  héréditaire  dans  la  succession  de  son  père.  L'article 
transmet  ce  droit  à  ses  descendans.  Or,  s'il  n'a  que  des  en- 
fans  naturels,  ils  auront  un  neuvième  dans  la  succession  de 
leur  aïeul. 

L'article  est  adopté. 

760-701        Les  articles  46  et  47  sont  adoptés. 

;C2       L'article  48  est  discuté. 

M.  Tronchet  rappelle  que ,  d'après  des  dispositions  anté- 
rieurement arrêtées,  les  enfans  adultérins  et  incestueux  ne 
peuvent  être  reconnus.  Il  semble  donc  impossible  de  com- 
prendre le  père  dans  cet  article ,  puisque  ,  d'un  côté ,  la  pa- 
ternité ne  saurait  être  légalement  avouée,  et  que,  de  l'autre, 
elle  n'est  pas,  comme  la  maternité,  naturellement  certaine. 

M.  Treilhard  dit  que  la  section  s'est  déterminée  par  la 
considération  que  la  recherche  de  la  paternité  donnerait 
aussi,  en  certains  cas,  la  preuve  de  la  paternité,  comme 
dans  l'hypothèse  de  l'enlèvement  delà  mère. 

L'article  est  adopté. 

70  !       L'article  49  est  adopté. 

ap.  7O3       L'article  5o  est  discuté. 

M.  Bigot-Préameneu  s'élève  contre  cetarticle,  parce  que, 
quoiqu'on  ne  puisse  refuser  des  alimens ,  on  ne  peut ,  sans 
blesser  les  bonnes  mœurs ,  admettre  la  procédure  en  rem- 
boursement du  capltd  de  ces  alimens. 
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M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angelj )  appuie  cette  opi- 
nion ,  attendu  qu'une  semblable  demande  conduirait  à  dis- 
puter les  biens  du  père  et  de  la  mère ,  et  qu'il  y  aurait  deux 
procès,  l'un  pour  obtenir  ia  pension  ,  l'autre  pour  obt<.nir  le 
remboursement  du  capital. 

M.  Treilhard  répond  que  ce  remboursement  ne  serait  pas 
dû  de  plein  droit;  mais  seulement  dans  le  cas  où  l'enfant 
aurait  tenu  une  bonne  conduite.  Au  surplus  ,  on  pourrait  ne 
permettre  cette  demande  qu'après  la  mort  du  père. 

M.  BouLAY  dit  qu'elle  ne  peut  être  admise  qu'alors,  puis- 
que les  enfans,  en  géne'ral ,  n'ont  point  d'action  pour  se  faire 
doter  par  leur  père. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit. que  cet  article  donne  aux  en- 
fans  adultérins  un  avantage  qui  est  refusé  aux  enfans  natu- 
rels. Au  reste,  s'ils  doivent  en  jouir,  il  est  préférable  qu'ils 
exercent  leur  action  du  vivant  du  père ,  plutôt  qu'à  l'époque 
où  ses  biens  se  trouveront  partagés  entre  ses  héritiers. 

M.  Bigot-Préameneu  demande  la  suppression  de  l'article. 
Un  père ,  dit-il ,  peut  avoir  transigé  pour  cacher  au  pu- 
blic qu'il  a  un  enfant  adultérin  ou  incestueux.  Sa  prévoyance 
serait  déjouée  ,  si ,  après  sa  mort ,  il  était  possible  de  divul- 
guer sa  faute  pour  former  une  demande  contre  ses  héritiers. 

L'article  est  retranché. 

L'article  5 1  est  adopté.  764 

La  section  II  est  soumise  à  la  discussion. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 
section  II.  —  De  la  Succession  aux  biens  des  enfans  naturels. 

Art.  52.  «  La  succession  de  l'enfant  naturel  est  dévolue  705-766 
X  en  premier  ordre  à  ses  enfans  ou  descendans  ;  à  leur  dé- 
«  faut,  au  père  ou  à  la  mère  ,  ou  par  moitié  à  tous  les  deux  , 
«  quand  ils  ont  été  reconnus  par  l'un  et  par  l'autre. 

«  A  défaut  des  pèie  et  mère ,  la  succession  est  dévolue  aux 
«  frères  et  sœurs  du  défunt,  sans  distinction  des  frères  légi- 
«  tini es  et  naturels  ,  ou  à  leurs  descendans.  » 
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7C5-;(  0  Ali.  53.  n  La  succession  de  reniant  naturel  n'est  dévolue 
«  à  ses  père  ou  mère  ,  frères  ou  sceurs ,  que  lorsqu'il  a  été 
"  légalement  reconnu  :  elle  est  au  surplus  recueillie  coni'or- 
<»  Miément  aux  règles  générales  sur  les  successions.  » 

Ces  deux  articles  sont'discutés. 

Le  Consul  CambacérÈs  n'aperçoit  point  les  motifs  qui  ont 
pu  déterminer  la  section  à  déférer  l'hérédité  des  enfans  natu- 
rels à  leur  père,  à  leur  mère,  à  leurs  frères,  à  leurs  sœurs; 
il  lui  semble  que  ce  serait  assez  d'accorder  au  père  et  à  la 
mère  un  droit  de  retour. 

M.  Treilhard  observe  que  le  fisc  seul  se  trouve  exclu  par 
cet  article. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'il  faudrait  supposer  entre 
l'enfant  naturel  et  ceux  qu'on  appelle  à  sa  succession  une 
réciprocité  qui  est  impossible. 

M.  TIegnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  l'enfant 
naturel  ne  doit  avoir  ]  our  héritiers  que  ses  descendans;  qu'à 
l'égard  des  autres  personnes  avec  lesquelles  la  nature  lui  a 
donné  des  rapports ,  il  pourra  les  avantager  en  usant  de  la 
faculté  qui  lui  appartient  de  disposer  indéfiniment  de  ses 
biens  lorsqu'il  n'a  pas  d'enfans. 

M.  Treilhard  répond  qu'il  serait  inutile  d'établir  des 
successions,  si  la  faculté  de  disposer,  qui  appartient  d'ail- 
leurs à  tous,  pouvait  y  suppléer  ;  mais  il  s'agit  ici  de  régler 
des  successions  ah  intestat  :  or,  il  est  naturel  que  les  frères 
d'un  enfant  reconnu  soient  préférés  au  fisc. 

M.  Defekmon  dit  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'un 
père  puisse  donner  à  ses  en  Vans  naturels  le  droit  de  faire 
partie  de  sa  famille. 

M.  Treilhard  réplique  que  la  préférence  accordée  aux 
enfans  naturels  ne  leur  donne  pas  plus  une  famille  qu'au 
fisc  et  à  l'époux  survivant ,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  recueillir 
la  succession  à  défaut  de  parens. 

D'ailleurs ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  enfant  naturel  re- 
connu n'ait  point  de  famille.  Et  pour  qui  propose-t-on  d'à- 
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néantir  les  cfFets  de  la  reconnaissance?  Pour  l'intérêt  du  fisc  , 
cjui  ne  vient  qu'à  défaut  de  tout  autre  héritier. 

M.  Emmery  dit  que  l'article  est  favorable  même  av.\ 
frèi'es  légitimes  de  l'enfant  naturel,  parce  qu'il  peut  ler.r 
rendre,  s'ils  lui  survivent,  la  part  qu'il  a  eue  dans  le  patri- 
moine du  père  commun. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  serait  juste  de  donner  ia 
préférence  à  l'epouse  de  l'enfant  naturel  sur  ses  frères  i-i 
sœurs. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  cju'on  a  voulu 
favoriser  les  liens  de  famille ,  en  ne  les  étendant ,  dans  au- 
cun cas ,  aux  enfans  naturels  ;  qu'on  ne  peut  donc  admettre 
que  ces  enfans  seront  représentés  dans  une  succession. 

M.  Berlier  dit  qu'aucun  des  motifs  qui  ont  été  allégués 
ne  peut  empêcher  d'établir  une  successibilité  qui  ne  lès.; 
personne . 

M.  Treilhard  dit  que  ,  du  moment  qu'on  a  admis  la  re- 
connaissance des  enfans  naturels ,  on  a  admis  aussi  les  con- 
séquences que  la  section  en  tire.  Quand  le  père  avoue  sa 
paternité ,  il  n'y  a  plus  de  scandale  ultérieur  à  craindre  ; 
maintenant,  si  cet  enfant  naturel  vient  à  mourir  sans  des— 
cendans,  quels  sont  ceux  qui  se  disputeront  la  succession.' 
Ce  seront,  d'un  côté  ,  ceux  qui  lui  sont  unis  par  le  sang  ;  de 
l'autre,  le  fisc  :  or,  il  est  déjà  décidé  que  l'enfant  naturel 
succède ,  quand  tous  les  degrés  de  la  parenté  légitime  sont 
épuisés  ;  on  ne  peut  donc  lui  refuser  l'hérédité  de  son  frère 
légitime.  Pourquoi  le  frère  légitime  ne  succéderait-il  pas  à 
son  tour  au  frère  naturel,  puisqu'aux  yeux  de  la  loi  ils  sont 
reconnus  pour  enfans  du  même  père  ? 

M.  Bigot-Préameneu  dit  tpie  lorsque  l'enfant  naturel  ne 
laisse  point  de  descendans ,  sa  femme,  qui  faisait  partie  de  sa 
famille  ,  vient  en  premier  ordre. 

S'il  ne  laisse  point  de  femme,  ses  frères  doivent  être  ses 
héritiers.  Cependant  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  un  concours 
entre  les  frères  légitimes  et  les  frères  naturels  :  ces  derniers 
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ne  tloiveiU  venir  qu'à  tlclaut  tles  autres ,  cL  c'est  tlans  cet 
ordre  qu'ils  iloivenL  prendre  la  succession  j)ar  exclusion 
du  lise. 

M.  'I'koncuet  dit  que  la  difficulté  vient  de  ce  que  la  dis- 
positiou  qu'on  discute  n'est  point  à  sa  place.  Les  successions 
légitimes  ne  sont  dévolues  que  dans  les  degrés  de  la  parenté 
civile  ;  mais  on  admet  encore  un  autre  genre  de  successions 
qu'on  nomme  irrégulières  :  c'était  là  qu'il  fallait  rt;porter  la 
disposition.  Elle  n'établit  plus  alors  qu'une  manière  de  dé- 
férer les  biens  quand  il  n'y  a  j)as  d'héritier,  et  alors  aussi 
vient  le  priiïcipe  fiscas  post  oni/ics, 

A  l'égard  de  la  vocation  des  frères  légitimes,  puisque  le 
fisc  se  trouve  exclu ,  elle  présente  une  compensation  de  ce 
cju'ils  ont  perdu  de  la  succession  de  leur  père  ,  par  la  part 
qui  a  été  donnée  à  leur  frère  naturel. 

Le  Consul  CambacérÈs  pense  aussi  que  la  disposition  n'est 
point  à  sa  place;  mais  la  difficulté  qu'on  rencontre  vient 
aussi  de  ce  que  l'article  est  trop  général. 

Il  ajoute  que ,  pour  éviter  toute  contradiction ,  on  pourrait 
reléguer  les  dispositions  de  cette  section  dans  un  titre  parti- 
culier. Là  on  réduirait  les  enfans  légitimes  à  jirendre  la  por- 
tion donnée  à  l'enfant  naturel  dans  le  patrimoine  du  père 
commun  ;  mais  on  ne  leur  donneiait  point ,  avec  le  titre 
d'héi'itiers ,  la  totalité  de  la  succession  ;  la  parenté  civile 
peut  seule ,  en  effet ,  constituer  des  héritiers.  A  la  vérité, 
le  fisc  n'est  point  favorable  ;  mais  comme  il  a  la  charge  des 
i:nfans  naturels  ,  il  est  bon  aussi  qu'il  leur  succède  quelque- 
fois; et  cpiand  la  partie  de  la  succession  qui  provenait  du 
père  est  rendue  aux  enfans  légitimes ,  la  préférence  du  fisc 
n'a  plus  rien  d'odieux. 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  du  Consul. 

Ces  articles  sont  renvoyés  à  la  section. 
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(Procès-verbal  de  la  séance  du  9  nivôse  an  XI.  — 3o  décembre  1802,  ) 

M.  Treilhard  présente  le  cliapitre  V  <Ui  titre  r/rs  Siu- 
ces.sions. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  Y. 

Des  Successions  déférées  au  conjoint  suivivant  ou  à  la 
République. 

Art.  54-  «  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parens  au  tlegrt^   767 
«<  successible  ,  ni  enfans  naturels,  sa  succession  est  déférée 
«  au  conjoint  qui  lui  survit.  » 

Art.  55.  «  A  défaut  de  conjoint  survivant,   la  succession   7G8 
n  est  acquise  à  la  République.  » 

Art.  56.   «  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des    r^ig 
«  domaines,  qui  prétendent  droit  à  la  succession ,  sont  tenus 
«  de  faire  apposer  les  scellés ,  et  de  faire  faire  inventaire 
«  dans  les  formes  prescrites  pour  l'acceptation  des  succes- 
«  sions  sous  bénéfice  d'inventaire.  » 

Art.  57.  «  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  77" 
«  ti'ibunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la 
«  succession  est  ouverte  ;  le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la 
«  demande  qu'après  trois  publications  et  affiches  dans  les 
«>  formes  usitées  ,  et  après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
«  gouvernement.  » 

Art.  58.  «  L'époux  survivant  est  encore  tenu  défaire  em-    771 
«  ploi  du  mobilier,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en 
«  assurer  la  restitution ,  au  cas  où  il  se  présenterait  des  héri- 
«  tiers  du  défunt  dans  l'intervalle  de  trois  ans  ;  après  ce  dé- 
«  lai,  la  caution  est  déchaigée.  » 

Art.  5g.  «  L'époux  survivant  ou  ladministration  des  do-   777, 
«  maines ,  qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur 
«  sont  respectivement  prescrites ,  pourront  êtie  condamnfis 
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><  aux  tloinmages  ot  inteicts  des  liéritiers  ,  s'il  s'en  lepre'-' 
<<  sente.  » 

Art.  60.  "  Les  dispositions  des  articles  56,  57,  58  et  5g, 
«  sont  communes  aux  enfans  naturels  appelés  à  défaut  de 
«  parens.  » 

L'article  54  fst  discute. 

M.  Mai.eville  dit  que,  dans  le  droit  ancien  ,  les  disposi- 
tions de  cet  article  recevaient  diverses  exceptions.  L'époux 
survivant  qui  s'était  rendu  coupable  d'injures  atroces  contre 
le  prédécédé,  ou  qui  avait  négligé  de  venger  sa  mort,  ou  de  le 
secourir  dans  sa  dernière  maladie ,  et  surtout  la  femme  qui 
avait  abandonné  son  mari  ou  cjui  en  était  séparée,  perdait  le 
droit  de  lui  succéder.  Il  serait  utile  peut-être  ,  pour  la  con- 
servation des  mœurs  et  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
familles,  de  ne  pas  s'écarter  entièrement  de  cette  ancienne 
législation. 

M.  Tronchet  dit  que  l'article  ne  doit  pas  être  modifié  par 
les  exceptions  dont  parle  iVL  Malc'iUe. 

L'abandon  est  un  cas  de  divorce  :  si  le  mari  ne  l'a  pas  fait 
valoir,  personne  après  sa  mort  ne  peut  l'invoquer  contre  la 
femme. 

Quant  à  la  séparation  de  corps,  elle  est  un  remède  ex- 
trême accordé  à  la  femme  maltraitée  par  son  mari  :  ainsi,  si 
la  séparation  devait  la  faire  exclure  de  la  succession ,  elle 
serait  punie  des  excès  dont  elle  n'a  été  que  la  victime  ;  ce 
serait  plutôt  l'époux  contre  lequel  la  séparation  a  été  pro- 
noncée qui  pourrait  être  privé  de  la  succession  de  son  épouse. 

M.  Berlier  dit  que  l'opinion  de  M.  Tronchet^  opinion 
qu'il  est  loin  de  partager,  vient  de  le  convaincre  de  l'utilité 
de  l'explication  proposée  par  M.  Malc ville  ^  et  de  la  nécessité 
d'insérer  en  l'article  c|uelc|ues  expressions  qui  excluent  for- 
mellement l'époux  sépai'é  de  corps. 

Pour  justifier  cet  avis,  M.  Bcrlitr  observe  que  le  système 
de  successibilité  repose  en  général  sur  l'affection  présumée 
dn  défunt  jointe  au  lien  de  famille.  A  défaut  de  parens  suc- 
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cessibles  ,  il  est  fort  juste  de  déférer  la  succession  à  l'époux  , 
qui  a  pour  lui  la  présomption  légale  d'une  juste  aft'ection  ; 
mais  cette  présomption  existe-t-elle  dans  le  cas  de  la  sépara- 
tion? Y  a-t-il  autre  chose  que  de  la  Laine  entre  des  époux  sé- 
parés ,  et  leur  position  respective  n'est-elle  pas  pire  que  celle 
de  deux  personnes  qui  ont  toujoius  été  étrangères  Tune  à 
l'autre?  Le  lien  rompu  ne  laisse  plus  que  des  souvenirs 
amers. 

Inutilement  dit-on  qu'ils  peuvent  se  réunir.  Qu'est-ce 
qu'une  telle  liypotlièse,  quand  on  doit  raisonner  d'après 
une  situation  positive  ,  et  (juand  la  séparation  de  corps  n'est 
souvent  elle-même  que  le  préliminaire  du  divorce? 

M.  Tiniichet  a  déploré  le  sort  d'une  femme  qui,  s'étant 
fait  séparer  à  cause  des  mauvais  traitemeus  qu'elle  aurait 
reçus  de  son  mari ,  très-nialheureuse  et  fort  à  plaindre  sous 
ce  rapport,  perdrait  encore  son  droit  éventuel  à  un  ordre  de 
succession  d'ailleurs  très-rare  :  mais  il  faut  voir  aussi  le  cas 
inverse;  et  si  c'est  la  femme  qui  prédécède  sans  parens,  le 
mari  coupable  lui  succédera  donc  ;  car  le  droit  de  successi- 
bilité  est  réciproque ,  et  cette  matière  n'admet  pas  de  dis- 
tinction. 

M.  Beiiier  termine  en  disant  que  ,  quelque  peu  favorable 
que  soit  le  fisc  ,  il  n'existe  aucun  motif  raisonnable  })Our  que 
des  époux  séparés  de  corps  succèdent  l'un  à  l'autre  en 
aucun  cas. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  qu'il  faut  moins  se  déterminer 
par  des  calculs  d'affection  que  par  la  préférence  qui  est  due 
à  tous  sur  le  fisc. 

M.  Treilhakd  dit  que  la  sépatalion  de  corps  a  été  mise  à 
côté  du  divorce,  par  lespect  pour  les  opinions  religieuses; 
qu'ainsi  elle  le  renq-)lace  quelquefois.  Il  adopte  l'opinion  de 
M.  Malcville. 

M.  Tronchet  revient  sur  sa  première  opinion.  Il  consi- 
dère, en  effet,  que  lliérédité  n'est  laissée  au  survivant  que 
pour  le  consoler  de  la  perte  qu'il  a  faite.  Or,  ce  motif  n'existe 
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plus  quand  il  y  a  séparation  de  corps.  Cependant  le  simple 
abandon  ne  doit  pas  produire  une  exception  qui  serait  une 
source  féconde  de  j)rocès  et  qui  ne  favoriserait  que  le  fisc. 
L'abandon  est  d'ailleurs  une  cause  de  divorce. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  l'époux  survivant  n'est 
pas  admis  à  la  succession  de  l'époux  prédécédé ,  lorsqu'il  y 
a  séparation  de  corps. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section ,  pour  le  rédiger  confor- 
mément à  ce  principe. 

Les  articles  55 ,  5G ,  5^,  58  ,  59  et  6o  sont  adoptés. 

M.  Maleville  observe  qu'on  a  omis  dans  ce  chapitre  une 
disposition  reçue  par  la  jurisprudence  ,  qui  donnait  une  pen- 
sion à  l'époux  survivant,  lorsqu'il  était  pauvre  et  qu'il  ne 
recueillait  pas  la  succession.  ^ 

M.  Treilhard  répond  que,  par  l'article  55  (*),  on  lui  ac- 
corde l'usufruit  d'un  tiers  des  biens. 

M.  7>f///((7/Y/ présente  le  chapitre  VI,  intitulé  ,  de  l'Accep- 
tation des  successions ,  et  de  la  Répudiation . 

La  section  I""*^  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  i'*.  — De  l' Acceptation  des  successions. 

Art.  61.  "  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui 
«  est  échue.  » 

Art.  62.  "  Ceux  qui  ne  sont  pas  capables  de  s'obliger  ne 
'«  peuvent  pas  valablement  accepter  une  succession.  » 

Art.  63.  «  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ou- 
«  verture  de  la  succession.  » 

Art.  64.  ■'  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle 
«  est  expresse  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'iiéri- 
<<  lier  dans  un  acte   authentique  ou  privé  ;    elle  est   tacite 

(•)  L'article  55  ne  dit  pas  un  mot  de  cela;  l«  4o«  accoide  au  survivant  des  père  et 
n;cre,  dans  In  succession  de  son  enfant,  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède 
|iis  en  proiiiiété;  mais  on  non  trouve  aucun  qui  attribue  tel  usufruit  au  survivant  des 
c'ioux  sur  les  biens  de  l'antre. 
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«  quand  l'héritier  fait  un  acte  qu'il  n'a  droit  de  faire  qu'en 
«<  sa  qualité  d'héritier.  » 

Art.  65.  «  Les  actes  purement  conservatoires  de  surveillance    779 
«  et  d'administration  provisoire  ne  sont  pas  des  actes  d'adi- 
«  tion  d'hérédité,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  et  la  qualité 
«  d'héritier.  » 

Art.  66.  «  La  donation  ,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses   7'-o 
«  droits  successifs  un  des  cohéritiers ,  soit  à  un  étranger ,  soit 
«  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux ,  emporte, 
«<  de  sa  part,  acceptation  de  la  succession. 

<<  Il  en  est  de  même ,  1°  de  la  renonciation  ,  même  gratuite, 
«  que  fait  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses 
«  cohéritiers;  2°  de  la  renonciation  qu'il  fait,  même  au  profit 
«  de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le 
«  prix  de  sa  renonciation.  » 

Art.  67.  »  Celui  contre  lequel  un  créancier  de  la  succession   ap.  780 
«  a  obtenu  un  jugement,  même  contradictoire,   passé  en 
«  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  comme  héritier, 
«  n'est  réputé  héritier,  en  vertu  de  ce  jugement ,  qu'à  l'égard 
<<  seulement  du  créancier  qui  l'a  obtenu.  » 

Art.  68.  «  Lorsque   celui  à  qui  une  succession  est  échue  jfii 
«<  est  décédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  accejitée 
"  expressément  ou  tacitement,   ses  héritiers  peuvent  l'ac- 
«  cepter  ou  la  répudier  de  son  chef.  » 

Art.  69.  «  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  ac-  782 
«  cepter  ou  pour  répudier  la  succession ,  elle  doit  être  accep- 
«i  tée  sous  bénéfice  d'inventaire.  » 

Art.  70.  «  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  ex-  78^ 
«  presse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession ,  que  dans  le 
«  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué 
«  envers  lui  ;  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lé— 
«  sion ,  excepté  seulement  dans  le  cas  où  la  succession  se 
«  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la 
•<  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'accep- 
X  tation.  » 


(O  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    OtC. 

77*        Art.  'ji.  «  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et 
«  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventalie.  » 

::ô       1/article  6i  est  adopte'. 

yC,        L'article  6?.  est  discuta. 

Le  Consul  CAMiiACKiiis  dit  que  cet  article  n'est  pas  assez 
étendu.  On  ne  sait  point  ce  que  deviendra  la  succession  qui 
écherra  à  un  mineur. 

M.  Treîlhari)  dit  que  le  cas  est  prévu  au  titre  de  in  Tutelle. 

M.  Troncheï  dit  que  l'objet  de  l'article  est  d'empêcher  un 
interdit  ou  un  mineur  d'accepter  trop  légèrement  une  suc- 
cession onéreuse.  On  peut  au  surplus  supprimer  l'article, 
parce  que  ses  dispositions  sont  établies  par  le  titre  relatif  ««a: 
mineurs,  aux  interdits  et  aux  femmes . 

L'article  est  supprimé. 

777        L'article  63  est  adopté. 

--8        L'article  64  est  discuté. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'il  y  a  peut-être  quelque 
danger  à  faire  résulter  d'un  acte  privé  l'acceptation  d'une 
hérédité. 

M.  Treilharu  dit  qu'il  est  difficile  d'exclure  les  actes  de 
cette  nature. 

M,  Réal  dit  qu'il  faut  définir  ces  actes,  afin  de  ne  point 
laisser  d'induction  arbitraire. 

L'article  est  adopté. 

;7f,-78(.        Les  articles  65  et  66  sont  adoptés. 

np.  7f,f>        L'article  67  est  discuté. 

M.  Tronchet  dit  que,  dans  le  projet  de  Code  civil,  on 
avait  fait  une  distinction  entre  les  jugeniens  contradictoires 
et  les  jugemens  par  défaut  :  ces  derniers  ne  profitaient  qu'aux 
demandeurs  ;  mais  quand  la  qualité  contestée  par  l'héritier 
avait  été  jugée  contradictoircment  avec  lui ,  elle  était  cons- 
tatée à  l'égard  de  tous. 

M.  Treilhard  dit  que  la  section  n'a  pas  cru  devoir  admettre 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES    ET    SUCCESSIONS.  4' 

cette  distinction.  En  principe  général,  les  jugemens  contra- 
dictoires ou  par  défaut  ne  profitent  qu'à  ceux  qui  les  obtien- 
nent; et  il  est  possible,  d'ailleurs,  que  le  condamné  ait  été 
mal  défendu  ,  qu'il  ait  été  trahi  par  ses  défenseurs ,  ou  qu'on 
n'ait  point  allégué  tous  ses  moyens. 

M.  Defermon  objecte  qu'il  est  possible  aussi  que  le  con- 
danuié  traite  avec  sa  partie  atlverse ,  retire  les  pièces  et  les 
supprime. 

M.  Tbeilhard  répond  que,  si  l'on  s'arrête  aux  prévarica- 
tions possibles ,  aucune  loi  ne  peut  être  bonne.  Au  surplus, 
l'existence  des  pièces  est  constatée  par  le  premier  jugement. 

M.  BouLAY  objecte  que  la  vérité  est  une ,  et  qu'on  ne  peut 
avoir  à  l'égard  de  l'un  une  qualité  qu'on  n'ait  point  à  l'égard 
d'un  autre. 

M .  Mur  AIRE  dit  qu'il  serait  diffi  cile  de  ne  pas  regarder  comme 
ayant  accepté  l'hérédité  celui  qui  a  laissé  passer  en  force  de 
chose  jugée  le  jugement  qui  le  déclare  héritier  :  par  son  si- 
lence il  a  évidemment  manifesté  sa  volonté  ;  cette  pi-euve 
est  même  plus  forte  que  celle  qu'on  peut  tirer  d'un  acte  sous 
seing— privé. 

M.  Emmery  dit  que  cet  argument  n'a  de  force  que  dans  le 
cas  d'un  jugement  contradictoire.  A  l'égard  des  jugemens  par 
défaut,  ils  sont  souvent  obtenus  à  l'insu  de  celui  qu'ils  frap- 
pent. On  objectera  qu'ils  sont  susceptibles  d'opposition  :  mais 
les  déboutés  d'opposition  s'obtiennent  d'une  manière  aussi 
cachée  que  les  jugemens  par  défaut  ;  et  quand  on  considèie 
que  la  négligence  d'un  avoué  ou  d'un  domestique  peut  com- 
promettre la  fortune  d'un  citoyen ,  on  est  disposé  à  donner 
moins  d'importance  à  ces  sortes  de  coiîdamnations. 

M.  Maleville  dit  que  si  celui  qui  a  fait  acte  d'héritier  est 
par  cela  seul  réputé  ,  à  l'égard  de  tous ,  avoir  accepté  la  suc- 
cession ,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  de  celui  dont 
la  qualité  a  été  jugée  d'après  une  plaidoirie  contradictoire. 
Pour  faire  adopter  l'opinion  contraire  ,  on  dit  qu'un  juge- 
ment n'a  de  force  qu'à  l'égard  de  celui  contre  lequel  il  est 
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jendu,  et  qu'il  est  étranger  à  tous  les  autres  ;  mais  on  pour- 
rait faire  la  même  observation  vis-à-vis  du  suctessible  qui  a 
]>ayë  volontairement  un  seul  des  créanciers  de  la  succession, 
ou  qui  poursuit  en  revendication  l'usurpateur  de  quelque 
Tonds  de  cette  succession  :  cependant ,  dans  ce  cas ,  on  con- 
vient que  le  successible  a  lait  irrévocablement  un  acte  d'iié- 
ritier,  et  qu'il  est  tenu  comme  tel  vis-à-vis  de  tout  le  monde  ; 
on  n'invoque  point  la  règle  rcs  intcr  aliox  acta  ;  mais  pour— 
(|uoi ,  dans  la  même  matière,  cette  règle  aurait-elle  plus 
d'eft'et  contre  un  jugement  solennel  qui  déclare  positivement 
(jue  tel  est  riiéritierde  tel? 

M.  Treilhard  dit  qu'il  y  a  euti'e  ces  deux  cas  cette  diiïc- 
icnce,  que,  dans  le  premier ,  l'appelé  a  manifesté  la  volonté 
d'être  héritier  ;  que ,  dans  le  second  ,  au  contraire  ,  il  a  désa- 
voué cette  qualité. 

M.  Bigot-Préameneo  dit  qu'il  serait  bizarre  d'obliger  cha- 
(jne  créancier  à  faire  juger  de  nouveau  la  qualité  de  l'héritier. 
A  la  vérité  ,  les  jugemens  n'ont  d'eflet  que  pour  le  même  fait 
entre  les  nîèmes  personnes  ;  mais  ce  n'est  que  lorsqu'il  s'agit 
du  règlement  de  di'oits  particuliers  :  s'agit-il  d'une  qualité 
universelle,  le  jugement  qui  la  déclare  profite  en  toute  oc- 
(  asion  à  celui  à  qui  elle  est  donnée ,  comme  elle  profite  contre 
lui  à  tous  les  intéressés. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angidy  )  dit  que  la  qualité 
«i'héritier  est  un  fait  ])ositif  qui  ne  peut  tout-à-la-fois  exister 
et  ne  pas  exister.  Si  donc  un  jugement  décide  qu'elle  existe  , 
vX  qu'un  autre  décide  qu'elle  n'existe  pas  ,  ils  ne  pourront 
subsister  ensemble  :  mais  alors  auquel  des  deux  devra-t— ou 
croire.  Il  faudra  donc  que  le  trijjunal  de  cassation  intervienne 
pour  départager? 

M.  Treilîiakd  dit  que  les  deux  jugemens  peuvent  subsis- 
ter, parce  qu'ils  ne  sont  pas  rendus  entre  les  mêmes  per- 
sonnes. 

M.  JoLLivET  observe  que  souvent  un  parent  paie  les  dettes 
du  défunt  seulement  ]iar  honneur,  et  sans  néanmoins  vouloir 
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se  porter  héritier,  et  que,  d'après  ce  motif  d'honneur,  il 
n'exige  pas  de  cession  et  se  contente  d'une  simple  quittance. 
Cet  exemple  prouve  qu'il  ne  faut  pas  regarder  comme  adition 
d'hérédité  tous  les  actes  indiftéremment,  ni  par  conséquent 
tout  acquiescement  apparent  aux  condamnations  qu'on  a 
subies. 

M.  Tronchet  dit  que  l'intérêt  de  la  société  repousse  une 
disposition  qui  multiplierait  les  procès ,  en  forçant  une  foule 
de  créanciers  à  faire  juger  de  nouveau  un  fait  déjà  jugé. 
Quelquefois  même  ,  à  l'époque  où  les  créanciers  formeraient 
leur  action ,  les  preuves  auraient  disparu  ;  et  la  succession  , 
dilapidée  dans  l'intervalle,  n'oflrirait  plus  de  prise  à  leurs 
droits. 

Une  qualité  universelle  ,  déclarée  par  les  tribunaux  ,  doit 
être  certaine  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  faire 
valoir. 

M.  Berlier  pense,  comme  M.  Treilhard ,  que  l'article  est 
juste  ,  et  que  la  proposition  contraire  ne  s'accorde  pas  avec 
l'adage  tiùvial  que  les  jugemens  sont  bons  pour  ceux  qui  les 
obtiennent. 

Pour  étendre  les  dispositions  du  jugement  dont  l'article 
s'occupe  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  y  sont  parties ,  on  dit  que 
l'acte  d'adition  qualifié  par  un  jugement  en  dernier  ressort 
devient  une  vérité  constante  envers  la  société  entière.  Ainsi 
l'on  voudrait  que  ce  jugement  liât  tous  les  autres  tribunaux , 
et  ne  leur  permît  plus  ,  s'ils  étaient  saisis  par  une  nouvelle 
instcQice  avec  d'autres  parties  ,  d'examiner  les  faits  qui  étaient 
la  matière  du  premier  jugement ,  et  de  les  apprécier.  N'est- 
ce  pas  trop  circonscrire  le  ministère  des  juges,  et  ressusciter 
la  jurisprudence  des  arrêts  avec  plus  d'intensité  qu'elle  n'en 
eut  jamais? 

Eh  quoi!  si  un  individu  attaqué  par  un  créancier  de  la 
succession ,  et  mal  défendu ,  a  été  condamné  vis-à-vis  de 
lui,  il  faudra  qu'il  le  soit  vis-à-vis  de  tous  autres  I 

Vainement  allègue-t-on  le  besoin  de  fixer  les  qualités  et 
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(réloigiier  les  procès;  car  celui  qui  aura  etè  condamne  une 
fois  aura,  dans  le  cas  où  il  plaiderait,  à  lutter  contre  un  pré- 
jugé très-fort  s'il  est  tratluit  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  qui  a  prononcé  la  preuiicre  fois ,  et  bien  plus  fort  en- 
core si  c'est  devant  le  même  tribunal  :  cette  crainte  suffira 
pour  éloigner  les  mauvaises  difficultés.  Il  est  bon  que  le  pre- 
mier jugement  serve  comme  préjugé  ,  et  cela  est  dans  la 
nature  des  clioses  ;  mais  ce  serait  trop  faire  que  de  lui  ini- 
j)rimer  un  caractère  aussi  irréfragable  que  celui  de  la  loi. 

Est-ce  avec  fondement  qu'on  redoute  les  dilapidations  in- 
terniédiaii'es?  Mais  pour  dilapider  il  faut  s'immiscer ,  et 
celui  cpii  s'est  immiscé  ne  se  présente  pas  avec  avantage  pour 
('.énier  ensuite  la  qualité  d'héritier  ;  de  sorte  que  la  difficulté, 
1  ien  entendue,  se  réduit  à  quelques  faits  équivoques  d'adi- 
tion  qui  auront  été  accueillis  par  un  jugement;  mais  est-ce 
le  cas  alors  de  déroger  à  la  règle  commune? 

M.  Berlicr  lit  ensuite  l'article  ?.4^  '  titre  des  Conventions , 
«lu  projet  de  Code  civil ,  ainsi  conçu  : 

Il  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui 
«  a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  demandée 
«  soit  la  même,  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même 
»  cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties ,  et 
«  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité.  » 

L'opinant  conclut  en  faveur  de  l'article  en  discussion,  et 
avoue  cependant  que  si  l'article  qu'il  vient  de  citer  passe 
comme  il  y  a  lieu  de  l'espérer,  celui  qu'on  discute  pourrait 
être  supprimé  comme  inutile,  attendu  que  le  principe  gé- 
néral recevrait  son  application  de  cette  espèce  connue  de 
toutes  les  autres. 

M.  Real  observe  qu'un  individu  déclaré  héritier  par  un 
jugement  peut  être  ensuite  exclu  par  le  véritable  héritier; 
sa  qualité  n'est  donc  pas  irrévocablement  certaine ,  et  dès- 
lors  elle  peut  être  soumise  au  jugement  de  plusieurs  tribu- 
naux. 

L'article  est  retranché.  ..,, 
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L'article  68  est  adopté. 

L'article  6g  est  discuté. 

M.  Tronchet  dit  que  cet  article  s'écarte  de  la  jurispru- 
dence. Les  héritiers  représentent  le  défunt.  De  là  résulte  que, 
quand  il  existe  entre  eux  diversité  d'intérêt,  on  se  règle  par 
lintérêt  du  défunt. 

M.  Treilhard  dit  que  l'application  de  cette  règle  donne- 
rait lieu  à  de  longues  contestations.  La  section  a  cru  devoir 
en  adopter  une  beaucoup  plus  simple  et  qui  ne  nuit  à  per- 
sonne. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  les  héritiers  n'ont  pas  tou- 
jours le  même  intérêt  que  le  défunt.  Il  pourrait  être  avanta- 
geux à  quelques-uns  cjue  le  défunt  eût  renoncé  ,  et  à  d'autres 
qu'il  eût  accepté.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  ce  conflit  qut; 
l'on  peut  se  régler  sur  le  qnid  utilius  du  défunt. 

M.  Defermon  dit  qu'on  ne  peut  forcer  un  héritier ,  qui 
croit  la  renonciation  plus  utile ,  à  accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

M.  Treilhard  dit  que  tous  les  héritiers,  représentant  col- 
lectivement la  personne  du  défunt,  ne  peuvent  agir  chacun 
diversement. 

L'article  est  adopté. 

L'article  70  est  discuté. 

3L  Real  voudrait  que  l'héritier  pût  aussi  revenir  sur  sou 
acceptation  lorsqu'il  apparaîtrait  une  créance  qui  n'aurail 
pas  été  connue  au  moment  où  il  s'est  porté  héritier,  et  qui 
absorberait  ou  qui  diminuerait  de  plus  de  moitié  la  succession. 
La  créance  produit  dans  l'hypothèse  le  même  mal  que  le  tes- 
tament ;  et  l'exception  de  non  connalasance  est  d'une  applica- 
tion plus  favorable  et  plus  naturelle  lorsqu'il  s'agit  d'une 
créance  ,  que  d'uu  testament.  Presque  toujours  le  testament 
se  trouve  dans  les  papiers  que  laisse  le  défunt;  et,  s'il  a  été 
reçu  par  un  notaire  ,  c'est  presque  toujours  par  le  notaire  qui 
a  sa  confiance,  qui  conserve  la  minute  des  autres  actes  qu'il 
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a  passes,  et  <|in  est  le  plus  souvent  le  notaire  de  son  dernier 
domicile  ;  et  cr  notaire  sera  presque  toujours  celui  qui  fera 
l'inventaire.  Ainsi,  il  est  pre'suniable  que  le  testament  sera 
toujours  ou  presque  toujours  connu.  Cependant  on  juge  né- 
cessaire de  présenter  une  exception  pour  le  cas  où  il  serait 
inconnu;  à  plus  forte  raison ,  cette  exception  y  doit-elle  être 
offerte  à  l'héritier  lorsqu'une  créance  ignorée  absorbe  une 
succession.  Le  créancier  ])eut  ètr<>  très-éloigné ;  il  peut  n'a- 
voir d'autre  titre  (;u'un  titre  privé;  et  en  supposant  le  titre 
authentique ,  il  peut  avoir  été  reçu  par  un  notaire  qui  de- 
meure à  cent  lieues  du  dernier  domicile  de  celui  qui  l'aura 
souscrit.  Enfin ,  le  créancier  qui  voudra  trouver,  dans  la  per- 
sonne et  la  fortune  personnelle  de  l'héritier ,  une  nouvelle 
garantie,  gardera  un  silence  profond  pendant  plusieurs  an- 
nées. Le  légataire  n'a  pas  cet  intérêt.  Il  faut  donc  faire  pour 
la  créance  au  moins  autant  que  ce  que  l'on  fait  pour  le  testa- 
ment. 

M.  Tronchet  dit  f{ue  cette  faveur  embarrasserait  trop  la 
marche  des  affaires:  que,  d'ailleurs,  le  remède  contre  l'in- 
convénient dont  on  vient  de  parler  est  l'acceptation  sous  bé- 
néfice d'inventaire. 

L'article  est  adopté. 

7:'!       L'article  71  est  adopté. 

La  section  II  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  II.  —  De  la  Renonciation  aux  successions. 

78  j  Art.  72.  «  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume 
«  pas  :  elle  ne  peut  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de 
«  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succes- 
«  sion  s'est  ouverte ,  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet 
'<  effet.  .. 

78-,  Art.  73.  «  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais 
'<  été  héritier.  » 

-sr)  Art.  74-  "  L>i  l'art  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  ; 
«  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent.  » 
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Alt.  -yS.  «  On  ne  vient  jamais  |)ar  représentation  d'un  hé-   r"? 
««  ritier  qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son 
«  degré ,   ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent ,  les   enfans 
«  viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tête.  » 

Art.  -jG.."  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préju-   788 
«  dice  de  leurs  droits  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à 
••  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu 
«  et  place. 

«  Dans  ce  cas ,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur 
«  des  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs 
«  créances  :  elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a 
<(  renoncé.  » 

Art.  •j'].  «  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  suc-   :^9 
•<  cession  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la 
«  prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers.» 

Art.  '■jS.  "  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  790 
«  n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils 
<i  ont  toujours  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession,  si 
«  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres  héritiers;  sans 
«  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à 
'<  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession ,  soit  par  prescription, 
«  soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  suc- 
«  cession  vacante.  » 

Art.  7g.  «  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage  ,  re-    79' 
«<  noncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les 
«  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession.  » 

Art.  80.  «  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  les   79' 
«  effets  d'une  succession  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  re- 
«  noncer  :  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples,  nonobstant 
«  leur  renonciation ,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans 
«<  les  objets  divertis  ou  recelés.  » 

L'article  -72  est  discuté.  784 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  la  renonciation  peut  être 
faite  devant  notaire. 

M.  Treilhard  dit  que  l'acceptation  étant  faite  au  greffe, 
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il  en  doit  être  de  iiièine  de  la  renonciation;  que  ,  dailleurs, 
cette  l'orme  donne  à  l'acte  sa  pvdjlicité. 

M.  JoLLivET  dit  qu'il  en  residtera  deux  actes  pour  l'héri- 
tier absent  :  d'abord  la  procuration  qu'il  sera  obligii  de  don- 
ner; ensuite  la  renonciation  par  son  fondé  de  pouvoir. 

M.  Tronchkt  dit  qu'il  est  prudent  d'exiger  que  la  renon- 
ciation soit  faite  au  lieu  où  s'ouvre  la  succession  ;  que  cette 
règle  ne  doit  pas  recevoir  d'exception  en  faveur  de  l'héritier 
absent! 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cependant  il  convient  de 
donner  un  moyen  à  celui  qui  veut  renoncer,  aussitôt  qu'il 
apprend  l'ouverture  de  la  succession.  On  ]K)urrait  donc  lais- 
ser subsister  l'usage  de  renoncer  par  un  acte  devant  notaire, 
qu'on  ferait  ensuite  enregistrer  au  greffe. 

L'article  est  adopté. 

;85-78!)        Les  articles  --3  et  'j4  ^ont  adoptés. 

-i>~        L'article  ';;5  est  discuté. 

M.  Joi.LivET  dit  que  cet  article  favoriserait  la  renonciation 
frauduleuse  qu'un  père  pourrait  faire  en  faveur  de  ses  enfans. 

M.  Treilhard  répond  que  l'article  est,  au  contraire ,  di- 
rigé contre  ce  cas ,  puisque  les  enfans  ne  viennent ,  lorsque  le 
père  a  renoncé,  qu'en  supposant  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  hé- 
ritiei's  du  mèine  degré  que  le  père. 

M.  JoLLivET  dit  (}ue  les  neveux  du  défunt  viennent  par 
tète  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  frère  parmi  les  héritiers.  Il  est 
donc  possible,  s'il  n'y  a  qu'un  frère  et  des  neveux,  que  ce 
frère  renonce  pour  augmenter  la  part  de  ses  enfans  en  les 
faisant  partager  par  tète. 

M.  Treilhard  dit  que  la  part  du  renonçant  accroissant 
celle  de  ses  cohéritiers ,  la  renonciation  du  frère  ne  profite- 
rait pas  à  ses  enfans.  En  outre,  il  a  été  arrêté  que  le  partage 
se  ferait  par  souches ,  quand  les  héritiers  ne  seraient  pas  au 
premier  degré. 

Le  Consul  Cambacérès  demande  pourquoi  les  enfans  du 
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frère  seraient  prive's  de  venir  de  leur  chef,  lorsque  leur  père 
renonce  sans  intention  de  frauder  ses  créanciers. 

M.  Berlier  dit  qu'il  est  impossible  d'admettre  les  cnfa:is 
du  renonçant  dans  l'espèce  particulière,  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

S'ils  étaient  admis  de  leur  chef,  il  a  été  reconnu  que  la 
renonciation  du  père  pourrait  souvent  intervenir  pour  béné- 
ficier à  ses  enfans  et  nuire  à  ses  cohéritiers. 

Mais  les  admettra-t-ou  à  prendre  la  simple  part  qu'au- 
rait eue  leur  père  sans  sa  renonciation?  L'opinant,  en  recon- 
naissant que  la  représentation  n'offrirait  plus  matière  aux 
mêmes  fraudes ,  ne  croit  pas  néanmoins  qu'elle  puisse  être 
adoptée  :  car,  d'une  part,  on  ne  représente  pas  un  homme 
vivant ,  et  d'autre  part  on  ne  peut  exercer  un  droit  consommé 
par  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  il  reposait  tout  entier. 

Si  les  créanciers  sont  admis  à  exercer  les  droits  de  leur 
débiteur  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances  ,  et  nonobs- 
tant sa  renonciation ,  c'est  en  quelque  sorte  la  revendication 
de  leur  propre  chose  ;  et  c'est  aussi  parce  qu'en  plus  d'une 
occasion  la  renonciation  pourrait  être  frauduleuse  envers  eux . 

Or,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  motifs  n'existent  pour  les  en- 
fans  du  renonçant  :  i  "  ils  n'ont  pas  les  droits  de  leur  père 
vivant  ;  2*  il  répugne  de  supposer  que  celui-ci  veuille  agir  ù 
leur  détriment  en  usant  de  son  droit  personnel  comme  il  lui 
plaît. 

Pour  que  les  principes  de  la  matière  soient  tous  en  hai- 
monie  et  tous  respectés ,  l'article  doit  rester  tel  qu'il  est 
proposé . 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  -jô ,  77 ,  78,  79  et  80  sont  adoptés.  788a  791 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  iC  niyoscan  XI.  —  6  janvier  i8o3.) 

M.  Treilhard  présente  la  section  III  du  chapitre  VI  du 
titre  des  Successions. 

XII.  4 
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Elle  est  ainsi  conçue  : 

SECTION   m.  —  Du  Bénéfice  d'inventaire  ;  de  ses  effets  et  des 
obligations  de  l'héritier  bénéficiaire . 

79»  Art.  8i .  "La  déclaration  d'un  liérilicicju'il  entend  nepren- 
<i  dic  cette  qualité'  que  sous  be'ne'fice  d'inventaire  doit  être 
<<  faite  au  grtîffe  du  tribunal  civil  de  lircinière  instance  dans 
«  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte  :  elle 
«  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes 
«  de  renonciation.  » 

7(j4  Art.  82.  «  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est 
«  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens 
"  de  la  succession  ,  dans  les  formes  réglées  par  le  Code  de  la 
<(  Procédure  civile ,  et  dans  les  délais  qui  seront  ci-aprcs  dé- 
<t  terminés.  » 

;!i5  Art.  83.  «  L'béritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaiie,  à 
<t  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

«  Il  a  de  plus ,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa 
"  renonciation ,  un  délai  de  quarante  jours  qui  commencent 
<'  à  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour 
<'  l'inventaire  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire  ,  s'il  a 
«  été  terminé  avant  les  trois  mois.  » 

:>:.<".  Art.  84.  «  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des  ob- 
«'  jets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver  , 
«  l'héritier  peut ,  en  sa  qualité  d'habile  à  succéder ,  et  sans 
"  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une  acceptation,  se 
«  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  vente  de  ces 
"  effets. 

<<  Cette  vente  doit  être  faite  par  l'officier  public  ,  après  les 
«'  affiches  et  publications  réglées  par  le  Code  de  la  Procédure 
«  civile.  » 

797  Art.  85.  «  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inven- 
«  taire  et  pour  délibérer ,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à 
■i  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  con- 
»  damuation  :  s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont  ex])irés  ou 
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«  avant,   les    frais  par  lui  faits  légitimement  jusqu'à  cette 
«  époque  sont  à  la  charge  de  la  succession.  » 

Art.  86.  «  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus ,  l'héri-    r;»^ 
«<  tier ,  en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui  ,  peut  en  dc- 
«  mander  un  nouveau,  que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation 
«  accorde  ou  refuse  suivant  les  circonstances.  » 

Art.  87.  «  Les  frais  de  poursuites,  dans  le  cas  de  l'article  '^^ 
«  précédent ,  sont  à  la  charge  de  la  succession ,  si  l'héritier 
«  justifie  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès ,  ou 
«<  que  les  délais  ont  été  insuffisans,  soit  à  raison  de  la  situation 
«  des  biens,  soità  raison  des  coutestations  survenues  :  s'il  n'eu 
«  justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa  charge  personnelle.  >- 

Art.  88.  "  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expira-  ^°<' 
«  tion  des  délais  accordés  par  l'article  81  ,  nième  de  ceux 
«  donnés  par  le  juge  conformément  à  l'article  84,  la  faculté  de 
«  faire  encore  inventaire ,  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire, 
«  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier  ,  ou  s'il  n'existe  pas 
«  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui 
«  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  sim])le  :  mais  cett.; 
«  faculté  ne  s'étend  pas  au-delà  d'une  année ,  à  compter  du 
'<  jour  de  l'expiration  des  délais  ;  l'héritier  ne  peut  ensuite 
•<  qu'accepter  purement  et  simplement ,  ou  renoncer.  » 

Art.  89.  «  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé,    8ot 
«  ou  qui  a  omis ,  sciemment  et  de  mauvaise  foi ,  de  compren- 
«  dre  dans  l'inventaire  des  effets  de  la  succession  ,  est  déchu 
«  du  bénéfice  d'inventaire.  » 

Art.  90.  "  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donnera   no?. 
«  l'héritier  l'avantage , 

"  1°.  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succes- 
«  sien  qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueil- 
«  lis  ;  même  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement  des  dettes, 
«  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux  créan- 
«  ciers  et  aux  légataires  ; 

«  2°.  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux 

4. 
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«  lie  la  succession ,  et  de  coiiscivcr  contre  elle  le  choit  de  ré- 

«  clamer  le  paieniont  de  ses  créances.  » 
l'.o.i        Alt.  91.  «  L'iiéiitier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer 

«  les  biens  de  la  succession,   et  doit  rendre  compte  de  son 

"  administration  aux.  créanciers  et  aux  légataires. 

«  Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'a- 

«  près  avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte ,  et 

>i  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

'<  Après  l'apurement  du  compte ,  il  ne  peut  être  contraint 

«  sur  ses  biens  personnels  cjue  jusqu'à  concurrence  seulement 

«  des  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire.  » 
8  >i        Art.  g?..  «  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'admi- 

«  nistration  dont  il  est  chargé.  >• 
^o;        Art.  g3.  «  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession 

<<  que  par  le  ministère  d'un  officier  public ,  aux  enchères  ,  et 

<<  après  les  affiches  et  publications  accoutumées. 

«  S'il  les  représente  en  nature ,  il  n'est  tenu  que  de  la  dé- 

«  préciation  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence.  » 
3o')        Art.  q4'  "  I^  "^  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les 

«  formes  prescrites  par  le  Code  judiciaire  ;  il  est  tenu  d'en 

<<  déléguer  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont 

<i  fait  connaître.  » 
^oj        Art.  gS.  •<  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes 

<<  intéressées  l'exigent ,  de  donner  caution  bonne  et  solvable 

«<  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire ,  et  de  la 

«  portion  du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux  créanciers 

«  hypothécaires. 

«  Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution  ,  les  meubles  sont 

«I  vendus  ;  et  leur  prix  ,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du 

«  prix  des  immeubles ,  est  déposé  pour  être  employé  à  l'ac- 

<<  quit  des  charges  de  la  succession.  » 
8us        Art.  g6.  «  S'il  y  a  des  créanciers  opposans  ,  l'héritier  béné- 

<i  ficiaire  ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  ré— 

■<  glés  par  le  juge. 
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«  S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposans ,  il  paie  les  créan- 
<«  ciers  et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  pre'sentent.  » 

Art.  97.  «  Les  créanciers  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'a-   8i>9 
«  purement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat  n'ont  de 
«  recours  à  exercer  que  contre  les  légataires  ;  ceux  qui  se  pré- 
«  sentent  avant  l'apurement  peuvent  aussi  exercer  un  recours 
«  subsidiaire  contre  les  créanciers  payés  à  leur  préjudice. 

<<  Dans  l'un  et  l'autre  cas  le  recours  se  prescrit  par  le  laps 
"  de  trois  ans  ,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte 
"  et  paiement  du  reliquat.  » 

Art.  98.   «  Les  frais  d'inventaire,  de  scellés  ,  s'il  en  a  été   Sio 
«  apposé  ,  et  de  conq^te ,  sont  à  la  charge  de  la  succession.  » 

Les  articles  8i ,  82  ,  83  ,  84 ,  85  ,  86  et  87  sont  adoptés.      7.13  à  799 

L'article  88  est  discuté.  800 

M.  Forfait  observe  que  le  délai  est  trop  court  pour  l'hé- 
ritier qui  se  trouve  dans  les  colonies. 

M.  Defermon  ajoute  que  ,  dans  la  jurisprudence  actuelle  , 
l'héritier  est  admis  à  réclamer  le  bénéfice  d'inventaire  ,  à 
quelfiue  époque  qu'il  se  présente  ;  dans  l'intervalle  on  liqui- 
dait la  succession  ,  et  on  la  réputait  vacante  :  il  semble  donc 
trop  rigoureux  d'exclure  l'héritier  après  le  terme  d'une 
année. 

M.  Treilhard  répond  que  l'héritier  aura  d'abord  deux 
délais  difFérens  ,  puis  celui  d'une  année  ;  la  section  n'a  pas 
cru  devoir  aller  plus  loin  ,  parce  qu'elle  a  craint  que  l'intérêt 
des  créanciers  ne  se  trouvât  compromis  ,  si ,  à  une  époque  où 
les  forces  de  la  succession  ne  seraient  plus  connues  ,  l'héritier 
était  admis  à  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

M.  Tronchet  dit  que  le  délai  d'un  an  serait  certainement 
trop  court  pour  l'héiilier  qui  se  trouverait  aux  Lules  orien- 
tales ;  ce  terme  lui  suffirait  à  peine  pour  apprendre  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Mais  jamais  la  faculté  de  se  porter  hé- 
ritier bénéficiaire  n'a  ét(:  limitée  par  un  délai  ;  elle  a  toujours 
été  conservée  tant  que  les  choses  deineui'aient  entières.  Ce 
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princi])e,  en  efFet,  ne  porte  préjudice  à  personne.  Les  créan- 
ciers ont  un  moyen  de  conserver  et  d'exercer  leurs  droits  , 
puisqu'il  y  a  un  inventaire  et  un  curateur  à  la  succession  va- 
cante lorsque  aucun  parent  ne  se  présente.  Si  le  défunt  a 
laissé  des  parens  qui  seraient  appelés  à  défaut  de  l'absent , 
ils  sont  saisis  ,  sauf  la  pétition  d'hérédité  :  ainsi  les  biens  sont 
conservés. 

M.  Treilhard  dit  que  la  section  a  craint  les  fraudes,  et 
qu'elle  a  cru  d'autant  plus  assez  faire  pour  l'héritier  qu'elle 
pi'oposc  d*ns  l'article  de  donner  aux  tribunaux  le  droit  de  lui 
accoi'der  de  nouveaux  délais  ,  ce  qui  rend  indéfinie  la  faculté 
d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

L'ai'ticle  est  adopté  avec  la  suppression  de  la  dernière  dis- 
position. 

I       Les  articles  89,  go,  91  et  92  sont  adoptés. 

L'article  gS  est  discuté. 

M.  Tronchet  rappelle  l'usage  qui  existe  de  faire  payer  à 
l'héritier  la  crue  lorsqu'il  ne  représente  pas  les  meubles  eu 
nature. 

Il  demande  que  la  loi  s'expli(|ue  sur  cet  usage. 

M.  TpxF.ilhard  répond  que  le  Code  judiciaire  lèvera  la  dif- 
ficulté ,  en  décidant  que  les  meubles  seront  toujours  estimés 
à  leur  jviste  valeur. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  l'article  qui  est  en  dis- 
cussion serait  incomplet  s'il  ne  contenait  pas  la  disposition 
qu'on  se  propose  de  placer  dans  le  Code  judiciaire. 

M.  Tronchet  pense  que  l'héritier  qui  représente  les  meu- 
bles en  nature  doit  l'intérêt  du  prix  qu'il  en  aurait  tiré  s'il 
les  avait  vendus. 

31.  Treilhard  ne  croit  pas  qu'on  doive  lui  imposer  cette 
obligation,  attendu  que  les  créanciers  de  \:\  succession  ont  le 
droit  de  requérir  la  vente  des  meubles. 

M.  JoLLivET  observe  que  souvent  des  créanciers  s'en 
rapportent  à  l'héritier  sur  la  disposition  des  meubles  ,    et 
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que  la  crainte  des  frais  les  einpèclie  cVen  reque'rir  la  vente. 

M.  Treilhard  dit  que  l'article  g5  a  pourvu,  sous  ce  rap- 
port, à  l'intérêt  des  ci'éanciers. 

M.  JoLLivET  observe  que  l'héritier,  pour  échappera  la  dis- 
position de  cet  article ,  peut  vendre  les  meubles  clandestine- 
ment ,  et  en  placer  le  prix . 

M.  Treilhard  répond  que  l'article  98  l'oblige  de  se  servir 
du  ministère  d'un  officier  public. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  g4,  95  et  96  sont  adoptés.  «oGà  808 

L'article  97  est  discuté.  Sf} 

M.  Tronchet  demande  qu'on  distingue  dans  l'article  les 

créanciers  opposans  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  confoniiément 

à  l'article  précédent. 

L'article  est  adopté  avec  amendement. 

L'article  98  est  adopté.  *'■"» 

La  section  IV  est  ainsi  conçue  : 

section   IV.  —  Des  Successions  iKicantes . 

Art.  99.  «  Lorsque,  après  l'expiration  des  délais  pour  laire   81 1 
«  inventaire  et  pour  délibérer ,  il  ne  se  présente  personne  (jui 
«  réclame  une  succession  ,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu  , 
«  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé ,  cette  succession 
<<  est  réputée  vacante.  » 

Art.  100.  «Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arron-   812 
«  dissement  duquel  elle  est  ouverte  nomme  un  curateur  sur 
•<  la  demande  des  personnes  intéressées,  ou  sur  la  réquisition 
"  du  commissaire  du  gouvernement.  » 

Art.  ICI .  «  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu,    ,si3 
«  avant  tout ,  d'en  faire  constater  l'état  par  un  inventaire  ;  il 
«  en  exerce  et  poursuit  les  droits  ;  il  répond  aux  demandes 
«  formées  contre  elle;  il  administre  sous  la  charge  de  rendre 
»  conq)te  à  qui  il  appartiendra.  » 
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8i4  Ait.  102.  X  Les  dispositions  de  la  section  III  sur  les  formes 
«  de  l'invi  ntaire  ,  sur  le  niod»;  d'administration ,  et  sur  les 
>>  comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'iitfritier  bénéficiaire  ,  sont 
H  comnmnes  aux  curateurs  à  succession  vacante.  >. 

h  1-812        Les  articles  gc)  et  100  sont  adoptés. 

81}        L'article  101  est  discuté. 

M.  Defermon  pense  que  les  fonds  provenant  des  succes- 
sions vacantes  ne  doivent  point  demeurer  entre  les  mains  du 
curateur  ,  mais  être  déposés  dans  les  caisses  publiques  ;  quil 
en  doit  être  de  même  des  fonds  provenant  des  successions 
acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

814       L'article  loa  est  adopté. 

(  rrocès-vcibal  de  la  séance  du  23  nivôse  an  XI.  —  l3  janvier  l8o3.  ) 

M.  Treilhaud  présente  le  clî.'^pitre  Yll  du  titre  des  Succes- 
sions ^  intitulé  du  Partage  et  des  Rapports. 
La  section  I"  est  ainsi  conçue  : 

SECTION   i'"*'.  — De  l'Action  en  partage  et  de  sa  forme. 

8i'.  Art.  io3.  ><  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeux-er  dans 
•<  l'indivision  ;  et  le  partage  peut  toujours  être  provoqué,  no- 
«.  nobstant  prohibitions  et  conventions  contraires. 

«  On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage 
"  pcndajit  un  temps  limité;  mais  cette  convention  ne  peut 
■<  être  obligatoire  .lU-d^'là  de  c;n(j  ans.  " 

«iG  Ari.  io4-  «  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand 
"  l'un  d»  s  cohéritiers  ;iurait  joui  séparément  de  partie  des 
"  biens  de  la  succession  ,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage,  ou 
<■  possession  suffisante  ])our  acquérir  la  prescription.  » 

817  Art.  io5.  <'  L'action  eu  partage  à  l'égard  des  cohéritiers 
"  mineurs  ou  inlerdits  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs 
'<  spécialement  autorisés  par  un  conseil  de  famille. 
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'<■  A  l'égard,  des  cohéritiers  absens  ,  l'action  appartient  aux 
i<  parens  envoyés  en  possession.  » 

Art.  106.  «  Le  inari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  *^i8 
«  provoquer  le  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à 
«<  elle  échus  qui  tombent  dans  la  communauté.  A  l'égard 
«  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté  ,  le  mari  ne 
«  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme; 
«  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ces  biens,  de- 
«i  mander  un  partage  ])rovisionnel. 

«  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  par- 
«  tage  définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme.  » 

Art.  107.   «  Si  tous  les  héritiers  sont  présens  et  majeurs,   819 
«  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est 
<t  pas  nécessaire ,  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme 
«<  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  conve— 
<<  nables. 

«  Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présens ,  s'il  y  a  parmi 
>i  eux  des  mineurs  et  des  interdits,  le  scellé  doit  être  apposé 
«  dans  le  plus  bref  délai ,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  soit 
«  à  la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement  près  le 
«  ti'ibunal  de  première  instance,  soit  d'office  jiar  le  juge  de 
«  paix  dans  l'aiTondissement  duquel  la  succession  est  ou- 
«  verte.  » 

Art.  108.  «  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'appo-  820 
«  sition  des  scellés ,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une 
«  permission  du  juge.  » 

Art.  109.  «  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé  ,  tous  créanciers   821 
<i  peuvent  y  former  opposition ,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre 
«  exécutoire  ni  permission  du  juge. 

»  Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection 
«  de  l'inventaire  sont  réglées  par  le  Code  judiciaire.  » 

Art.  iio.  «  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au   ?.z3 
"  partage ,  ou  s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  le  mode 
«  d'y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  il  en  est 
<>  référé  au  tribunal,  qui  prononce  sur  la  difficulté ,  ou  qm 
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<<  coimiiet ,  s'il  y  a  lieu  ,  un  des  juges  pour  les  opeiMtions  du 

"  partage.  » 
82a        Art.  III.   «  L'action  en  partage   et  les  contestations  qui 

'<  s'élèvent  dans  le  cours  des  opérations  sont  soumises  au 

•<  tribiuial  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

"  C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procède  aux  licitations, 

•'  et  que  doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  ga- 

"  rantie  des  lois  entre  copartageans  et  celles  en  rescision  du 

•'  partage.  » 
^^i       Art.   112.  «  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  ex- 

"  i)erts  choisis  par  les  parties  intéressées ,  ou ,  à  leur  refus , 

"  nommés  d'office. 

«  Le  procès-verbal  des  experts  doit  contenir  en  détail  la 

"  valeur  de  l'objet  estimé;   il  doit  indiquer  s'il  peut  être 

v<  commoJément  partagé  ;  de  quelle  manière  ;  fixer  enfin,  en 

«  cas  de  division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former, 

-<  et  leur  valeur.  » 

825  Art.  II 3.  «  L'estimation  des  meubles  ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
«  prisée  faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par 
"  gens  à  ce  connaissant,  et  ajuste  prix.  » 

826  Art.  114.  «  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part 
■<  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  ; 
«  néanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissans  ou  opposans,  ou 
<<  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour 
"  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  les  meubles 
'<  sont  vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire.  >• 

8î^  Art.  Il 5.  "  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager 
'<  commodément,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licita- 
«'  tion  devant  le  tribunal. 

«  Cependant  les  parties ,  si  elles  sont  toutes  majeures , 
"  peuvent  consentir  que  la  licltation  soit  faite  devant  un 
<i  notaire,  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent.  » 

828  Art.  1 16.  «  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été 
>'  estimés  et  vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge  commissaire  ren- 
"  voie  les  parties  devant  un  notaire,  dont  elles  conviennent , 
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.<  OU  noiniue  d'office  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le 
•<  choix. 

<<  On  procède  devant  cet  officier  aux  comptes  que  les  copar- 
«  tageans  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  gc- 
<•  nérale,  à  la  composition  des  lois,  et  aux  fournissemens  à 
«  faire  à  chacun  des  copartageans.  » 

Art.   Il -y.   «Chaque   cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,    8,.() 
'<  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  établies ,  des  dons 
"  qui  lui  ont  été  faits ,   et  des  sommes  dont  il  est  débi- 
<<  teur.  » 

Art.  1 18.  «  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature  ,  les  cohé-  rfio 
«  ritiers  à  qui  il  est  dû  font  sur  la  masse  de  la  succession 
«  des  prélèveinens  convenables  pour  les  égaler. 

«  Ces  prélèveinens  se  font ,  autant  que  possible  ,  en  objets 
«  de  mêmes  nature  ,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rap- 
«  portés  en  nature.  » 

Art.  Il  g.  «  Après  ces  prélèveinens  il  est  procédé,   sur  ce  83  ■ 
«'  qui  reste  dans  la  masse ,  à  la  composition  d'autant  de  lots 
«  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageans  ou  de  souches  co- 
«  partageantes.  » 

Art.  120.  «  Dans  la  formation  et  composition  des  lots  ,  on  832 
«  doit  éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages 
'<  et  de  diviser  les  exploitations;  et  il  convient  de  faire  entrer 
«  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  ineu- 
«  blés,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  mêmes 
«  nature  et  valeur.  » 

Art.  121.  «  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par    833 
«  un  retour,  soit  en  rente ,  soit  en  argent.  » 

Art.  122.  «  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils   8j4 
«  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix  ,  et  si  celui  qu'ils 
«  avaient  choisi  accepte  la  commission  :  dans  le  cas  contraire, 
«  les  lots  sont  faits  par  un  ex])ert  que  le  juge  commissaire 
»  désigne. 

»  Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort.  » 
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«35  Art.  i?.3.  «<  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque 
<<  copartageant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre 
»  lem'  formation.  » 

836  Art.  12'i.  «  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses 
«  à  i)artager  sont  également  observées  dans  la  subdivision  à 
«  f;iire  entre  les  souches  copartagcantes.  >■ 

83;  Art.  125.  «  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un 
<<  notaire,  il  s'élève  des  contestations,  le  notaire  dressera 
"  procès-verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des 
<•  parties,  les  renverra  devant  le  commissaire  nonimé  pour 
"  le  pai'tage,  et,  au  surplus,  il  sera  procédé  suivant  les 
'<  formes  prescrites  au  Code  judiciaire.  » 

^^^  Art.  126.  «  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens,  ou 
<'  s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits  ou  des  mineurs  même 
•<  émancipés ,  le  partage  doit  être  fait  conformément  aux 
"  règles  prescrites  pour  les  partages  faits  en  justice  entre 
«  majeurs.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts 
«'  opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun 
<i  un  tuteur  spécial  et  particulier.  » 

839  Art.  127.  «  S'il  y  a  lieu  à  licitation ,  dans  le  cas  du  pré- 
«  cèdent  article,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice,  avec 
"  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mi- 
«  neurs.  Les  étrangers  y  sont  toujoui's  admis.  » 

?4o  Art.  128.  «  Les  partages  faits  conformément  aux  règles 
«  ci-dessus  prescrites ,  soit  par  les  tuteurs ,  avec  l'autorisa- 
"  lion  d'un  conseil  de  famille,  soit  par  les  mineurs  émanci- 
X  pcs ,  assistés  de  leurs  curateurs ,  soit  au  nom  des  absens  ou 
<<  non  }»résens,  sont  définitifs.  Ils  ne  sont  que  provisionnels, 
«  si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées.  » 

84'        Art.  I2C).  "  Tout  individu,  même  parent  du  défunt,  qui 
<■  n'est  pas  son  successible,  et  auquel  un  cohéritier  aurait 
<•  cédé  son  droit  à  la  succession  ,  peut  être  écarté  du  partage, 
<■  soit  par  tous  les  cohéritiers  ,  soit  par  un  seul,  en  lui  rem 
»  boursaut  le  prix  de  la  cession.  » 
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Art.  i3o.  «  Après  le  partage ,  remise  doit  être  faite  à  clia-  «i» 
«  cun  des  copartageans  des  titres  particuliers  aux  objets  qui 
<<  lui  sont  échus. 

il  Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la 
<i  plus  grande  part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  co- 
«  partageans  qui  y  auront  intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 

"  Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui 
"  que  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire, 
«  à  la  charge  d'en  aider  les  copartageans  à  toute  réquisition. 
«  S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix  ,  il  est  réglé  par  le  juge.  » 

L'article  io3  est  discuté.  8i5 

Le  Consul  CambacérÈs  demande  quel  motif  a  déterminé 
la  section  à  limiter  à  cinq  ans  la  convention  de  suspendre  le 
partage. 

M.  Treilhard  répond  que  c'est  par  respect  pour  le  prin- 
cipe qui  veut  que  personne  ne  demeure  malgré  lui  dans  l'in- 
division. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que ,  suivant  un  autre  prin- 
cipe ,  chacun  peut  renoncer  aux  facultés  que  la  loi  lui  ac- 
corde ;  qu'au  surplus,  on  ne  voit  pas  la  raison  qui  a  décidé 
la  section  à  proposer  le  terme  de  cinq  ans  plutôt  que  tout 
autre  :  cette  fixation  paraît  arbitraire. 

M.  Jollivet  dit  que  cette  limitation  est  dangereuse ,  sur- 
tout dans  le  cas  où  il  existe  une  société  de  commerce  formée, 
sous  la  condition  qu'elle  durera  pendant  un  laps  de  temps 
convenu. 

M.  Treilhard  répond  que  la  société  dans  laquelle  le  dé- 
funt était  engagé  est  dissoute  par  sa  mort ,  et  que  ses  héri- 
tiers sont  tenus  de  se  conformer  aux  règles  particulières  à 
cette  sorte  de  contrat.  Au  surplus,  il  s'agit  ici  non  de  so- 
ciété de  commerce ,  mais  de  successions  ;  cependant  le  terme 
de  cinq  ans  deviendrait  embarrassant  s'il  expirait  avant  que 
la  liquidation  fût  terminée  ;  mais  alors  les  parties  renouvel- 
leraient leur  convention. 
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Le  Consul  Cambacérès  dit  (lu'il  importe  d'expliquer 
qu'elles  en  ont  le  droit. 

L'article  est  adopte  avec  cet  amendement. 

8iG       L'article  io4  est  discute. 

M.  Regnacd  (de  Saint-Jean-d'Angely)  pense  que  cet  ar- 
ticle porterait  souvent  un  préjudice  considérable  à  l'héri- 
tier, sous  le  raj)port  des  impenses  qu'il  aurait  faites  dans  les 
biens  dont  il  aurait  eu  pendant  long-temps  la  jouissance. 

M.  TrxONCHET  dit  ({lie  cette  considération  ne  doit  pas  l'em- 
porter sur  le  principe  que  l'héritier  ne  peut  devenir  proprié- 
taire que  par  un  partage  ou  par  la  prescription. 

M.  Bigot-Préamenku  ajoute  que  l'intérêt  seul  des  tiers 
commanderait  la  disposition  de  l'article. 

L'article  est  adopté. 

8i-à82j      Les  articles   io5,    io6,    107,    108,    109,  iio  et  iii   sont 
adoptés. 

8^4        L'article  112  est  discuté. 

M.  Tronchet  dit  que,  dans  le  projet  de  Code  civil,  on 
avait ,  à  la  vérité  ,  exigé  que ,  dans  le  procès-verbal  d'estima- 
tion, les  objets  fussent  indiqués  en  détail  :  mais  cet  usage 
entraîne  de  grands  abus  ,  les  experts  multiplient  les  estima- 
tions en  détail  pour  augmenter  le  prix  de  leurs  procès- 
verbaux. 

M.  Treiehard  consent  à  la  suppression  proposée,  pourvu 
que  l'estimation  ne  se  fasse  pas  en  masse  ;  elle  serait  néces- 
sairement inexacte. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section . 

825  à  84î       Les  autres  articles  de  la  section  sont  adoptés. 
La  section  II  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  II.  —  Des  Rapports. 

84Î        Art.   i3i.    «  Tout  héritier,   même  bénéficiaire,  venant  à 
«  une  succession  ,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il 
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«  a  reçu  du  défunt  par  donation  entre-vifs ,  directement  on 
«  indirectement  ;  il  ne  peut  reclamer  les  legs  à  lui  faits  par 
««  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été 
•t  faits  expressément  par  préciput  et  liors  part ,  ou  avec  dis- 
«  pense  du  rapport.  » 

Art.  i32.  «  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient  8i4 
«  été  faits  par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport,  l'iiéri- 
<<  t  cr  venant  à  partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  con- 
«<  currence  de  la  quotité  disponible  ;  l'excédant  est  sujet  à 
«<  rappoit.  >' 

Art.  i33.  «  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut  ce-  845 
«  pendant  retenir  le  don  entre-vifs  ou  réclamer  le  legs  à  lui 
"  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible.  » 

Art.  134.  "  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomp-  846 
»<  tif  lors  de  la  donation ,  mais  qui  se  trouve  successible  au 
«  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,   doit  également  le 
«  rapport  ,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé.  » 

Art.  i35.   «  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se   847 
«  trouve  successible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
"  cession  sont  toujours  réputés  faits  avec  dispense  du  rajj— 
«  port. 

"  Le  père ,  venant  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas 
«  tenu  de  les  rapporter.  » 

Art.  i36.  <<  Paieillement  le  fils,  venant  de  son  chef  à  la  848 
«  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don 
«  fait  à  son  père ,  même  quand  il  aurait  accepté  la  succession 
«  de  celui-ci  :  mais  si  le  fils  ne  vient  que  par  représentation  , 
«  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  son  père ,  même 
«  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession.  » 

Art.  137.  «  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux   349 
«  successible  ne  sont  pas  rappor tables. 

«  Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux  époux 
«  dont  l'un  seulement  est  successible ,  celui-ci  en  rapporte 
'<  la  moitié  ;  si  les  dons  sont  faits  à  l'époux  successible  ,  il  les 
«i  rapporte  en  entier.  » 
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8io       Art.    i38.    «  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du 

«  donateur.  » 
^^'        Art.  1  Sg.  <*  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour 

«  rétablissement  d'un  des  cohéritiers  ou  pour  le  paiement 

<<  de  ses  dettes.  » 
8:.i        Art.  i4o.  «  Les  frais  de  nourriture  ,  d'entretien,  d'éduca- 

«  tion  ,  d'apprentissage,  les  frais  de  noces  et  présens  d'usage, 

«  ne  doivent  ])as  être  rapportés.  » 
8:,3        Art.  i4i.  «  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a 

«  pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt,  si  ces 

«  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage   lorsqu'elles 

«  ont  été  faites.  » 
854        Art.  142.  "  Pareillement  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour 

«  les  associations  faites  ,  sans  fraude  ,  entre  le  défunt  et  l'un 

«  de  ses  héritiers ,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées 

«  par  un  acte  authentique.  » 
85;        Art.  143.  "  L'inmieuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit,  et  sans 

«  la  faute  du  donataire  ,  n'est  pas  sujet  à  rapport.  » 
8iG        Art.  i44-  "  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à 

«  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de 

«  la  succession.  » 

857  Art.  145.  «  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à 
'<  son  cohéritier;  il  n'est  pas  dii  aux  légataires  ni  aux  créan- 
«  ciers  de  la  succession.  » 

858  Art.  146.  «  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  pi-e- 
«  liant.  » 

SSg  Art.  i47-  «  Il  peut  être  exigé  en  nature  à  l'égard  des  im- 
«  meubles ,  toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné  n'a  pas  été 
«  aliéné  par  le  donataire ,  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  succes- 
««  siou  d'immeubles  de  mêmes  nature ,  valeur  et  bonté ,  dont 
«  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres 
«  cohéritiers.  » 

Hr,n  Art.  i48.  "  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant, 
«  (juand  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture 
«  de  la  succession.  » 
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Art.  i49-  "  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  nu  8Gi 
«  donataire  des   impenses  qui  ont  améliore'   la  chose ,   eu 
«  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  (iu 
«  partage.  » 

Art.  i5o.  «  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  do-   sGa 
«  nataire  des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  con- 
«  sei-vation  de  la  cliose ,  encore  qu'elles  n'aient  point  amé- 
««  lioré  le  fonds.  » 

Art.  i5i.  "Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  com]Uc   8G3 
«  des  dégiadations  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  va- 
«  leur  de  liinmeuble  ]iar  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négli- 
«  gence.  » 

Art.  i52.  «  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  864 
«donataire,   les   améliorations  ou  dégradations   faites   par 
«  l'acquéreur  doivent  être  imputées  conformément  aux  trois 
<'  articles  précédens.  » 

Art.  i53.  «  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature ,  les  biens  86" 
«  se  réunissent  à  la  masse  de  la  succession,  francs  et  quittes 
«  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire  ;  mais  les  créan- 
«  ciers  ayant  h^-pothèque  peuvent  intervenir  au  partage,  pour 
«  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs 
«  droits.  » 

Art.  i54-  «  Lorsque  le  don  d'un  immeuble,  fait  à  un  suc-   8og 
«  cessible,  avec  dispense  du  rapport,  excède  la  portion  dis- 
«  ponible,  le  rapport  de  l'excédant  se  fait  en  nature,  si  le  re- 
«  tranchement  de  cet  excédant  peut  s'opérer  commodément. 

«  Dans  le  cas  contraire  ,  si  l'excédant  est  de  plus  de  moitié 
«  de  la  valeui-  de  l'immeuble  ,  le  donataire  doit  rapporter 
«<  l'immeuble  en  totalité ,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  va- 
«  leur  de  la  portion  disponible  :  si  cette  portion  excède  la 
«  moitié  de  la  valeur  de  l'irameuble  ,  le  donataire  peut  rete- 
«»  nir  l'immeuble  en  totalité ,  sauf  à  moins  prendre  et  à  rc- 
«  compenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement.  » 

Art.  i55.  <(  Le  cohéx'itier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un    gC; 
"  immeuble  peut  en    l'eteuir  la  possession  jusqu'au   rem- 
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'<  bcursemcnt  effectif  des  soiniues  qui  lui  sont  dues  pour 
<<  impenses  ou  aincliorations.  » 
808        Art.  i56.  "  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  inoins 
«<  prenant. 

«  Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier,  lors  de  la 
«  donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte;  et  à  dé- 
«  faut  de  cet  état,  d'après  une  estimation  par  experts.  » 
^i'".t       Art.  157.  «  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins 
«  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession. 

w  En  cas  d'insuffisance  ,  le  donataire  peut  se  dispenser  de 
"  rapporter  du  numéraire,  en  abandonnant,  jusqu'à  due 
«  concurrence,  du  mobilier,  et  à  défaut  do  mobilier,  des 
<•  immeubles  de  la  succession.  » 

i848       Les  articles  i3i  ,  iSs,  i33,  i34,  1 35  et  1 36  sont  adoptés. 

«49        L'article  13^  est  discuté. 

M.  Tronchet  dit  que  cet  article  peut  donner  lieu  à  des 
fraudes.  Le  père  qui  voudra  avantager  un  enfant  au  préju- 
dice des  autres  pourrait ,  si  cet  enfant  est  marié  et  en  com- 
munauté ,  donner  à  l'autre  conjoint.  L'enfant  préféré  pren- 
drait ensuite  la  moitié  du  don  à  titre  de  partage  de  commu- 
nauté. 

Le  projet  de  Code  civil  proposait  une  autre  règle.  Il  vou- 
lait, article  167,  (jue  le  rapport  n'eût  lieu,  de  la  part  de  l'é- 
poux successible,  cjue  dans  le  cas  où  il  profiterait  du  don  , 
et  pour  la  portion  dont  il  en  profiterait  par  l'effet  de  la  com- 
munauté. 

M.  Treilhard  dit  que  la  section  a  cru  cette  règle  inutile, 
attendu  que  le  père  n'a  pas  besoin  de  masquer  l'avantage 
qu'il  veut  faire  au  conjoint  successible,  puisqu'il  peut  ouver- 
tement le  dispenser  du  rapport. 

M.  Tronchet  dit  qu'alors  la  section  établit  la  présomp- 
tion qu'il  y  a  eu  dispense  du  rapport ,  mais  qu'il  vaut  mieux 
l'exprimer. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de'M.  Tronchet. 
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L'article  1 38  est  adopte'.  85o 

L'article  189  est  discute'.  85i 

M.  Regnaod  (de  Saint-Jean-d' A.ngely  )  dit  que  si  ia 
somme  donnée  pour  l'e'tablissement  est  consignée  dans  un 
acte ,  et  s'il  existe  des  quittances  des  dettes ,  il  y  a  lieu  .1 
rapport ,  d  après  les  règles  générales  précédemment  adop- 
tées :  l'article  est  donc  pour  le  cas  où  le  père  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  prendre  des  titres  qu'on  pût  un  jour  opposer  à 
son  fils  ;  et  alors  il  est  évident  que  le  père  a  voulu  donner 
sans  aucune  condition  de  rapport. 

M.  Treilhard  répond  que  lorsque  la  donation  n'est  pas 
prouvée  ,  elle  est  réputée  ne  pas  exister. 

D'ailleurs,  cet  article  ne  doit  pas  être  séparé  de  l'article  i4o, 
qui  empêche  qu'on  ne  consume  la  portion  de  l'enfant  par  des 
imputations  qui  ne  doivent  pas  lui  être  précomptées  ;  mais  il 
ne  serait  pas  juste  que  le  fils  fût  dispensé  de  rapporter  les 
sommes  qu'il  a  reçues  de  son  père  ,  soit  en  dot ,  soit  pour  for  - 
mer  un  établissement ,  soit  pour  payer  ses  dettes. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  demande  si  un  fi!s 
sera  obligé  de  rapporter ,  lorsque  ayant  dépensé ,  pendant  ses 
études ,  au-delà  de  la  somme  que  son  père  lui  avait  allouée, 
celui-ci  aura  payé  l'excédant,  sans  prendre  de  lui  aucune 
quittance  ,  et  que  le  fait  ne  sera  connu  que  par  les  mémoires 
trouvés  parmi  les  papiers  de  la  succession? 

M.  Treilhard  répond  qu'on  se  déciderait,  en  ce  cas ,  par 
les  circonstances.  Les  tribunaux  ne  condamneraient  pas  le  fils 
à  rapporter  quelques  sommes  modiques  que  son  père  aurait 
payées  pour  lui  ;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  ces  sommes 
formaient  une  partie  considérable  du  patrimoine  du  père. 

Le  Consul  CambacérÈs  pense  que  l'article,  juste  en  soi  , 
doit  cependant  être  limité  au  cas  où  il  ne  résulte  pas  des  cir- 
constances que  le  défunt  a  voulu  affranchir  l'héritier  du  rap- 
port. Au  reste ,  cet  article  aura  plus  d'effet  dans  la  ligne  di- 
recte ,  où  la  loi  établira  une  réserve,  que  dans  la  ligtir 
collatérale  ,  où  la  faculté  de  disposer  recevra  une  plus  grande 
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latitude  ;  peut-être  inèine  ne  devrait-il  en  avoir  aucun  dans 
cette  dernière  ligne. 

M.  TuoNCHET  dit  qu'en  effet ,  puisque  le  défunt  a  pu  dis- 
penser du  rapport ,  son  intention  devient  la  seule  règle  qu'on 
puisse  suivre  :  la  loi  ne  peut  la  suppléer  quand  elle  n'est  pas 
manifeste'e. 

M.  Maleville  dit  que  jamais  on  n'a  précompte  à  un  hé- 
ritier ce  qu'il  avait  reçu  du  défunt,  à  raison  de  son  service 
militaire,  ou  pour  frais  d'étude  et  d'apprentissage,  à  moins 
que  ces  avances  ne  fussent  exorbitantes  relativement  à  la  va- 
leur de  la  succession. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  paraît  nécessaire  de  s'en 
expliquer  dans  l'article. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  insiste  sur  la  pro- 
position qu'il  a  faite  de  ne  pas  assujétir  au  rapport  les  sommes 
que  le  père  a  dépensées  pour  payer  les  dettes  contractées  par 
sou  tils  mineur. 

Le  rapport  ne  paraît  juste  que  quand  le  fils  est  établi. 

M.  Berlier  pense  que  cet  article  comporte  une  distinction 
nécessaire.  Point  de  doute  que  le  rapport  ne  soit  dû  ,  à  l'é- 
gard des  dettes  contractées  par  un  individu  majeur ,  et  qui 
ont  été  acquittées  par  le  défaut,  à  la  succession  duquel  il  vient 
avec  d'autres  héritiers.  Mais  doit-il  en  être  ainsi  des  dettes 
faites  en  minorité?  Supposons  un  enfant,  ou  un  jeune  homme 
de  seize  à  dix-huit  ans ,  qui  perde  une  forte  somuie  au  jeu  , 
ou  c[ui  trouve  chez  des  usuriers  de  l'argent  pour  satisfaire  à 
quelques  autres  fantaisies  de  jeunesse  :  son  père  veut  bien 
paver  (  cette  conduite  sans  doute  est  louable  )  ;  mais  si  le  rap- 
port est  de  droit  rigoureux  ,  qu'en  résultera-t-il  ?  Que,  mal- 
gré toutes  les  précautions  que  les  lois  ont  prises  pour  qu'un 
noineur  ne  pût  contracter  ni  s  obliger  valablement,  celui-ci 
aura  pu  ,  en  un  jour  et  à  l'avance  ,  dissiper  toute  sa  fortune, 
uniquement  parce  qu'il  aura  plu  à  son  ])ère  de  payer  uite 
dette  illégale. 
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C'est,  dira-t-on,  la  faute  de  l'enfant;  il  est  plus  jnste  de 
la  lui  faire  supporter  qu'à  tous  autres. 

M.  Berlicr  ne  se  dissimule  pas  que  cette  réflexion  a  pour 
elle  toutes  les  apparences  de  la  justice  ;  cependant  elle  est 
loin  de  résoudre  les  inconvéniens  qu'il  a  exposés.  D'ailleurs 
il  ne  faut  pas  voir  ici  le  seul  fait  de  l'enfant  ;  celui  du  père  y 
entre  aussi  sous  plus  d'un  rapport,  i"  N'aura-t-il  pas  quel- 
quefois des  reproches  à  se  faire?  Les  fautes  que  comHiet  un 
enfant  d'un  âge  aussi  tendre  sont  souvent  le  produit  de  la 
négligence  des  pères;  en  second  lieu,  n'a-t-il  pas  lui-même 
changé  la  condition  légale  de  son  fils? 

Il  y  a  même  cela  de  remarquable  ,  que  si  le  père  a  pu  ren- 
dre obligatoire  vis-à-vis  de  lui  et  des  siens  la  dette  qui  ne 
l'était  pas  vis-à-vis  du  créancier  originaire ,  les  cohéritiers 
devraient  bien  avoir  la  faculté ,  dans  le  cas  où  la  dette  excéde- 
rait la  part  héréditaire ,  d'actionner  en  paiement  de  l'excé- 
dant; ce  qui  n'est  pas  proposable. 

Si  l'on  objecte  que  hors  de  là  l'enfant  restera  sans  frein  , 
on  peut  répoudre  que ,  outre  la  surveillance  qui  prévient  les 
fautes ,  le  père  aura  le  droit  de  provoquer  sa  réclusion  ;  en 
pareil  cas  il  y  a  lieu  de  punir  l'enfant ,  mais  non  de  le  ruiner. 

M.  Berlicr  estime. donc  que,  pour  ne  pas  mettre  ce  point  de 
législation  en  désaccord  avec  tous  les  principes  qui  veillent 
pour  la  fortune  du  mineur,  il  conviendrait ,  même  pour  la 
tranquillité  des  familles,  de  jeter  un  voile  officieux  sur  les 
dettes  de  l'espèce  qu'on  vient  d'examiner,  et  de  circonscrire 
l'action  en  rapport  aux  ?iC\Aes  àeXXes  pour  le  i.'ai(  ment  desquelles 
le  cohéritier  aurait  pu  être  valablement  poursuivi  cnju-sticc  par 
le  créancier  remboursé. 

M.  Treilhaud  dit  que  le  mineur  ,  arrivé  à  un  certain  âge  , 
échappe  en  grande  partie  à  la  surveillance  de  son  père.  S'il 
entre  au  service ,  s'il  prend  un  état ,  il  acquiert  une  espèce 
d'indépendance  qui  ne  doit  pas  être  funeste  à  ses  frères;  l'in- 
dulgence (ju'il  mérite  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  lui  permettre 
tic  les  ruiner. 
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Le  père  doit  à  son  fils  l'eilucalion,  l'entretien,  un  état  ; 
rieiï  de  tout  cela  ne  sera  rapporte  :  mais  il  n'est  pas  obligé  de 
sacrifier  une  portion  considérable  de  son  patrimoine  pour  ré- 
parer les  écarts  du  premier  âge. 

Au  surplus ,  le  principe  consacré  par  l'article  subsiste  de- 
puis long-temps ,  et  jamais  il  n'a  produit  d'inconvéniens. 

M.  Tronchet  ajoute  que  la  disposition  proposée  serait 
immorale  ;  elle  inviterait  le  fils  à  dépenser  :  il  importe  au 
contraire  de  le  contenir  par  l'obligation  du  rapport. 

M.  Berlier  dit  que,  dans  ce  système,  un  jeune  homme 
de  seize  ans  peut  se  ruiner  en  un  moment  ;  cette  peine  est 
trop  sévère.  La  loi  met  dans  les  mains  du  père  un  autre 
moyen  de  répression  moins  funeste  dans  ses  conséquences , 
sans  être  moins  moral. 

M.  Bigot-Préameneo  dit  que  l'article  défère  au  père  le 
droit  qui ,  dans  ce  système  ,  appartiendrait  aux  tribunaux  ; 
le  père  devient  juge  de  la  nécessité  des  dépenses  ;  et  certes  , 
la  crainte  de  ruiner  son  fils  l'empêchera  de  les  j^ayer  légè- 
rement. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  l'article  ne  fait  que  rappe- 
ler un  principe  reçu.  Quelques  inconvéniens  dans  l'applica- 
tion ne  doivent  pas  l'emporter  sur  l'intérêt  de  ne  pas  ruiner 
une  famille  entière  par  les  prodigalités  d'un  jeune  homme. 

Il  restera  cependant  à  examiner  si  la  disposition  doit  être 
tellement  absolue  qu'elle  aille  jusqu'à  faire  refuser  des  ali- 
mens  au  fils. 

L'article  est  adopté. 

85  2  L'article  1 4o  est  adopté  en  y  renvoyant  l'amendement  pro- 
posé par  le  Consul  Cambacérès ,  et  admis  pendant  la  discus- 
sion de  l'article  précédent. 

«53  0  8^9       Les  articles  i4i  ,   i4?'5  i43»  144?  ^-\^->    '46  ^^  '4?  sont 
adoptés. 

860        L'article  i48  est^discuté. 

M.  Tronchet  2)ense  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  si 
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l'héritier  rapportera  seulement  le  prix  de  la  vente  qu'il  a 
faite ,  ou  la  valeur  de  l'immeuble  au  moment  du  partage  : 
cette  dernière  évaluation  semble  la  plus  juste. 

Le  Consul  CambacérÈs  est  d'avis  que  l'héritier  ne  doit  rap- 
porter que  la  valeur  exacte  de  l'immeuble,  et  non  l'immeuble 
en  nature  ;  il  n'est  pas  juste  que ,  parce  qu'il  ne  l'a  pas  aliéné, 
ses  cohéritiers  profitent  des  augmentations  qu'il  aura  faites 
à  ses  frais. 

M.  Tronchet  dit  qu'on  doit  lui  tenir  compte  de  ces  auj;- 
mentations. 

M.  JoLLivET  dit  que  le  donataire  peut  avoir  reçu  l'im- 
meuble grevé  d'hypothèques  et  les  avoir  purgées  ;  cette  con- 
sidération ajoute  aux  motifs  qui  doivent  faire  écarter  le  rap- 
port en  nature.  Il  aurait  d'ailleurs  l'inconvénient  de  laisser 
la  propriété  incertaine  ,  et  d'affaiblir  ainsi  l'attachement  du 
propriétaire. 

On  ne  doit  pas  craindre  en  l'excluant  de  jeter  de  l'inégalité 
dans  les  partages  :  la  valeur  reçue  sera  rapportée  ;  les  amé- 
liorations dues  aux  soins  du  donataire  doivent  lui  deuKmrer. 

M.  Tronchet  dit  que  la  faculté  accordée  au  donateur  de 
dispenser  le  donataire  du  rapport  en  nature  répond  à  toutes 
les  objections  ;  cette  faculté  est  cependant  i-enfermce  dans 
les  limites  de  la  portion  disponible. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  ,  lorsque  l'immeuble 
aura  été  aliéné,  le  donataire  en  rapportera  la  valeur  estimée 
au  temps  de  l'ouverture  de  la  succession. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  articles  149,  i5o,  i5i  et  i52  sont  adoptés.  «6,^86/; 

L'article  i53  est  discuté.  80!> 

M.  J0LLIVET  dit  que  le  donataire  devient  réellement  pro- 
priétaire :  il  peut  aliéner  ;  il  peut  donc,  ù  plus  forte  raison  , 
grever  d'hypothèques  l'immeuble  donné.  Il  résulte  de  là  que 
les  créanciers  ne  doivent  pas  être  réduits  à  se  défendre  contre 
les  cohéritiers  qui  demandent  le  rapport  de  l'immeuble  ;  ils 
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pourraient  même  n'être  pas  instruits  de  la  demande  en  l'ap- 
port et  en  partage  :  il  semble  donc  que  l'immeuble  doit  être 
rapporte  avec  les  cliargcs  dont  il  est  grève'  et  qui  ont  été  con- 
servées par  des  oppositions. 

M.  Treilhard  demande  quel  serait  en  ce  cas  le  sort  des 
cohéritiers  du  donataire  ,  si  la  succession  entière  se  réduisait 
à  l'immeuble  donné. 

M.  Tronchkt  dit  que  chacun  doit  connaître  la  condition 
de  celui  avec  lequel  il  contracte,  et  que  personne  n'est  reçu 
à  alh'gui  r  pour  excuse  qu'il  l'a  ignorée. 

Ainsi ,  quand  on  accepte  pour  g'ige  un  immeuble  donne 
qui  est  sujet  à  rapport ,  on  sait  qu'on  s'expose  à  se  le  voir 
enlever  ])ar  l'événement  d'un  partage.  On  est  réputé  s'en  être 
rapporté  à  la  bonne  foi  de  son  débiteur. 

M,  Rf.gnal'd  (  de  Saint-Jean-d'Angelj)  dit  que  tout  se  ré- 
duit, pour  le  créancier,  à  examiner  si  le  débiteur  est  réelle- 
ment propriétaire  :  cette  qualité  appartient  incontestablement 
au  donataire;  et  le  projet  en  discussion  le  reconnaît,  puis- 
qu'il suppose  que  le  donataire  peut  valablement  aliéner.  S'il 
lui  est  permis  de  vendre  l'immeuble ,  à  plus  forte  raison  lui 
est-il  permis  de  l'engager  ;  et,  par  une  suite  nécessaire  ,  l'im- 
meuble n'est  plus  sujet  à  rapport  au  préjudice  du  créancier  : 
celui-ci  ne  peut  perdre  son  gage  et  être  réduit  à  une  simple 
action . 

M.  JoLLivET  ajoute  cpie  ,  si  l'on  ne  trouvait  pas  de  sûreté 
à  prêter  au  donataire  ,  il  ne  pourrait  obtenir  des  fonds  qu'en 
aliénant  l'immeuble  donné  :  ainsi  la  faveur  trop  grande  qu'on 
propose  de  donner  aux  héritiers  tournerait  contre  eux. 

M.  Tronchet  dit  qu'on  a  tiré  une  fausse  conséquence  du 
principe  qu'il  est  permis  au  donataire  d'aliéner.  La  donation, 
en  effet ,  est  réputée  faite  par  anticipation  de  la  succession  : 
il  serait  donc  trop  rigoureux  de  retenir  dans  la  main  du  do- 
nataire la  part  héréditaire  qu'il  a  reçue  à  l'avance  ;  ce  serait 
l'empêcher  d'en  profiter  pour  améliorer  sa  fortune.  IMais  un 
siîiiple  créancier  ne  peut  pas  avoir  dans  la  chose  plus  de 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES    ET    SUCCESSIONS.  "jS 

droits  que  son  débiteur.  Au  reste  ,  ce  n'est  pas  ici  le  seul  cas 
où  la  jurisprudence  admette  un  droit  de  proprie'té  condi- 
tionnel. 

M.  PoRTALis  dit  que  la  question  est  difficile. 

La  donation  transfère  la  propriété'  ;  c'est  une  vérité  recon- 
nue. Le  donataire  devient-il  propriétaire  incominutable  ?  On 
se  divise  sur  ce  point;  mais  il  est  indifférent  ici.  C'est  par 
l'intention  du  donateur  qu'on  doit  fixer  la  latitude  qui  ap- 
partient au  donataire;  or,  puisque  le  donateur  a  entendu 
transférer  la  propriété  de  la  chose ,  il  est  évident  qu'il  n'a 
pas  voulu  borner  sa  libéralité  aux  produits  (car  il  n'eût  donné 
cju'un  usufruit)  ;  mais  qu'il  a  voulu  que  le  donataire  usât  de 
la  chose  pour  tous  les  besoins  auxquels  lui  donateur  aurait 
pu  l'employer  :  il  aurait  pu  hypothéquer,  il  a  donc  voulu  que 
le  donataire  pût  l'hypothéquer  aussi.  Le  donateui",  en  ce  cas  , 
exerce  son  droit  de  propriété  par  une  main  médiate ,  par 
celle  de  son  représentant. 

Si  les  cohéritiers  réclament  le  rapport,  les  créanciers ,  pour 
les  écarter ,  diront  que  quand  ils  ont  accepté  l'immeulDle  pour 
gage ,  le  donataire  avait  le  droit  actuel  de  le  leur  hypothé- 
quer ,  et  qu'ils  n'ont  pas  dû  prévoir  que  ce  droit  pût  éven- 
tuellement changer  un  jour. 

M.  Bérenger  dit  que  si  on  permet  au  donataire  de  ven- 
dre ,  on  ne  peut  l'empêcher  d'hypothéquer.  La  manière  de 
disposer  ne  change  rien  au  droit  de  disposition  :  c'est  en 
vertu  du  même  droit  qu'on  hypothèque  et  qu'on  aliène. 

Mais  si  le  fils  donataire  a  un  droit  aussi  étendu  ,  il  devient 
facile  aux  pères  d'échapper  à  la  disposition  qui  réserve  une 
légitime  aux  enfans  ;  ils  feront  une  donation  à  l'enfant  qu'ils 
voudront  avantager. 

Il  importe  d'examiner  la  question  sous  ce  rapport. 

M.  Treilhard  répond  à  M.  Portnlis.  Il  dit  qu'on  ne  peut , 
sans  doute,  contester  au  donateur,  avant  la  donation,  le  droit 
d'hypothéquer  la  chose  ,  mais  que  ce  droit  ne  passe  au  dona- 
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taire  que  lorsque  la  donation  est  parfaite  ;  si  la  donation  n'est 
(|ue  conditionnelle,  qu'elle  soit  moditiee  par  une  réserve, 
coninie  une  clause  de  retour,  par  exemple,  il  est  évident  que 
le  donateur  n'a  pas  voulu  transmettre  la  ])lénitude  de  ses 
droits  au  donataire  ,  ni  le  droit  de  disposer  indéfiniment. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  l'embarras  naît  ici  de  la  loi 
qui  abolit  les  hypothèques  légales. 

Un  père  a  donné  un  immeuble  à  un  de  ses  eni'ans  :  si  la 
donation  excède  la  portion  dis{)onible  des  biens  du  père  ,  ses 
autres  enfans  ont  le  droit  de  venir  prendre  leur  légitime  sur 
l'immeuble  donné.  Dans  l'ancienne  législation ,  leurs  droits 
étaient  conservés  par  l'hypothèque  légale  :  aujourd'hui  qu'elle 
n'existe  plus,  le  créancier  du  donateur  repoussera  les  légi- 
iimaires  en  leur  opposant  qu'il  les  prime  ,  parce  qu'il  s'est 
iuit  inscrire  avant  eux. 

M.  Troncheï  dit  que  le  rapporta  lieu,  par  cela  seul  qu'il 
est  une  condition  de  la  donation,  et  indépendamment  de 
toute  hypothèque  légale.  Cette  condition  modifie  toujom's 
implicitement  la  donation  (juand  elle  n'a  pas  été  formelle- 
I  nent  exclue,  et  elle  rend  la  })ropriété  du  donataire  éventuelle. 
La  seule  difficulté  qui  reste  consiste  à  savoir  si  elle  permet 
de  distinguer  entre  la  vente  et  l'hypothèque.  Mais,  depuis 
un  temps  immémorial ,  il  est  reçu  que ,  quoique  le  dona- 
taire puisse  aliéner,  il  ne  peut  cependant  pas  hypothéquer. 
Celte  distinction  est  fondée  sur  ce  que  la  loi  a  pu  se  reposer 
sur  l'affection  paternelle  du  soin  de  conserver  la  légitime 
aux  enfans.  La  même  raison  de  confiance  n'existe  pas  pour 
l'hypothèque  de  la  chose  donnée  ;  car  alors  ce  n'est  plus  le 
donateuf,  c'est  le  donataire  qui  dispose. 

S'il  fallait  absolument  opter  entre  la  prohibition  de  vendre 
et  la  faculté  de  vendre  entraînant  le  droit  d'hypothéquer,  la 
prohibition  serait  préférable. 

Lf,  Consul  Cambacék]Ès  dit  que,  dans  le  droit  écrit,  l'im- 
meuble grevé  n'en  était  jias  moins  sujet  au  rapport  ;  que 
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même  on  évinçait  l'acquéreur  du  donataire,  lorsque  les 
autres  biens  de  la  succession  ne  suffisaient  pas  pour  fournir 
la  légitime. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  articles  i54et  i55  sont  adoptés.  8G6-867 

L'article  1 56  est  discuté.  ses 

M.  Maleville  pense  que  les  meubles  doivent  être  estimés 
suivant  la  valeur  qu'ils  ont,  non  au  temps  de  la  donation, 
mais  à  l'époque  où  la  succession  s'ouvre.  Cette  règle,  qui  est 
suivie  à  l'égard  des  immeubles ,  doit  l'être  ,  à  plus  forte  rai- 
son, à  l'égard  des  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage.  Si 
le  donateur  les  eût  gardés,  il  faudrait  bien  les  prendre  dans 
l'état  où  ils  se  trouveraient  ;  c'est  l'opinion  de  Lebrun ,  au- 
teur très-estimé. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  est  juste  de  suivre  des  règles  diffé- 
rentes pour  les  meubles  que  pour  les  immeubles.  Ceux-ci 
ne  sont  pas  diminués  par  la  jouissance  :  au  contraire,  l'usage 
est  la  seule  jouissance  qu'on  puisse  tirer  des  meubles  ;  et  cet 
usage  les  dégrade  pour  le  profit  du  donataire. 

De  plus,  les  meubles  sont  donnés  en  pleine  piopriété  :  or 
re  s  périt  domino. 

M.  Maleville  répond  qu'on  ne  doit  s'attacher  qu'à  rendre 
à  la  succession  les  valeurs  dont  elle  est  privée  :  donc  le  prix 
des  meubles  ne  peut  être  calculé  qu'au  moment  où  la  suc- 
cession a  droit  de  les  réclamer. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  distingue  les  meu- 
bles précieux  et  non  sujets  à  altération  ,  comme  les  diamans, 
l'argenterie,  des  meubles  qui  se  détériorent  par  l'usage.  La 
valeur  des  premiers  lui  ])araît  devoir  être  rapportée  en  entier. 
Dans  le  rapport  des  autres ,  il  convient  de  supputer  la  dété- 
rioration qu'ils  ont  dû  éprouver,  et  qui  en  eût  diminué  la 
valeur,  quand  ils  seraient  restés  entre  les  inains  du  donateur. 

L'article  est  adopté. 

L'article  157  est  adopté.  i^'-Q 
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La  section  III  est  ainsi  conçue  : 

SECTION   m.  —  Bu  Pdicmrnt  des  dettes. 

870  Art.  i58.  «  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paie- 
«  ment  des  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  chacun  dans 
«  la  proportion  qu'il  y  prend.  » 

871  Art.  i5f».  «  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec 
•I  les  héritiers  au  prorata  de  son  éniolunient  ;  mais  le  léga— 
>i  taire  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges ,  sauf 
<<  toutelois  l'action  hypotht'caire  sur  l'immeuble  légué.  » 

87a  Art.  iGo.  «  Lorsqu'un  immeuble  de  la  succession  est  grevé 
i<  d'une  rente  par  hypothèque  spéciale,  il  doit  être  estimé  au 
'<  même  taux  que  les  autres  immeubles  :  il  est  fait  déduc  - 
«'  tion  du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total  :  l'héritier  dans 
<i  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble  demeure  seul  chargé  du 
«1  service  de  la  rente  ,  et  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers.  » 

873  Art.  i(3i.  «  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges 
«  de  la  succession  ,  personnellement  pour  leur  part  et  por- 
«  tion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur 
"  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  léga- 
"  taires  universels ,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doi- 
«  vent  y  contribuer.  » 

874  Art.  162.  «  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette 
«  dont  l'immeuble  légué  était  grevé  demeure  subrogé  aux 
«  droits  du  créancier  contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre 
«  universel.  » 

875  Art.  i63.  «  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel 
<•  (pxi ,  ]xir  l'eftet  de  l'hypothèque ,  a  jiayé  au-delà  de  sa  part 
.(  de  la  dette  commune,  n'a  de. recours  contre  les  autres  co- 
«  héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel  que  pour  la  i)art 
•'  que  chacvui  d'eux  doit  personnellement  en  supporter, 
«  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se 
<■  serait  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  ;  sans  pvéju- 
«  dice  néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui,  par  l'ellet 
«  du  bénéfice  d'inventaire,  aurait  conservé  la  faculté  de  ré- 
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<t  clamer  le  paiement  de  sa  créance  personnelle  comme  tout 
«  aulre  créancier.  >< 

Art.  i64-  «  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou   8;6 
i  successeurs  à  titre  universel ,  sa  part  dans  la  dette  hypothé- 
«  caire  est  répartie  sur  tous  les  autres  au  marc  le  franc.  » 

Art.  i65.    «  Les  créanciers  ne  peuvent  exercer  de  pour-  P77 
«  suites  contre  l'héritier  ])ersonnellement  qu'après  avoir  fait 
«  déclarer  exécutoires  contre  lui  les  titres  qu'ils  avaient  contre 
<•  le  défunt.  » 

Art.  166.  «  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas ,  et   878 
«  contre  tout  créancier,  la  séparation  des  patrimoines  du  dé- 
«  funt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier.  » 

Art.  167.  "  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé   K79 
«  lorsqu'il  y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt  par 
«  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur.  >• 

Art.  168.  «  Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par   g^o 
«  le  laps  de  trois  ans. 

«  A  l'égard  des  immeubles ,  l'action  peut  être  exercée 
«  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier.  » 

Art.  169.  «  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis   S8i 
«  à  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créan- 
«  ciers  de  la  succession.  » 

Art.  170.  «  Les  créanciers  hypothécaires  d'un  coparta-  882 
«  géant,  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fi'aude  de 
«  leurs  droits ,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé 
«  hors  de  leur-  présence  :  ils  ont  droit  d'y  intervenir  à  leurs 
«  frais  ;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consomme  , 
«  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au 
«  pi'éjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée.  >• 

L'article  i58  est  adopté.  g-» 

L'article  169  est  discuté.  Sji 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que,  puisque  l'hypothèque  lé- 
gale ne  subsiste  plus ,  le  légataire  particulier  ne  doit  pas  su]i- 
porter  des  dettes  auxquelles  le  corps  certain  qui  lui  est  légué 
se  trouve  hypothéqué. 
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M.  Treilhaud  dit  qu'il  a  son  recours  contre  la  succession. 

M.  Tronchkt  ilit  ()ue  le;  testateur  est  censé  avoir  lègue'  la 
chose  clans  l'état  où  elle  se  trouvait.  L'hypothèque  spéciale 
est  comme  une  charge  foncière  inhérente  à  l'imnieuhle  et 
qui  le  tliminue.  La  perte  doit  naturellement  tomber  sur  le 
légataire;  car  si  l'immeuble  était  grevé  avant  le  testament, 
le  testeur  i'a  su  ;  si  depuis ,  le  testateur  l'a  voulu. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  l'hypothèque  ne  ])eul  être 
assimilée  aux  charges  foncières  ;  elle  ne  diminue  pas  l'im- 
meuble, elle  en  fait  le  gage  d'une  dette. 

M.  Tronchet  reconnaît  ce  principe. 

L'article  est  adopté. 

872        L'article  160  est  discuté. 

M.  Tronchet  pense  que  l'héritier  dans  le  lot  duquel 
tombe  l'héritage  chargé  d'une  rente  doit  être  forcé  au  rem- 
boursement ,  afin  que  la  garantie  de  ses  cohéritiers  ne  soit 
pas  indéfinie. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  observe  que  l'ar- 
ticle semble  remédier  à  cet  inconvénient.  En  assevant  la 
rente  sur  l'immeuble  donné ,  il  le  grève  d'une  hypothèque 
spéciale  qui  fait  cesser  toutes  les  autres  hypothèques. 

M.  JoLLivET  dit  que  c'est  ainsi  que  s'exécute  la  loi  du 
1 1  brumaire. 

M.  Tronchet  objecte  qu'on  peut  prendre  hypothèque  sur 
plusieurs  immeubles. 

M.  Treilhard  répond  que  l'article  a  tout  prévu.  Un  seul 
héritier  est  chargé  de  la  rente  :  ainsi ,  si  le  créancier  vient 
prendre  une  inscription  sur  les  biens  des  autres  héritiers ,  le 
tribunal  l'écartera. 

M.  Tronchet  observe  c|ue  la  rente  peut  être  hypothéquée 
sur  plusieurs  immeubles  répartis  dans  des  lots  difFérens. 

M.  Treilharu  dit  que,  dans  ce  cas,  les  cohéritiers  de 
celui  qui  est  garant  poursuivent  contre  lui  la  radiation  des 
inscriptions  formées  sur  leurs  biens.  Si  le  créancier  les  atta- 
que, ils  exigent  qu'il  soit  remboursé. 
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M.  ThONCHET  dit  que  c'est  ce  qu'il  désire  voir  exprimer 
dans  l'article. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  M.  Tronchct. 

Les  articles  i6i,  162,  i63  et  164  sont  adoptés.  8733870 

L'article  i65  est  discuté.  "7: 

M.  Maleville  dit  que  cet  article  introduit  une  formalité 
tout  à  la  fois  inutile  et  dispendieuse.  Il  suffirait  d'un  com- 
mandement à  l'héritier,  comme  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
Le  mort  saisit  le  vif;  donc  le  titre  qui  était  exécutoire  contre 
le  défunt  l'est  de  plein  droit  contre  son  héritier. 
L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  articles  166,  167  et  168  sont  adoptés.  8783880 

L'article  169  est  discuté.  «fii 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  cet  ai'ticle  doit  être  basé 
sur  les  mêmes  principes  que  l'article  i65. 
L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

L'article  170  est  discuté.  882 

M.  JoLLivET  rappelle  qu'un  des  articles  précédens  défend 
de  disposer  d'une  succession  non  échue  ;  l'héritier  n'a  donc 
pu  l'hypothéquer,  et  les  créanciers  n'ont  pu  traiter  avec  lui 
sur  la  foi  de  cette  garantie.  Ainsi ,  le  mot  hypothécaire  semble 
devoir  être  retranché. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

La  section  IV  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  IV.  —  Des  Effets  du  Partage ,  et  de  la  Garantie  des 
Lots. 

Art.  171.  «  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  8"} 
X  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot , 
«  ou  à  lui  échus  sur  licitation ,  et  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
«  priété  des  autres  effets  delà  succession.  » 

Art.  172.  «  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  ga-   88} 
«  rans ,  les  uns  envers  les  autres ,  des  troubles  et  évictions 
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«  seulement  qui  procèdent  il'une  cause  antérieure  au  partage. 

"La  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été 
'•  exceptée  par  une  clause  ])articulière  et  expresse  du  partage  : 
«  elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre 
'«  l'éviction.  » 

Art.  i^S.  «  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement 
«  obligé  ,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire  ,  d'indemniser 
<<  son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 

"  Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable ,  la  portion 
«  dont  il  est  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  ga- 
'<  ranti  et  tous  les  cohéritiers  solvables.  » 
cm  Art.  i'j4-  "  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une 
«  rente  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  sui- 
«  vent  le  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie,  à  raison  de 
«  l'insolvabilité  du  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que 
«  depuis  le  partage  consommé.  » 
833  i  «86      Ces  quatre  articles  sont  adoptés. 

La  section  Y  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  V.  —  De  la  Rescision  en  matière  de  partage. 

8v;       Art.  i';;5.  >(  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause 

«  de  violence  ou  de  dol. 

«  11  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision  lorsqu'un  des  cohé- 

'<  ritiers  établit  à  son  })réjudice  une  lésion  de  plus  du  quart.  » 
888        Art.    176.  «  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout 

«  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  co- 

«  héritiers,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange  et 

«  transaction,  ou  de  toute  autre  manière. 

«<  Mais ,  après  le  partage  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu ,  l'action 

«  en  rescision  n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite 

«  sur  les  difficultés  réelles  que  présentait  le  premier  acte, 

«■  même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès 

K  commencé.  » 
8S9        Art.  177.  «  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de 

«<  droit  successif  faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à 
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«  ses  risques  et  périls ,  par  ses  autres  cohéritiers  ou  par  l'un 
«  d'eux.  » 

Art.  178.  «  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les  oL-  890 
«  jets  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  partage.» 

Art.  179.  «  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut   891 
«  en  arrêter  le  cours  et  empêcher  la  destruction  du  partage, 
«  en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le  supplément 
<»  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en  na- 
«  ture.  » 

Art.  180.  «  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot,  en  tout  ou   892 
«  jjartie ,  n'est  plus  recevable  à  intenter  l'action  en  rescision 
«<  pour  dol  ou  violence ,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  posté- 
«  rieure  à  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  vio- 
«  lence.  » 

L'article  i^S  est  discuté.  s"^: 

M.  Treilhard  dit  que  la  section  a  cru  ne  devoir  pas  faire 
de  l'erreur  du  fait  une  cause  particulière  de  rescision.  Cette 
cause ,  en  effet ,  se  confond  avec  la  lésion  ;  car ,  ou  l'erreur  de 
fait  produit  un  dommage  ,  ou  elle  est  indifférente. 

M.  Maleville  observe  que  l'erreur  peut  produire  une  lé- 
sion qui  cependant  ne  soit  pas  du  quart. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'en  effet  il  y  a  une  difficulté 
à  résoudre.  La  section  entend-elle  que  la  lésion  produite  par 
l'erreur  du  fait  ne  doive  rien  changer  au  partage  ?  Qu'arri- 
vera-t-il ,  par  exemple  ,  si  un  bien  ayant  été  par  erreur  com- 
pris dans  le  lot  de  l'un  des  héritiers ,  il  en  résulte  pour  les 
autres  une  lésion  d'un  sixième  ? 

M.  Treilhard  répond  que,  d'après  les  précautions  établies, 
une  semblable  erreur  devient  presque  impossible.  Si  cepen- 
dant elle  existait ,  on  procéderait  à  un  supplément  de  par- 
tage. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  l'article  doit  l'exprimer. 

M.  Treilhard  propose  de  dire  que  l'omission  d'un  bien  de 
la  succession  n'opérera  pas  la  nullité  du  partage  ,  mais  don- 
nera lieu  à  un  partage  supplémentaire. 

XII.  6 
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L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
8ijS       L'article  i-jô  est  discuté. 

M.  Tronchet  dit  que  s'il  est  un  auteur  qui  ait  admis  qu'un 
premier  partage  fait  en  forme  de  transaction  puisse  être  atta- 
qué, Dumoulin  le  regarde,  au  contraire,  comme  une  véri- 
table transaction ,  et  veut  qu'il  en  ait  toute  la  force  s'il  y  avait 
d'ailleurs  lieu  à  une  contestation  sérieuse ,  et  seulement  in 
l'are  in  quâ  transactum  fuit.  En  effet,  c'est  parce  que  les 
transactions  [éteignent  les  procès  qu'on  leur  accorde  le  pri- 
vilège de  ne  pouvoir  être  attaquées.  Pourquoi  des  héritiers 
qui  méritent  la  faveur  de  la  loi  seraient-ils  ])rivés  de  l'avan- 
tage d'étouffer  leurs  contestations?  Tous  les  caractères  de  la 
transaction  se  rencontrent  dans  le  partage  qu'ils  font  pour 
atteindre  ce  but  :  il  y  a  matière  à  transiger,  puisqu'il  y  a  des 
difficultés  entre  eux  ;  leur  partage  est  qualifié  par  eux-mêmes 
de  transaction;  il  doit  en  avoir  les  effets,  in  eâ  re  in  quâ 
transactum  est^  car  la  transaction  peut  être  partielle.  Par 
exemple,  dans  le  cas  où  la  contestation  porte  sur  l'estima- 
tion d'un  immeuble  ou  sur  la  qualité  d'un  héritier ,  on  con- 
sent à  donner  luie  somme  à  ce  dernier,  ou  à  recevoir  un 
complément  de  celui  auquel  l'immeuble  est  échu  :  c'est  là 
une  véritable  transaction,  mais  seulement  in  eu  re  in  quâ 
transactum  fuit;  l'acte  retient  son  caractère  de  partage  quant 
au  surplus. 

M.  Tkeilh.vrd  dit  que  la  section  s'est  déterminée  par  la 
raison  que  le  premier  acte  que  les  héritiers  font  entre  eux 
tend  toujours  à  partager  la  succession  :  ainsi  cet  acte  doit 
être  résoluble  clans  les  mêmes  cas  que  tout  autre  partage  ; 
peu  importe  qu'on  l'ait  appelé  une  transaction  ;  il  faut  s'ar- 
rêter plus  à  la  l'éalité  qu'au  litre.  On  sait  que  souvent  les 
parties  supposent  des  difficultés  imaginaires  pour  donner  à 
leur  acte  le  privilège  des  transactions  ;  ensuite  ,  il  y  a  un  pre- 
mier procès  sur  le  véritable  caractère  de  l'acte.  L'article 
évite  ce  procès  aux  héritiers. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 
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Les  articles  177,  178,  179  et  180  sont  adopte's.  HHgàiïjs 

(Procès-verbal  de  la  séance  du  5  ventôse  an  XI. —  24  février  i8o3.  ) 

M.  TREiLHAKDpre'sente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  des 
Successions  ^  faite  d'après  les  auiendemens  adopte's  dans  les 
séances  des  25  frimaire,  2,  g,  16  et  23  nivôse. 

Cette  rédaction  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Des  différentes  manières  dont  on  acquiert  la  propriété. 

Art.  I,  2,  3, 4)5, 6  et  7  (  tels  quils  sont  rapportés  au  pra-  7  "  à  7  '" 
ces -verbal  du  9  nivôse  an  XI). 

DES    SUCCESSIONS. 

CHAPITRE  P^ 

De  V  Ouverture  des  successions  et  de  la  Saisine  des  héritiers. 

Art.  I  et  2  {les  mêmes  que  ceux  rapportés  au  proccs-verh(d   7i8-"i.T 
du  1^  frimaire  an  XI) . 

Art.  3.  «  Si  plusieurs  individus  respectivement  appelés  à  la  72" 
«  succession  l'un  de  l'autre  périssent  dans  un  même  événe- 
«  ment,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  lequel  est  décédé  le 
«  premier ,  la  présomption  de  survie  est  déterminée  par  les 
«  circonstances  du  fait ,  et,  à  leur  défaut,  par  la  force  de  l'âge 
«  ou  du  sexe.  » 

Art.   4  (  ^^^  article  est  le  même  que  celui  du  procès— verbal  ;  ;  1 
ci— dessus  énoncé). 

Art.  5.  «  Entre  ceux  qui  ont  plus  de  quinze  ans  et  moins   7" 
«<  de  soixante ,  le  mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu  , 
«  s'il  y  a  égalité  d'âge ,  ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède 
«  pas  une  année. 

«  Si  ceux  qui  ont  péri  sont  du  même  sexe  ,  la  présomption 
«  de  survie  qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre 
«  de  la  nature  doit  êti'e  admise  ;  ainsi  le  plus  jeune  est  pré- 
«  sumé  avoir  survécu  au  plus  âgé.  » 

6. 
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Art.  6.  i<  La  loi  règle  l'ortlre  de  succéder  entre  les  héritiers 
•<  légitimes  ;  à  leur  défaut  ,  les  biens  ])assentaux  enfans  na— 
"  turels  ,  ensuite  à  l'époux  survivant,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à 
"  la  République.  » 

Art.  7.  «  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit 
"  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation 
<<  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  ;  les  enfans 
«  naturels ,  l'époux  survivant  et  la  République  doivent  se 
<>  faire  envoyer  en  possession  par  justice  dans  les  fonues  qui 
"  seront  déterminées.  » 

CHAPITRE  IL 

Des  Quai /'tés  lequises  pour  succéder. 

Art.  8.  "  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à 
<<  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession. 

<<  Ainsi  sont  incapables  de  succéder , 

<<  i".  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

<<  2'.  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable; 

u  3°.  L'individu  mort  civilement.  » 

Art.  g.  «  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que 
»  son  parent  étranger  ou  français  possède  dans  le  territoire 
<c  de  la  République  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont 
i  un  Français  succède  à  son  parent  possédant  des  biens  dans 
•<  le  pays  de  cet  étranger ,  conformément  à  l'article  5  du  titre 
H  di:  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  droits  civils.  » 

Art.  10 ,  1 1  ,  12  et  i3  (/e.y  mêmes  que  les  articles  11,  12,  i3 
et  1 4  de  la  rédaction  contenue  au procès-verhal  du  i5  frimaire  ). 

CHAPITRE  III. 

Des  d/i'ers  Ordres  de  successions. 

SECTION   i"'.  —  Dispositions  gcncrales. 

Art.  i4  et  i5  (  tels  que  sont  les  atticles  i5  cY  16  du  procès- 
verbal  ci-dessus  daté). 
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Art.  i6.  «  Toute  succession  échue  à  des  ascentlans  ou  à  des    -jj 
«  collatéraux  se  divise  en  deux  parts  égales  ;  l'une  pour  les 
«  parens  de  la  ligue  paternelle  ,  l'autre  pour  les  parens  de  la 
«  ligne  maternelle. 

«  Les  parens  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par 
«  les  germains,  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne, 
«  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  à  l'article  35.  Les  germains 
«  prennent  part  dans  les  deux  lignes. 

<<  Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  que 
«  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une 
«  des  deux  lignes.  » 

Art.  17,  18 ,  ig  ,  20  et  2 1  (  lis  mêmes  que  les  articles   18  «  -j  ;  a  yni 
22  du  procès-verbal  ci-dessus  énoncé  ). 

SECTION   II.  —  De  la  Représentation . 

Art.  22,  23,  24  {les  mêmes  que  les  articles  23,  24  et  25  7^93741 
rapportés  au  procès-verbal  ci-dessus  daté). 

Art.  25.  «  En  ligne  collatérale  la  l'eprésentation  est  ad-  ^41 
«  mise  en  faveur  des  enfans  et  deseendans  de  frères  ou  sœurs 
«  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  concurrem- 
«  ment  avec  des  oncles  ou  tantes ,  soit  que  tous  les  frères  et 
«  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés  ,  la  succession  se  trouve 
«  dévolue  à  leurs  deseendans  en  degrés  égaux  ou  inégaux .  » 

Art.  26  et  2'j  (  les  mêmes  que  les  articles  28  et  20  du  procès-    7^3  ~f^:^ 
verbal  ci— dessus  énoncé). 

SECTION   III.  —  Des  Successions  déférées  aux  deseendans . 

Art.  28  (  /('  même  que  le  3o*  du  procès-verbal  précédemment   74% 
énoncé). 

SECTION  IV.  —  Des  Successions  déférées  aux  ascendans . 

Art.  2g  (  le  même  que  le  32^  du  même  procès— verbal).  741; 

Art.  3o.   «  Les  ascendans  succèdent  à  l'exclusion  de  tous   747 
«  autres  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  ou  des- 
«  cendans  décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés 
'<  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession. 
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<<  Si  les  objets  ont  été  aliénés  ,  les  ascendans  recueillent  le 
«  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en 
«  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire.  » 

74s  Art.  3i.  »  Lorsque  les  père  et  mère  d'un  individu  mort 
«  sans  postérité  lui  ont  survécu,  s'il  a  laissé  des  frères ,  sœurs 
"  ou  des  descendans  d'eux ,  la  succession  se  divise  en  deux 
"  portions  égales  ,  dont  moitié  seulement  est  déférée  au  père 
«  et  à  la  mère ,  qui  la  partagent  entre  eux  également. 

«t  L'autre  moitié  appartient  aux  frères ,  sœurs  ou  descen- 
«<  dans  d'eux ,  ainsi  ({u'il  sera  expliqué  à  la  section  Y  ci— 
«  après.  " 

•ji'j  Art.  32.  «  Dans  le  cas  où  l'individu  mort  sans  postérité 
"  laisse  des  frères ,  sœurs  ou  des  descendans  d'eux  ,  si  le  père 
«  ou  la  mère  est  prédécédé ,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dé— 
«  volue  conformément  au  précédent  article  se  réunit  à  la 
«  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs  ou  à  leius  représentans  , 
«'  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  V  ci-après.  » 

SECTION  V.  —  Des  Successions  collatrralcs. 

;5o  Art.  33.  «  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'un  indi- 
«  vidu  mort  sans  postérité ,  ses  frères ,  sœurs  ou  leurs  des— 
>'  cendans  sont  appelés  à  la  succession  ,  à  l'exclusion  des  as— 
«  cendans  et  des  autres  collatéraux. 

•<  Ils  succèdent  ou  de  leur  chef  ou  par  représentation  , 
"  ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  II  ci-dessus.  >• 

751  Art.  34  {^e  même  que  l'article  87  du proccs-verhal  ci-dessus 
daté). 

:3î  Art.  35.  «  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dé- 
"  volus  aux  frères  ou  sœurs,  aux  termes  de  l'article  précé— 
<i  dent,  s'opère  entre  eux  par  égales  portions  ,  s'ils  sont  tous 
'<  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits  diiférens,  la  division  se  fait 
«  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du 
«  vléfunt  ;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes ,  et 
«  les  utérins  et  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement; 
u  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  côté  ,  ils  succèdent  à 
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«  la  totalité ,  à  l'exclusion  de  tous  autres  parens  de  l'autre 
«  ligne.  » 

Art.  36.   «  A  défaut  de  frère  ou  sœur  ou  de  descendans   7  .j 
«  d'eux  ,  et  à  défaut  d'ascendans  dans  l'une  ou  l'autre  ligne  , 
«  la  succession  est  déférée ,  toujours  par  moitié  dans  chaque 
«  ligne,  aux  parens  les  plus  proches. 

«  S'il  y  a  concours  de  parens  collatéraux  au  même  degré  , 
«  ils  partagent  par  tète.  » 

Art.  37  et  38  {les  mêmes  que  les  /jo^  et  4i^  du  procès-verbal    :'i-r''j 
énoncé  ). 

CHAPITRE  IV. 

Ues  Successions  irrégulières. 

SECTION  i''*'. — Des  Droits  des  enfans  naturels  sur  les  biens  de 
leurs  père  nu  mère  ^  et  de  la  Succession  aux  enfans  naturels 
décédés  sans  postérité. 

Art.  39.  «  Les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers;  la   ^J^ 
«<  loi  ne  leur  accorde  de  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  ou 
«  mère  décédés  cjue  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus. 
«'  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens  de 
«  leurs  père  ou  mère.  )' 

Art.  4o.  'i  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses   75- 
«  père  ou  mère  décédés  est  réglé  ainsi  (ju'il  suit  : 

«  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendans  légitimes  , 
«  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant 
«  naturel  aurait  eue,  s'il  eût  été  légitime  :  il  est  de  la  moitié 
«  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendans  , 
«  mais  bien  des  ascendans  ou  des  frères  ou  sœurs  ;  il  est  des 
«  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  des— 
«  cendans  ni  ascendans,  ni  frères  ni  sœurs.  » 

Art.  4i  5  4^  5  43  5  44  '  45  ?  46  ^^^  47  (  ^'-'■^  mêmes  que  les  ar—  ySsii  ;C.4 
?/c/t?,v  44?  4^'    'i^'  47'  4*^'    49  ^^  ^ï    ''^'^  procès-verbal  déjà 
énoncé). 

Art.  4^-  "  La  succession  de  l'enfant  natui-el  décédé  sans   ^Gi-^iiO 
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"  postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu , 
«  ou  par  moitié  à  tous  les  deux  ,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et 
«  par  l'autre.  » 
ib.  Art.  49-  "  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant 
«  naturel,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  retournent  à  ses  fri  res 
«  ou  sœurs  légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
«  succession  ;  les  actions  en  reprise  ,  s'il  en  existe,  ou  le  prix 
«  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  retournent  égale- 
«  ment  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens 
«  passent  aux  frères  naturels.  » 

SECTION    II.  —  Des   Droits  du  conjoint  survivant  et  de   In 
République . 

7C7       Art.  5o.  >t  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parens  au  degré 
«  successible ,  ni  enfaus  naturels ,  les  biens  de  sa  succession 
«  appartiennent  au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit.  » 
►68  à  773       Art.  5i ,  52  ,  53,  54  ,  55  et  56  (  Us  mêmes  que  les  articles  55, 
56 ,  57  ,  58,  59  et  60  du  procès-verbal  du  g  nivôse). 

CHAPITRE  Y. 

De  C  Acceptation  et  de  la  Répudiation  des  successions. 

SECTION   i'".  —  De  l'Acceptation. 

774       Art.  57.  «  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et 
«  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  » 

—5  à  777  Art.  58  ,  59  et  60  (  les  mêmes  que  les  articles  61  ,  62  et  63 
du  procès-verbal  du  o  nivôse). 
778  Art.  61.  «  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle 
«  est  expresse  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héri- 
<t  tier  dans  un  acte  authentique  ou  privé;  elle  est  tacite 
X  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement 
«  son  intention  d'accepter  ,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  laire 
«  qu'en  sa  qualité  d'héritier.  » 

779  a  783       Art.  62  ,  63  ,  64,  65  et  66  (les  mêmes  que  les  articles  -j-jg  , 
780,  781,  782  et  783  rapportés  auprocès-verhal  du  9  nivôse). 
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SECTION  II.  —  De  la  Renonciation  aux  .successions. 

Art.  67,  68,69,  7^'  7^  d'élites  mêmes  que  les  articles  72,  7843789 
■jS ,  74  5  1^  ■>  76  et  77  du  procès-verbal  du  g  nivôse  ). 

Art.  73.  «  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  79<» 
«<  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renonce' ,  ils  ont  la 
«<  faculté  d'accepter  encore  la  succession ,  si  elle  n'a  pas  été 
«  déjà  acceptée  par  d'autres  héritiers,  sans  préjudice  néan- 
«  moins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les 
«  biens  de  la  succession,  soit  par  prescription  ,  soit  par  actes 
«  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante.  » 

Art.  74  et  75  {_les  mêmes  que  les  articles  79  et  80  de  la  ré- 
daction conte  fine  au  procès-verbal  énoncé). 

SECTION  III.  —  Du  Bénéfice  d'inventaire ,  de  ses  effets  et  des 
obligations  de  l'héritier  bénéficiaire. 

Art.  76,  77  ,  78  ,  79,  80  ,  81  et  82  (  les  mêmes  que  les  ar-  793 à 799 
ticles  81 ,  82  ,  83 ,  84,  85,  86  et  87  du  procès-verbal  en  date 
du  1 6  nivôse  an  XI.  ) 

Art.  83.  «  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expii'a-  ^oo 
«  tion  des  délais  accordés  par  l'article  78,  même  de  ceux 
«<  donnés  par  le  juge  conformément  à  l'article  81 ,  la  faculté  de 
«  faire  encore  inventaire,  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire, 
«  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier ,  ou  s'il  n'existe  pas 
«<  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  qui 
«  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  » 

Art.  84  ,  85 ,  86  ,  87,  88  et  89  {les  mêmes  que  les  articles  89,  801  à  fo5 
90  ,  91  ,  92  ,  93  et  94  du  procès-verbal  du  16  nivôse). 

Art.  90.  c(  Il  est  tenu ,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes   1^07 
«  intéressées  l'exigent ,  de  donner  caution  bonne  et  solvable 
"  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire ,  et  de  la 
«  portion  du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux  créan- 
«  ciers  hypothécaires. 

><  Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont 
«  vendus  j  et  leur  prix ,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du 
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«  prix  (les  immeubles ,  sont  déposes  pour  éti-e  employés  à 

«  l'acquit  des  charges  de  la  succession.  » 
^"^        Art.  gi  ( /f  même  que  le  96"  du  prncès-verbal  du  16  nivosc). 
809        Art.  g?..  «  Les  créanciers  non  opposans  qui  ne  se  présen- 

«  tent  qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du  re- 

"  liquat  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les  légataires. 
«  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps 

<<  de  trois  ans  ,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte 

«  et  du  paiement  du  reliquat.  » 
''"'        Art.  g3  (  tel  que  le  98'  du  procès-verbal  du  16  nivôse]. 

SECTION   IV.  —  Des  Successions  vacantes. 

811-813  Art.  g4  ^^  9^  (  ^^^'^  7"''  ^^  trouvent  les  articles  99  et  100  <lu 
procès-iierhal  du  \Ç)  nivôse^. 
81}  Art.  g6.  •<  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu  , 
«<  avant  tout,  d'en  faire  constater  l'état  par  un  inventaire  ;  il 
«'  en  exerce  et  poursuit  les  droits  ;  il  répond  aux  demandes 
<<  formées  contre  elle  ;  il  administre  sous  la  charge  de  faire 
«  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  succession  ,  ainsi 
«  que  les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou  immeu- 
'<  blés  vendus ,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  régie  natio- 
■'  nale ,  pour  la  conservation  des  droits ,  et  à  la  charge  de 
"  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra.  » 
81  î  Art.  0)7-  «  Les  dispositions  de  la  section  III  sur  les  formes 
<i  de  l'inventaire  ,  sur  le  mode  d'administration  ,  et  sur  les 
«  conqites  à  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire ,  sont, 
<•  au  surplus,  communes  aux  curateurs  à  succession  vacante.» 

CHAPITRE  VI. 

Du  Partage  et  des  Rapports. 

SECTION   i*"^.  — De  l'Action  en  partage  et  de  sa  forme. 

8i!i  Art.  gS.  «  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'in- 
'<  (iivision  ;  et  le  partage  peut  toujours  être  piovocuié  ,  non- 
"  obstant  prohibitions  et  conventions  contraires. 
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<<  On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage 
«  pendant  un  temps  limité  ;  cette  convention  ne  peut  être 
«  obligatoire  au-delà  de  cinq  ans  ,  mais  elle  peut  être  renou- 
«  velée.  » 

Art.  QQ,  100  et  loi  [les  mêmes  rjue  les  articles  \o\.,  io5  et  816  à  818 
106  rapportés  au  proccs-verhal  du  23  rih'nse  an  XI). 

Art.  102.   «  Si  tous  les  héritiers  sont  présens  et  majeurs  ,  8i.j 
«  l'apposition  de  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est 
«  pas  nécessaire,  et  le  partage  peut  être  l'ait  dans  la  forme  et 
<i  par  tel  acte  que  les  ])arties  intéressées  jugent  convenables. 

«  Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  })résens ,  s'il  y  a  parmi 
«  eux  des  mineurs  ou  des  interdits ,  le  scellé  doit  être  ;;p— 
««  posé  dans  le  plus  bref  délai ,  soit  à  la  requête  des  héritiers, 
«  soit  à  la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement  près 
«<  le  tribunal  de  première  instance  ,  soit  d'office  par  le  juge 
«  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ou- 
«<  verte.  » 

Art.  io3  ,  io4>  io5  et  106  (  les  mêmes  que  les  articles  108  ,  8203822 
ÏOQ,  iio  et  \\\  du  pïucès— verbal  en  datedui?»  nivôse  an  XI). 

Art.  107.  «  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  ex—  «^4 
«  perts  choisis  par  les  parties  intéressées  ,  ou  ,  à  leur  refus  , 
«t  nommés  d'office. 

«  Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de 
<<  l'estimation  ;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être 
«  commodément  partagé ,  de  cpielle  manière  ;  fixer  enfin,  en 
«  cas  de  division ,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former  et 
«  leur  valeur.  » 

Art.  1 08 ,  1 09 ,  110,  II I ,  II 2 ,  II 3 ,  1 1 4  5  1 1 5  ,  1 1 6 ,  1 1 7  ,"'■'•'  •''37 
118,  1 19  et  120  (  /c.y  mêmes  que  les  articles  iiS,  ii4;   ii5, 
116,  1 17 ,  118,  119,   120,   121  ,    122,    123,    124,  125  <^?e  /« 
rédaction  contenue  au procès-r>erbal  du  23  nivôse  an  XI). 

Art.  121.  <<  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens  ,  ou  80a 
«  s'il   y  a  parmi  eux  des  interdits  ou  des  mineurs  même 
«  émancipés ,  le  partage  doit  être  fait  en  justice  conformé- 
«  ment  aux  règles  prescrites  par  les  articles  102  et  suivans  , 
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«  jusques  et  compris  l'article  précédent.  S'il  y  a  plusieurs 
«  inineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage,  il 
«  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  parti- 
«i  culier.  » 
8393842  Art.  122,  123,  124  et  125  V  ^es  mêmes  que  les  articles  127  , 
128,  129  et  l3o  raj>])ort('s  au  procès-verbal  qui  vient  d'être 
énoncé.  ) 

SECTION  II.  —  Des  Rapports. 

843i  847  Art.  126,  127,  128,  129  et  i3o  ( /<?.$•  mêmes  que  les  ar- 
ticles i3i  ,  i32  ,  i33,  l34  t'^  i35  '^/i?  la  rédaction  contenue  au 
procès -verbal  du  23  nivôse). 
848  Art.  i3i.  «  Pareillement  le  fils,  venant  de  son  chef  à  la 
'<  succession  du  donateur  ,  n'est  pas  tenu  de  lai^porter  le  don 
»<  fait  à  son  père,  même  quand  il  aurait  accepté  la  succession 
«  de  celui-ci  :  mais  si  le  fils  ne  vient  que  par  représentation, 
«  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  son  père  ,  dans  le 
«  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession.  » 
^'^g  Art.  i32.  «  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux 
«  successible  sont  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

«  Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux  époux, 
«  dont  l'un  seulement  est  successible ,  celui-ci  en  rapporte 
«  la  moitié  ;  si  les  dons  sont  faits  à  l'époux  successible ,  il  les 
«  rapporte  en  entier.  >• 

85o-85i  Art.  i33  et  i34  {Jf^s  mêmes  que  les  articles  i38  et  i3g  du 
procès— verbal  du  23  nivôse). 
852  Art.  i35.  «  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éduca- 
»  tion,  d'apprentissage,  les  frais  ordinaires  d'équipement, 
«  ceux  de  noces  et  présens  d'usage  ,  ne  doivent  pas  être  rap- 
«  portés.  » 

853 à 859       Art.  i36,  137,  i38,    139,   i4o,  i4i  5   14^  (''^'•^  mêmes  que 
les  articles  \\i,  14^,  i43,  144'  '4^?   i^&eti^'^  de  la  rédac- 
tion contenue  au  procès— verhcd  du  23  nivôse). 
8(')o        Art.  143.  «  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  <[uand 
il  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la 
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X  succession  ;  il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque 
«  de  l'ouverture.  » 

Art.  i44î  145»  146,  i47»  ï48>  i49'  ï5o,  i5i  et  iSt.  (feîSsibscg 
mêmes  que  les  articles  149,  i5o,  i5i,    i52,  i53,  i54,   i55, 
i56  et  167  rapportes  au  procès— verbal  du  23  nivôse  an  XI). 

SECTION  m.  — Du  Paiement  des  dettes. 

Art.    i53  et  i54  {les  mêmes  que  les  articles  i58et  \S^  du    9,-^o---jt 
procès-verbal  du  23  nivôse.  ) 

Art.  i55.  «  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  872 
«  greve's  de  rentes  par  hypothèque  spéciale ,  chacun  des  co— 
«  héritiers  peut  exiger  que  les  rentes  soient  remboursées  et 
«  les  immeubles  rendus  hbres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la 
«  formation  des  lots  :  si  les  cohéritiers  partagent  la  succes- 
«  sion  dans  l'état  où  elle  se  trouve ,  l'immeuble  grevé  doit 
«  être  estimé  au  même  taux  que  les  autres  immeubles  ;  il  est 
«  fait  déduction  du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total  ;  l'hé- 
"  ritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble  demeui'e 
«  seul  chargé  du  service  de  la  rente ,  et  il  doit  en  garantir  ses 
«  cohéritiers.  » 

Art.  i56,i57,  i58,  iSg,  160,  161,  162,  i63  et  164  (^^i"  sjsàssi 
mêmes  que  les  articles  161,  162,  i63,  164  >   i65,   i66,  167, 
i68  et  169  rf«  procès-verbal  du  23  nivôse). 

Art.  i65.  «  Les  créanciers  d'un  copartageant ,  pour  éviter  882 
«  que  le  jîartage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits ,  peu- 
vt  vent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  pi'océdé  hors  de  leur  pré— 
«i  sence  :  ils  ont  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  ;  mais  ils  ne 
«  peuvent  attaquer  un  partage  consommé  ,  à  moins  toutefois 
'<  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une  op- 
«  position  qu'ils  auraient  formée.  » 

SECTION  IV.  —  Des  Effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots. 

Art.   iÇ^  {le  même  que  l'article  l'^i  du  procès-verbal  en  date    883 
du  23  nivôse  ) . 

Art.  167.  «  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  ga-  884 
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"  laus ,  les  uns  envers  les  autres ,  des  troubles  et  évictions 
<<  seulement  (jui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  par- 
<■  tage. 

«  La  garantie  n'a  ])as  lieu  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a 
«  été  exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte 
»  de  partage  ;  elle  cesse  ,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéri- 
«  tier  souffre  l'éviction.  » 
885-8HG  Art.  168  et  169  {les  mcmcs  que  les  articles  i-jS  et  i'^4  l'op— 
portés  au  procès-verbal  du  23  nivôse). 

SECTION  V.  —  De  la  Rescision  en  matière  de  partage. 

s«7        Art.  i-jo.  «  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause 
«  de  violence  ou  de  dol. 

■<  Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision  lorsqu'un  des  co- 
«  héritiers  établit,  à  son  préjudice,  une  lésion  de  plus  du 
«  quart.  La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne 
«  donne  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seule— 
«  ment  à  un  supplément  à  l'acte  de  partage.  » 
SSrtàfgî  Art.  171  ,  172,  173,  i']^  (tt  i'^5  {les  mêmes  que  les  ar- 
ticles 176,  177  ,  178,  i'^^  et  \^o  de  la  rédaction  contenue  au, 
procès-verbal  du  23  nit'ose). 

Le  Premier  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera 
communiqué,  par  le  secrétaire-général  du  Conseil,  au  pré- 
sident de  la  section  de  législation  du  Tribunal. 


COMMUNICATION  OFFICIEUSE. 

La  section  de  législation  du  Tribunal  examina  ce  projet 
le  23  ventôse  an  XI  (  i4  mars  i8o3)  et  les  jours  suivans, 
par  suite  de  la  communication  qui  lui  avait  été  faite  au 
nom  (lu  Corps  législatif,  le  8  ventôse. 


suivans. 
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TEXTE    DES    OBSERVATIONS. 

La  section  entend  un  rapport  sur  un  projet  qui  doit  faire 
partie  du  Code  civil. 

Les  sept  premiers  articles  de  ce  projet  contiennent  des  dis-  711  à  ^i; 
positions  générales  sur  les  difFérentes  manières  dont  la  pro- 
priété' peut  être  acquise. 

Les  autres  articles,  au  nombre  de  cent  soixante-quinze,    :]^  et 
règlent  tout  ce  qui  concerne  la  matière  des  successions. 

On  observe  d'abord  que  le  mot  licre  doit  précéder  l'inti- 
tulé général  des  différentes  manières  dont  on  acquiert  la  pro- 
priété,  et  que  le  mot  titre  doit  précéder  l'intitulé  particulier 
des  Successions  ;  car  la  succession  est  une  des  manières  d'ac- 
quérir comprises  dans  la  défmition  donnée  par  le  premier 
article . 

Cette  division  sera  d'ailleurs  conforme  à  celle  adoptée  pour 
la  première  partie  du  Code. 

On  observe  en  second  lieu  que,  si  le  Code  entier  ne  doit 
former  qu'une  seule  série  d'articles ,  il  faut  changer  le  numé- 
rotage du  projet;  si  chaque  partie  doit  contenir  une  série 
particulière ,  il  le  faut  changer  encore  ;  enfin  il  le  faudrait 
changer  quand  il  devrait  y  avoir  seulement,  ce  qui  est  le 
moins ,  une  série  pour  chaque  livre. 

Les  dispositions  générales  ne  peuvent  former  une  série  dis- 
tincte, surtout  si  l'on  considère  qu'à  la  suite  du  titre  prélimi- 
naire du  Code ,  qui  ne  contient  que  des  dispositions  géné- 
rales ,  et  est  composé  de  six  articles ,  la  première  loi ,  celle 
concernant  la  jouissance  et  la  privation  des  droits  civils , 
commence  par  l'article  7 . 

Ces  observations  sont  approuvées ,  et  il  est  arrêté  qu'il  en 
sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

Du  reste,  en  parcourant  les  articles  qui  ont  paru  suscepti- 
bles de  quelques  observations  ,  on  rappellera  chacun  d'eux 
suivant  l'ordre  des  numéros  indiqués  par  le  projet. 
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7 1 1  à  7 1 7      La  section  ne  propose  aucun  cliangement  quant  aux  dispo- 
si  Lions  gene'rales. 

On  passe  à  celles  relatives  aux  successions. 
7»>        Art.  4-  La  section  pense  qu'à  chacun  des  trois  paragraphes 
composant  cet  article  il  serait  mieux  de  substituer  l'impar- 
fait au  présent,  et  de  dire  : 

i".  As'aicnt  moins  de  quinze  ans,  au  lieu  de  ont  moins  de 
quinze  ans, 

2°.  .S"//,v  étaient  tous ,  au  lieu  de  s'ih  sont  tous. 

3°.  Si  les  uns  avaient,  au  lieu  de  si  les  ans  ont. 

Cette  substitution  est  fondée  sur  ce  qu'il  s'agit  d'êtres  qui 
ne  sont  plus ,  et  du  temps  où  ils  ont  cessé  d'exister ,  lequel 
temps  est  passé  lorsque  la  loi  devient  applicable, 
!■>■>■  Art.  5.  Au  lieu  de  ces  mots  (premier  paragraphe),  entre 
ceux  qui  ont  plus  de  quinze  ans,  un  membre  propose  de  dire  : 
Si  ceux  qui  ont  jH'ri  ensemble  ai'dient  quinze  ans  accomplis. 

Quant  à  la  ré])étition  des  mots  si  ceux  ciui  ont  péri  ensem- 
ble ,  qui  se  trouvent  déjà  dans  l'article  4 ,  il  la  justifie  en  di- 
sant que  par  elle  l'article  5  sera  plus  parfaitement  lié  avec  le 
précédent.  Le  second  paragraphe  contient  celte  répétition  : 
elle  sera  mieux  placée  au  premier. 

Quant  à  la  substitution  de  l'imjjarfait  avaient  au  présent 
ont  .^  il  rappelle  le  motif  énoncé  en  l'article  4- 

Enfin ,  quant  à  la  substitution  des  mots  quinze  ans  accomplis 
au  lieu  de  plus  de  quinze  ans ,  il  se  fonde  sur  ce  qu'autrement 
il  y  aurait  lacune  pour  le  cas  où  ceux  qui  ont  péri  ensemble 
n'avaient  que  quinze  ans.  Les  mots  quinze  ans  accomplis 
comprennent  ceux  qui  ont  plus  de  quinze  ans ,  comme  ceux 
qui  n'ont  que  quinze  ans  juste. 

Dire  (au  deuxième  paragraphe)  s'ils  étaient  du  même  sexe 
au  lieu  de  dire  si  ceux  qui  ont  péri  sont  du  même  sexe.  Ce 
léger  changement  est  justifié  par  ce  qui  vient  d'être  dit  sur 
le  premier  paragrajdie. 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 
r>r,        Art.  9.  On  deniande  qu'à  ces  mots  conformément  îi  Varti- 
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clc  5  du  chapitre  de  la  Jouissance  des  Droits  civils,  soient 
substitues  ceux-ci  :  conjOrmèrnent  aux  dispositions  du  titre 
relatif  h  In  Jouissance  des  Droits  civils.  Au  moyen  de  ce  renvoi 
à  toutes  les  dispositions,  les  Français  qui  ont  renoncé  à  leur 
pays  se  trouveront  compris  dans  l'article  c)  comme  ceux  qui 
n'y  ont  j)as  renoncé. 

Adopté. 

Art.  1 1 .  La  section  pense  cjue ,  dans  cet  article  ,  il  convient  i^^ 
de  supprimer  les  mots  Jii  à  ses  alliés  en  ligne  directe ,  et  de 
]ilacer  ceux-ci  à  la  fin  de  la  disposition  nia  ses  alliés  au  même 
degré.  On  ne  voit  pas ,  en  effet ,  pourquoi  le  défaut  de  dénon- 
ciation ,  qui ,  suivant  l'article ,  ne  peut  être  opposé  aux  alliés 
du  meurtrier  en  ligne  directe  ,  pas  plus  qu'à  ses  ascendans  et 
descendons,  pourrait  l'être  à  ses  alliés  en  collatérale,  dans 
les  degrés  de  frères  et  sœurs ,  oncles  et  tantes ,  neveux  et 
nièces,  lorsque  d'après  la  même  disposition  ceux-ci  ne  peu- 
vent opposer  ce  défaut.  Dans  toutes  les  lois ,  soit  relatives 
au  mariage,  soit  relatives  aux  témoins  en  matière  civile  ou 
criminelle,  les  alliés  sont  toujours  placés  sur  la  même  ligue 
que  les  parens  ;  pour  être  admis  ou  exclus  connue  eux  ,  il 
suffit  qu'ils  soient  au  même  degré.  La  raison  en  est  aussi 
sensible  que  juste.  L'alliance  les  identifie  avec  la  famille. 

Art.  i4-  «Les  successions  sont  déférées  aux  descendans  du   7^1 
défunt ,  etc.  »  On  propose  d'ajouter  le  mot  tnfans  et  de  dire  : 
les  successions  sont  déférées  aux  enfans  et  descendans  du  dé- 
funt,  etc. 

Cette  expression  enfans  et  descendans  est  plus  généralement 
usitée.  Ou  la  retrouve  même  dans  l'article  28  du  projet. 

D'un  autre  côté,  l'addition  du  mot  enfans  dans  cet  article 
i4  produira  l'effet  d'y  comprendre  très-clairement  les  en- 
liins  de  l'adoption  cotnme  ceux  de  la  nature  ;  ce  qui  ne  pour- 
rait résulter  que  par  induction  du  seul  mot  descendans. 

Même  article  à  la  fin.  Suivant  les  règles  qui  seront  détermi- 
nées. On  observe  qu'en  disant  suivant  les  règles  ci-après  dé- 
terminées on  ne  pourra  point  douter  que  ce  ne  soit  la  même 
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loi  qui  va  fixer  ces  règles  ;  ce  qui  ne  serait  pas  aussi  évident 
avec  la  rédaction  du  projet. 

La  section  adopte  ces  diverses  observations. 

Art.  36.  Dans  le  projet  le  para^çraphe  premier  de  cet  article 
est  ainsi  conçu  :  »  A  défaut  de  frère  ou  sœur  ou  de  descen— 
"  dans  d'eux,  et  à  défaut  d'ascendans  dans  l'une  ou  l'autre 
<•  ligne  ,  la  succession  est  déférée  ,  toujours  par  moitié  dans 
«  chaque  ligne  ,  aux  parens  les  plus  proches.  » 

Cette  rédaction  paraît  présenter  quelque  obscurité  dans 
ces  derniers  mots  toujours  par  moitié  dans  chaque  ligne  aux 
parens  les  plus  proches.  W.  n'est  question  dans  le  paragraphe 
tjui  vient  d'être  cité  que  du  cas  où,  dans  une  ligne,  il  se  trouve 
des  ascendans  du  défunt,  et  dans  l'autre  des  collatéraux.  La 
disposition  est  juste  ;  mais  il  résulte ,  de  l'expression  com- 
plexe aux  parens  les  plus  prnclics ,  que  ce  qui  est  ])articularisé 
au  commencement  semble  généralisé  à  la  fin.  On  propose 
cette  nouvelle  rédaction  comme  plus  parfaite  cjuant  à  la 
clarté. 

«  A  défaut  de  frère  ou  sœur ,  ou  de  descendans  d'eux ,  et 
«  à  défaut  d'ascendans  dans  l'une  ou  l'autre  ligne ,  la  succes- 
>i  sion  est  déférée  poui"  moitié  aux  ascendans  survivans ,  et 
«  pour  l'autre  moitié  aux  parens  les  plus  proches  de  l'autre 
'1  ligne.  » 

La  nouvelle  rédaction  est  adoptée. 

Art.  45,  46  et  47-  La  section  pense  que  ces  trois  articles , 
qui  concernent  les  enfans  adultérins  et  incestueux ,  doivent 
être  placés  à  la  fin  de  la  section  dans  laquelle  ils  se  trouvent , 
vu  que  les  articles  postérieurs  de  la  même  section,  de  même 
que  ceux  antérieurs ,  ne  concernent  que  les  enfans  naturels 
qui  ne  sont  ni  adultérins  ni  incestueux. 

L'article  45,  qui  sera  le  47%  commencera  ainsi  :  Les  dispo- 
sitions ci-dessus ,  etc. 

Art.  49-  On  lit  à  la  tin  de  cet  article ,  tous  les  autres  biens 
passent  aux  frères  naturels ,  le  mot  sœurs  est  oublié.  On  pro- 
pose aussi  d'ajouter  descendons,  afin  que  le  texte  de  la  loi 
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comprenne  toute  la  latitude  qui  est  dans  son  esprit.  Ainsi  l'ou 
dira,  tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels , 
ou  h  leurs  descendans. 

Tel  est  l'avis  de  la  section. 

Un  membre  observe  que  ce  même  article  49,  en  parlant  des 
biens  qui  doivent  retourner  aixx  frères  et  sœurs  légitimes,  ne 
dit  point  qu'ils  succèdent,  comme  fait  l'article  3o.  Au  sujet 
d'un  autre  droit  de  retour  accorde'  aux  ascendans,  on  penso 
qu'en  l'un  et  l'autre  cas  le  droit  de  retour  ne  doit  être  exercé 
qu'à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes  de  la  succession  ; 
car  celui  qui  a  laissé  ces  biens  pouvait  les  aliéner  ;  et  s'il  le 
pouvait,  à  plus  forte  raison  il  a  pu  les  grever  de  dettes. 
Ainsi  les  frères  et  sœurs  légitimes  et  naturels  doivent  contri- 
buer chacun  au  prorata  de  l'émolument. 

Il  propose  en  conséquence  de  placer  à  la  suite  de  l'article 
49,  comme  second  paragraphe  du  même  article,  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  Les  uns  et  les  autres  contribueront  aux  dettes  à  propor- 
«  tion  de  ce  qu'ils  prennent.  » 

La  section  adopte  ce  paragraphe  additionnel. 

Art.  59.  Cet  article  porte  :  «  Ceux  qui  ne  sont  pas  capables 
«  de  s'obliger  ne  peuvent  pas  valablement  accepter  une  suc- 
«  cession.  »  On  désire  que  cette  rédaction  soit  changée  :  on 
se  fonde  sur  ce  qu'elle  pourrait  induire  en  erreur  sur  le  vé- 
ritable esprit  de  la  loi.  Peut-être  en  conclurait-on  qu'un 
mineur ,  par  exemple  ,  n'a  pas  le  droit  d'accei)ter  seul  une 
succession  avantageuse.  La  loi  veut  dire  seulement  qu'il  ne 
peut  s'obliger  par  son  acceptation.  L'article  pourrait  être  ré- 
digé ainsi  qu'il  suit  : 

X  Ceux  qui  ne  sont  pas  capables  de  s'obliger  ne  peuvent 
«  être  liés  par  l'acceptation  d'une  succession.  » 

Adopté. 

Art.  62,  fin  de  l'article.  .9/  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  et  l<i 
(jualité  d'héritier ,  on  propose  de  dire,  le  titre  ou  la  qualité 
d'héritier.  La  disjonctive  ou  paraît  préférable  à  la  conjonction 
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et ,  en  ce  que  la  réunion  des  deux  choses  ne  peut  être  néces- 
saire pour  l'adition  d'iiévéditt-.  L'une  des  deux  doit  e'vuJeni- 
nient  suffire. 

Approuve. 

Art.  G" .  La  renonciation  h  une  succession  ne  se  présume  pas. 
Elle  ne  peut  plus  être  faite ,  etc. 

La  section  pense  que  le  mot  plus  doit  être  retranche  comme 
inutile.  Toute  disposition  nouvelle  qui  déroge  à  une  ancienne 
loi  ne  permet  plus  par  cela  même  que  l'ancienne  loi  soit 
exe'cute'e. 

Art.  nS.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  les  effets 
d'une  succession ,  etc. 

L'expression  des  effets  paraît  rendre  plus  exactement  le 
sens  de  la  loi  :  car  alors  l'expression ,  de  gêne'rale  qu'elle 
était,  devient  particulière;  et  il  est  incontestable  que  la  loi 
n'entend  point  exiger  cjue,  pour  être  dans  le  cas  de  la  dé- 
chéance par  elle  établie  ,  l'héritier  ait  diverti  ou  recelé  indis- 
tinctement tous  les  effets  de  la  succession.  Il  doit  suffire ,  sans 
doute,  que  quelques  effets  aient  été  divertis  ou  recelés. 

La  section  pense  qu'il  faut  lire  des  effets  et  non  les  effets , 
et  que  c'est  une  faute  typographique  qui  doit  être  rectifiée. 

Art.  89.  //  ne  peut  r<endrc  les  immeubles  (fie  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  judiciaire ,  etc. 

L'article  -y  7  emploie  l'expression  Code  de  la  procédure  d'- 
elle; la  section  pense  qu'il  faut  opter  entre  l'une  ou  l'autre 
pour  employer  la  même  partout.  Peut-être  celle  de  l'ar- 
ticle 7  7  serait-elle  préférable ,  vu  que  beaucoup  de  personnes 
appellent,  quoique  improprement,  Codejudiciaire\eàécYçXs\xx 
l'organisation  judiciaire  du  mois  d'aoïit  1790,  qui  est  tout 
autre  chose  qu'un  Code  de  procédure  civile. 

Art.  go,  deuxième  paragrauhe.  Faute  par  lui  de  fournir 
cette  caution ,  les  meubles  seront  vendus ,  et  leur  prix  ,  ainsi 
que  la ])ortion  des  immeubles  ,  est  déposé ,  etc.  ;  lisez  ,  sont  dé- 
posés ,  faute  typograi 'bique.  .^//?,s7  «y//*;' tient  ici  la  place  de  la 
conjonction  et .,  qu'on  n'a  ]ioint  voulu  répéter. 
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Alt.  q3.  Les  finis  rV  Inventaire  ,  de  scellés,  s'il  en  a  été  ap-   ^  i) 
posé ,  etc.  Cet  ordre  semble  peu  naturel;  les  scellés  n'étant 
point  ordinairement  apposés  après  l'inventaire. 

Art.  104,  deuxième  paragraphe.  Sur  les  mots  par  le  Code   y>\ 
judiciaire  ,  voir  ailicle  8c). 

Art.  io5.  Il  est  ainsi  conçu  :  v^  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  8'î 
«  de  consentir  au  partage ,  ou  s'il  s'élève  des  contestations 
«  soit  sur  le  mode  d'3^  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le 
«  terminer,  il  en  est  référé  au  tribunal,  qui  prononce  sur  la 
«  ciifïiculté  ,  ou  qui  commet,  s'il  y  a  lieu  ,  un  des  juges  pour 
«  les  opérations  du  partage.  » 

PREMIERE  OBSERVATION.  —  Si  l'iindc's  liéutiers  refuse  de  con- 
sentir au  partage ,  etc. 

Il  est  deux  cas  où  l'un  des  cohéritiers  peut  refuser  de  con- 
sentir au  partage  ;  et  ces  deux  cas  ne  doivent  point  être  con- 
fondus. 

Le  premier  est  lorsque  dans  une  succession  où  il  se  trouve 
plusieurs  héritiers,  cette  qualité  est  contestée  à  un  tiers  qui 
se  présente  et  prétend  y  prendre  part. 

Le  second  lorsque  la  qualité  d'héiitier  est  reconnue  et  jugée 
à  l'égard  de  chacun  des  prétendans. 

Dans  le  premier  cas,  avant  d'être  obligé  de  consentir  au 
pai'tage  ,  il  faut  que  la  justice  ait  prononcé  sur  la  qualité  con- 
testée. C'est  l'objet  d'une  action  principale. 

Dans  le  second,  le  refus  de  consentir  au  partage  ne  peut 
être  fondé  que  sur  des  prétentions  susceptibles  d'être  jugées 
sommairement ,  puisqu'il  n'y  a  point  de  contestation  sur  la 
qualité.  Ce  dernier  cas  est  celui  de  l'article  io5,  et  doit  être 
spécifié  pour  éviter  toute  méprise. 

DEUXIÈME  OBSERVATION.  —  //  en  est  référé^  etc. 

Cette  expression  a  été  interprétée  de  différentes' manières. 
Les  uns  ont  pensé  qu'on  devait  entendre  seulement  que,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article,  les  parties  s'adresseraient  à  la  jus- 
tice pour  faire  statuer  sur  leurs  difficultés  ;  mais  que  le  but 
de  la  disposition  n'était  point  d'indiquer  de  quelle  manière 
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on  Y  statuerait ,  si  ce  serait  au  principal  ou  somniairenient , 
ou  par  la  voie  de  ce  qu'on  appelle  rt'if'érc,  ])roprenient  dit. 
Les  autres  ont  craint  que,  comme  les  difficultés  que  cet  ar- 
ticle a  en  vue  n'étaient  point  du  nombre  de  celles  qui  doi- 
vent être  la  matière  d'une  action  principale ,  l'intention  de  la 
loi  ne  fût  de  les  faire  juger  par  cette  voie  appelée  réfcrc.  On 
a  dit  que  ce  n'était  point  ici  le  lieu  de  décider  s'il  y  aurait  ù 
l'avenir  des  jugemens  par  référés.  C'est  au  Code  de  procé- 
dure civile  qu'il  appartient  de  prononcer  à  cet  égard.  Quand 
l'article  dont  il  s'agit  eût  entendu  reconnaître  et  autoriser  les 
référés,  et  que  ces  termes  eussent  pu  être  interprétés  partout 
de  la  même  manière,  il  ne  pourrait  être  exécuté  partout 
uniformément  ;  car  il  y  a  des  tribunaux  où  un  seul  juge  pro- 
nonce en  matière  de  référé,  d'autres  où  le  jugement  par  ré- 
féré n'est  jamais  rendu  que  par  autant  de  juges  que  la  loi  en 
exige  pour  toute  espèce  de  jugement.  Tel  tribunal  regarde  le 
référé  comme  n'étant  point  sujet  à  l'appel  :  tel  autre  suit  une 
jurisprudence  absolument  contraire.  Enfin  il  y  a  beaucoup  de 
tribunaux  qui  ne  connaissent  point  du  tout  les  référés.  Il  est 
indispensable  que  cette  bigarrure  cesse  ,  et ,  comme  on  vient 
de  le  dire ,  c'est  le  Code  de  procédure  civile  seul  qui  peut  et 
doit  la  faire  cesser.  Il  faut  donc  que  l'article  !o5,  relative- 
ment aux  difficultés  qu'il  prévoit,  se  borne  à  dire  qu'elles  se- 
ront jugées  sommairement. 

TROISIÈME  OBSERVATION.  —  Qui  Commet ,  s'il  y  a  lieu  ,  un  des 
juges  pour  les  opérations  du  partage. 

Pour  que  personne  ne  puisse  imaginer  que  le  juge  délégué 
a  droit  de  statuer  seul  sur  les  questions  incidentes  qui  pour- 
raient naître  dans  le  cours  des  opérations  du  jiartage,  et 
qu'on  ne  voie  dans  ce  juge  que  ce  qu'il  est  réellement,  c'est- 
à-dire  un  conciliateur  s'il  peut  concilier ,  et  un  rapporteur 
s'il  faut  juger  ,  il  paraît  convenable  d'ajouter  dans  l'article 
que  ces  questions  seront  jugées  parle  tribunal  sur  son  rapport. 

La  section  approuve  ces  trois  observations ,  et  donne  sou 
assentiment  à  la  rédaction  ci-après  : 

Nouvelle  rédaction  de  l'article  io5. 
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«  Si  les  qualités  des  héritiers  sont  reconnues  ou  jugées,  et 
«  que  l'un  d'eux  refuse  de  consentir  au  partage ,  ou  s'il  s'é- 
«  lève  des  contestations ,  soit  sur  le  mode  d'y  procéder  ,  soit 
«  sur  la  manière  de  le  terminer  ,  le  tribunal  prononce  comme 
M  en  matière  sommaire  sur  les  difficultés  ,  ou  commet ,  s'il  y 
<<  a  lieu  ,  pour  les  opérations  du  partage  ,  un  des  juges  sur 
«  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations.  » 

Art.  )o6.  Cet  article  paraît  devoir  être  placé  avant  l'ar-   B,^ 
ticle  io5.  Il  statue  sur  un  point  de  compétence.  Il  détermine 
quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'action  en  partage, 
ainsi  que  de  toutes  les  contestations  auxquelles  le  partage 
peut  donner  lieu. 

La  question  de  compétence  devant  toujours  précéder  la 
question  du  fond ,  et  l'action  en  partage  étant  une  action 
principale,  il  est  naturel  que  la  loi  s'occupe  de  ces  objets 
avant  de  s'occuper  des  causes  sommaires.  D'après  ces  obser- 
vations, la  section  est  d'avis  que  les  articles  io5  et  io6  doi- 
vent chcinger  de  place. 

Art.  108,  fin  de  l'article.  Après  les  mots  à  Juste  prix ,  on   Sx, 
propose  d'ajouter  et  sans  crac.  Dans  les  pays  où  la  crue  est 
connue,  l'expression y«5'fe/?/ïJc  ne  dirait  pas  assez;  et  dans 
ceux  où  elle  ne  l'est  point  l'addition  empêchera  qu'en  aucun 
temps  la  jurisprudence  ne  l'y  introduise. 

Adopté. 

Art.  1 13.  Le  premier  paragraphe  porte  :  Si  le  rapport  n'est   Sîo 
pas  fait  en  nature  ^   les  colicritiers  h  qui  il  est  dû  font,  sur  la 
masse  de  la  succession  ,  des  prélèvemens  convenables  pour  les 
égaler,  etc. 

On  propose  la  rédaction  suivante  comme  plus  précise  et 
plus  claire. 

«  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature  ,  les  cohéritiers  à  qui 
«1  il  est  dû  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la 
«  succession.  » 

Adopté. 

Art.  126.   '  Tout  héritier,  même  bénéficiaire  ,  etc....  Il  ne   S4J 
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«  pt  Ut  rcclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt ,  à  moins 
«  que  les  dons  el  legs,  etc.  » 

On  ]^ense  qu'avant  les  mots  rcclamer  les  legs ,  ceux-ci  :  re- 
tenir les  dans,  doivent  trouver  leur  place.  Ils  ont  été  sans 
tloute  oubliés;  rrclamcme  })eut  s'accorder  avec  dons,  pas  plus 
que  retenir  avec  legs,  car  on  ne  réclame  point  ce  qu'on  a  déj;t, 
coinme  on  ne  retient  pas  ce  qu'on  n'a  pas  encore. 

Cela  posé ,  l'on  propose  de  dire  :  //  ne  peut  retenir  les  dons 

ni  rcclamer  les  legs ,  à  moins  t/ae  les  dons  et  les  legs,  etc. 

^^"^        Art.   i3i  ,  à    la  fin  :  «  Si  le  lils   ne  vient  que  par  repré- 

«  sentaîion,  il  doit  rap]>orter  ce  qui  avait  été  donne  à  sou 

«  père  ,    dans   le  cas   où  il  aurait  répudié  sa  succession.  » 

Il  est  évident  qu'il  faut  ajouter  même  et  dire  :  même  dans 
le  cas  oit  il  aurait  répudie  sa  succession.  Car,  à  {dus  forte  rai- 
son ,  il  doit  rap})orter  s'il  ne  la  répudie  point. 

L'addition  est  adoptée. 
e:3       Art.  i36,  ainsi  conçu  :  "  Il  en  est  de  même  des  profits  que 
•<  l'héritier  a  pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt, 
«si  ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avantag;'  lors- 
«  qu'elles  ont  été  faites.  » 

On  observe  que  cette  rédnctiou  n'expviniepas  parfaitement 
le  vœu  de  la  loi,  cjui  n'a  trait  qu'aux  profits  exislans  lors  de  la 
convention  ;  tandis  que  d'après  la  lettre  ou  pourrait  prétendre 
qu'il  suffit  que  la  convention  présente  un  avantage-  dont  l'ef- 
fet se  fera  sentir  par  la  suite;  ce  cjui  serait  une  source  de 
procès. 

D'après  cette  observation ,  la  section  accorde  la  préférence 
à  la  rédaction  suivante  : 

«<  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu  retirer 
'<  de  conventions  passées  avec  le  défunt ,  si  ces  profits  n'exis- 
<(  taientpas  lorsque  les  conventions  ont  été  faites.  » 
Uh  Art.  i5i  ,  fin  du  deuxième  paragraphe.  D'ajnès  une  esti- 
;:iation  par  crjjcrts ,  ajoutez  ajuste  /iri.i  et  sans  crue,  l^es  mots 
(■  juste  prix  n'ont  pas  besoin  d'être  justifiés,  et  à  l'égard  des 
mots  sans  crue ,  voir  l'observation  sur  l'article  io8. 
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Ai't.  i53,  tin  (le  l'article.  Dans  la  proportion  qu'il  y  prend  ^ 
faute  typographique,  lisez,  datis  la  proportion  de.  ce  qu'il  y 
prend. 

Art.  i6o.  îl  })orte  :  «  Les  créanciers  ne  peuvent  exercer  de 
«  poursuites  contre  l'héritier  personnellement  qu'après  avoir 
«  fait  déclarer  exécutoires  contre  lui  les  titres  qu'ils  avaient 
«  contre  le  défunt.  » 

On  réclame  contre  cet  article. 

L'héritier,  dit-on,  représente  la  personne  du  défunt.  Il 
succède  à  tous  ses  droits  actifs  et  passifs.  Lorsqu'il  poursuit 
un  débiteur  do  la  succession,  il  n'a  pas  besoin  d'obtenir  un 
jugement  qui  le  reconnaisse  pour  créancier ,  et  qui  le  déclare 
nominativement  tel.  Il  suflit  que  sa  qualité  d'héritier  soit  cer- 
taine. Pourquoi  donc,  lorsqu'il  est  poursuivi  lui-même  par 
un  créancier  du  défunt  en  vertu  d'un  titre  authentique  , 
sera-t-il  nécessaire  d'obtenir  un  jugement  qui  le  reconnaisse 
pour  débiteur?  Sa  qualité  de  débiteur  résulte  ipso  jure  de 
celle  d'héritier  de  celui  qui  a  contracté  la  dette.  Au  moyen 
des  délais  que  la  loi  donne  à  l'héritier  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer,  il  a  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  mettre 
en  état  de  connaître  les  forces  et  charges  de  la  succession. 
Les  délais  n'ont  pas  même  d  autre  but.  D'un  autre  coté  le 
titre  authentique  n'est  point  altéré  par  l'événement  du  dé- 
cès :  il  n'est  pas  moins  authentique  après  l'ouverture  de  la 
succession  qu'il  l'était  auparavant. 

Cette  nécessité  d'obtenir  contre  les  héritiers  un  titre  nou- 
veau ne  sert  qu'à  occasioner  des  frais  ,  à  multiplier  les  procès, 
et  à  fournir  au  débiteur  de  mauvaise  foi  des  exceptions  de 
forme  pour  éluder  le  paiement.  Elle  est  admise  ,  il  est  vrai , 
par  beaucoup  de  coutumes ,  mais  elle  est  rejetée  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  Plusieurs  coutumes  la  rejettent  aussi,  enti'e 
autres  la  coutume  de  Normandie  ,  une  de  celles  dont  le  res- 
sort est  le  plus  étendu. 

Enfin  le  Code ,  dont  l'objet  principal  doit  être  de  prévenir 
les  procès  et  d'en  extirper  la  racine  autant  qu'il  est  possible  , 
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ne  doit  point  admettre  une  disposition  qui  en  contiendrait  un 
des  germes  les  plus  féconds. 

D'après  ces  considérations,  la  section  vote  le  retranchement 
de  l'arlicle  160,  et  de  plus,  afin  qu'il  ne  puisse  exister  le 
moindre  doute  en  aucune  ])artie  de  la  France ,  sur  ce  point 
de  législation ,  la  section  désire  qu'on  substitue  à  cet  article 
la  disi)osition  suivante  : 

Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exé- 
cutoires contre  l'héritier  personnellement. 
891  Art.  iij^-  Au  lieu  des  mots  empêcher  la  destruction  du  par- 
tage ^  on  propose  de  dire,  empêcher  le  nouveau  jjartagc.  Cette 
dernière  expression,  en  offrant  le  même  sens,  paraît  plus 
simple  et  plus  naturelle. 

Elle  est  adoptée. 
891        Art.  i  '^5.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  h>t  en  tout  ou  en  j.'arlic 
«V.sf  plus  recevable ,  etc. 

On  pense  qu'il  faut  dire  n'est  ]>as  recrvable ,  etc.  Même 
motif  que  sur  l'article  67 . 

Adopté. 

Telles  sont  les  observations  résultant  de  l'examen  et  de  la 
discussion  de  la  loi  relative  aux  successions. 

Une  conférence  eut  lieu  entre  les  sections  de  législa- 
tion du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunat,  pour  pouvoir 
s'entendre  sur  ces  changemens. 

RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(Frocés-verbal  de  la  séance  du  |5  germinal  an  XI. —  5  avril  i8o3. 

M.  Treilhard,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribu- 
nat ,  présente  la  rédaction  définitive  du  titre  des  Successions. 
Ll  Conseii,  l'adopte  en  ces  ternies  : 
Des  différentes  manières  dont  nn  acquiert  la  propriété, 
jxi       Art.  I*■^  «  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet 
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«  par  succession ,  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire  , 
«  et  par  l'effet  des  obligations.  » 

Art.  2.  «  La  proprie'té  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  in-  -t^ 
«  corporation,  et  par  prescription.  » 

Art.  3.  «  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  ;ij 
«  à  la  nation.  » 

Art.  4-  "  Il  est  des  choses  qui  n'appartieiment  à  personne  74 
«  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous. 

»  Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir.  » 

Art.  5.  i<  La  faculté  de  chasser  ou  de  pécher  est  également  :i5 
«  réglée  par  des  lois  particulières.  » 

Art.  6.  «  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le   71a 
«i  trouve  dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans 
«  le  fonds  d'autrui,  il  appartient,  pour  moitié,  à  celui  qui 
«  l'a  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du 
«<  fonds. 

«  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle 
«  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété ,  et  qui  est  décou- 
«  verte  par  le  pur  effet  du  hasard.  » 

Art.  -j.  «  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les    7/7 
«  objets  que  la  mer  rejette ,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
«  être ,  sur  les  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les  ri- 
«  vages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particulières. 

.<  Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne 
«  se  représente  pas.  » 

TITRE  P^ 

DES    SUCCESSIONS. 

CHAPITRE    P^ 

De  V Ouverture  des  successions  et  de  la  Saisine  des  héritiers. 

Art.  8.  «Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  71» 
«  et  par  la  mort  civile.  » 

Art.  g.  «  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile  du  719 
«  moment  où  cette  mort  est  encourue ,  conformément  aux 
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«'  dispositions  de  la  section  II  du  chapitre  II  du  litre  de  la 
«  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits  civils.  » 

720  Art.  10.  «  Si  ])lusieurs  personnes  respectivement  appelées  à 
«  la  succession  l'une  de  l'autre  périssent  dans  un  même 
»i  événement .  sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  dé- 
«  cédée  la  première  ,  la  présomption  de  survie  est  déterminée 
«  par  les  circonstances  du  fait,  et,  à  leur  défaut ,  ])ar  la  force 
«  de  l'àgc  ou  du  sexe.  » 

7îi  Art.  11.  «  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de 
«  quinze  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

«  S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le  moins 
«  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

«  Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans  ,  et  les  autres  plus 
«  de  soixante  ,  les  premiers  seront  présumés  avoir  survécu.  » 

;2a  Art.  12.  »  Si  ceux  ([ui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze 
«  ans  accomplis  et  moins  de  soixante ,  le  mâle  est  toujours 
«  présumé  avoir  survécu  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si 
«  la  différence  qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

•<  S'ils  étaient  du  même  sexe ,  la  présomption  de  survie 
«  qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans  Tordre  de  la  na- 
<i  ture  doit  être  admise  ;  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir 
"  survécu  au  plus  âgé.  » 

7a3  Art.  i3.  «  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  liéri- 
'<  tiers  légitimes;  à  leur  défaut,  les  biens  passent  aux  enfans 
«  naturels  ;  ensuite  à  l'époux  survivant  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas , 
«  à  la  République.  » 

724  Art.  14.  «  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit 
<<  des  biens ,  droits  et  actions  du  défunt ,  sous  l'obligation 
«  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession  ;  les  enfans 
<•  naturels,  l'époux  survivant  et  la  République  doivent  se  faire 
«  envoyer  en  possession  par  justice  ,  dans  les  formes  qui  se- 
«  ront  déterminées.  » 
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CHAPITRE  II. 

Des  Qualités  requises  pour  succéder. 

Art.  i5.  »  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  existera   725 
«  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession. 

«  Ainsi  sont  incapables  de  succe'der, 

«  i".  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu; 

'<  2".    L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ; 

»  3°.  Celui  qui  est  mort  civilement.  » 

Art.  16.  «  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  -rù 
«  que  son  parent  étranger  ou  français  possède  dans  le  terri— 
«  toire  de  la  République  que  dans  les  cas  et  de  la  manière 
«  dont  un  Français  succède  à  son  parent  possédant  des  biens 
<i  dans  le  pays  de  cet  étranger,  conformément  aux  disposi- 
«  tions  du  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  droits 
<i  civils.  » 

Art.  17.  «  Sont  indignes  de  succéder  et  comme  tels  exclus   757 
«  des  successions , 

«  i".  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté 
«  de  donner  la  mort  au  défunt  ; 

<i  2°.  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
"  capitale  jugée  calonmieuse  ; 

«  3°.  L'héritier  majeur  qui ,  instruit  du  meurtre  du  défunt, 
«  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice.  » 

Art.    i8.   "  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé    -,,» 
»  aux  ascendans  et  descendans  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés 
«  au  même  degré  ,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse ,  ni  à  ses 
«  frères  ou  sœurs ,  ni  à  ses  oncles  et  tantes ,  ni  à  ses  neveux 
<>  et  nièces.  » 

Art.    xg.    «  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause   729 
«  d'indignité  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus 
<  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
«  cession.  » 

Art.  20.  «  Les  enfans  de  l'indigne,  venant  à  la  succession   ;3o 
«  de  leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  représentation,  ne  sont 
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«  pas  exclus  pom  la  faute  de  leur  père  ;  mais  celui-ci  ne  peut 
<<  en  aucun  cas  reclaujer  sur  les  biens  de  cette  succession  l'u- 
"  sufruit  que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens 
><  de  leurs  en  fans.  » 

CHAPITRE   III. 

Des  divers  Ordres  de  Successions. 
SECTION  \^^ .  — Disjjo.sitinns  ^cncrales. 

7"'  Art.  3.1.  »  Les  successions  sont  déférées  aux  enfans  et 
'<  descendans  du  défunt,  à  ses  ascendans  et  à  ses  parens  colla- 
«  téraux ,  dans  l'ordre  et  suivant  les  règles  ci-après  dcter— 
«  minés.  » 

:"'  Art.  22.  «  La  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni  l'origine 
«  des  biens ,  pour  en  régler  la  succession.  >< 

73)  Art.  23.  «  Toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou  à 
"  des  collatéraux  se  divise  en  deux  ])aits  égales;  l'une  pour 
«  les  parens  de  la  ligne  paternelle ,  l'autre  pour  les  parens 
•<  de  la  ligne  maternelle. 

»  Les  parens  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par 
«  les  germains  ;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne, 
«  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  à  l'article  [\n..  Les  germains 
«  prennent  part  dans  les  deux  lignes. 

"  Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre  que 
«  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de 
<<  l'une  des  deux  lignes.  » 

734  Art.  24.  «  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes 
«  paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division 
«  entre  les  diverses  branches;  mais  la  moitié  dévolue  à 
««  chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  ou*  aux  héritiers  les 
«  plus  proches  en  degré ,  sauf  le  cas  de  la  représentation , 
«  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  » 

7  '"'  Art.  25.  «  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre 
■<  des  générations  ;  chaque  génération  s'appelle  un  degré.  » 

7  '•  Art.  26.  «  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne 
«  directe  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent 
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«  l'une  de  l'autre  ;  li-gnc  collatérale ,  la  suite  des  degrés  entre 
«  personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres ,  mais 
«  qui  descendent  d'un  auteur  commun. 

«i  On  distingue  la  ligne  directe  en  ligne  directe  descendante 
«  et  ligne  directe  ascendante. 

«  La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  des- 
«  cendent  de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne 
«  avec  ceux  dont  il  descend.  » 

Art.  27.  «  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degre's   737 
«  qu'il  y  a  de  générations  entre  les  personnes.  Ainsi  le  fils  est 
«  à  l'égard  du  père  au  premier  degré  ,  le  petit-fils  au  second , 
«  et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils 
«  et  petit-fils.  » 

Art.  28.  «  En  ligxie  collatérale  ,  les  degrés  se  comptent  par    :38 
«  les  générations ,  depuis    l'un  des  parens  jusques  et  non 
«  compris  l'auteur  commun ,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre 
«  parent. 

«  Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et  le 
«<  neveu  sont  au  troisième  degré  ;  les  cousins  germains  au 
«  quatrième  ;  ainsi  de  suite.  » 

SECTION  II.  — De  la  Représentation. 

Art.  29.  «  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  739 
"  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentans  dans  la  place, 
«  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté.  » 

Art.  3o.  «  La  représentation  a  lieu  à  l'infini ,  dans  la  ligne   ^40 
«  directe  descendante. 

«  Elle  est  admise  dans  tous  les  cas  ,  soit  que  les  enfans  du 
«'  défunt  concourent  avec  les  descendans  d'un  enfant  prédé- 
«  cédé ,  soit  que  tous  les  enfans  du  défunt  étant  morts  avant 
'<  lui ,  les  descendans  desdits  enfans  se  trouvent  entre  eux  en 
<<  degrés  égaux  ou  inégaux.  » 

Art.  3i.  «  La  repi'ésentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  as-  -4, 
«  cendans  ;  le  plus  proche,  dans  chacune  des  deux  lignes, 
«  exclut  toujours  le  plus  éloigné.  » 
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7i2  Art.  32.  "  En  ligne  coliate'rale,  la  représentation  est  ad- 
«  mise  en  faveur  des  enfans  et  descendans  de  frères  ou  sœurs 
«  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  concurreni- 
«  ment  avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que  tous  les  frères  et 
«  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés ,  la  succession  se  trouve 
«  dévolue  à  leurs  descendans  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  » 

74'  Art.  33.  «  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  ad- 
"  mise,  le  partage  s'opère  par  souche  :  si  une  même  souche 
"  a  produit  plusieurs  branches ,  la  subdivision  se  fait  aussi 
«  par  souche  dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la 
«  même  branche  partagent  entre  eux  par  tète.  » 

744  Art.  34.  "  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes, 
«  mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  ci- 
«<  vilement. 

"  On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a 
«i  renoncé.  » 

SECTION  III.—  Des  Successions  déférées  aux  descendans. 

745  Art.  35.  «  Les  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  leurs 
«  père  et  mère ,  aiculs ,  aieules ,  ou  autres  ascendans ,  sans 
'<  distinction  de  sexe  ni  de  priinogéniture,  et  encore  qu'ils 
«<  soient  issus  de  différens  mariages. 

.<  Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête,  quand  ils 
«  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils 
«  succèdent  par  souche  lorsqu'ils  viennent  tous ,  ou  en  par- 
•<  tie,  par  représentation.  « 

SECTION  IV. —  Des  Successions  d'-férées  aux  ascendans. 

741".  Art.  36.  «  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni 
<i  sœur,  ni  descendans  d'eux,  la  succession  se  divise  ])ar 
«  moitié  entre  les  ascendans  de  la  ligne  paternelle  et  les  as- 
ti cendans  de  la  ligne  maternelle. 

"  L'ascendant  <jui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  re- 
«  cueille  la  moitié  atiectée  à  sa  .ligne,  à  re\clusion  de  tous. 
«  autres. 
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«  Les  ascendans  au  même  degré  succèdent  par  tète.  » 

Art.  37.  «  Les  ascendans  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous   7^7 
«  autres,  aux  choses  par  eux  donne'es  à  leurs  enfans  ou  des- 
X  cendans  décèdes  sans  postérité ,  lorsque  les  objets  donnes 
«  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession.      * 

«  Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendans  recueillent 
«»  le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action 
«  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire.  » 

Art.  38.  «  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personue  morte  -48 
«  sans  postérité  lui  ont  survécu  ,  s'il  elle  a  laissé  des  frères , 
«  sœurs  ou  des  descendans  d'eux  ,  la  succession  se  divise  en 
«  deux  portions  égales ,  dont  moitié  seulement  est  déférée  au 
«  père  et  à  la  mère ,  qui  la  partagent  entre  eux  également. 

«  L'autre  moitié  appartient  aux  frères ,  sœurs  ou  descen- 
«  dans  d'eux ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  des 
«  iSuccessions  collatérales.  » 

Art.  39.  «  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  -49 
«  laisse  des  frères ,  sœurs  ou  des  descendans  d'eux ,  si  le  père 
«  ou  la  mère  est  prédécédé ,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dé- 
't  volue  conformément  au  précédent  article  se  l'éunit  à  la 
«  moitié  déférée  aux  frères ,  sœurs  ou  à  leurs  représentans , 
«  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué.  -> 

SECTION  V.       Des  Successions  collatérales. 

Art.  40.  "  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  per-   750 
"  sonne  morte  sans  postérité  ,  ses  frères,  sœurs  ou  leurs  des- 
«  cendans ,  sont  appelés  à  l'exclusion  des  ascendans  et  des 
"  autres  collatéraux. 

«  Ils  succèdent,  onde  leur  chef  ou  par  représentation, 
«  ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  de  la  Représentation .^^ 

Art.  4i-  "  Si  les  père  et  rnèi'e  de  la  personne  morte  sans  pos-   751 
«<  térité  lui  ont  survécu,  ses  frères  ,  sœurs  ou  leurs  représen- 
«  tans  ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le 
«  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu  ,  ils  sont  appelés  à 
«  recueillir  les  trois  quarts.  » 

-     XII.  8 
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75»  Alt.  42.  «  Le  partage  Je  la  moitié  ou  des  (rois  ({uarts  tlé- 
«  volus  aux  frères  ou  sœurs ,  aux  termes  de  l'article  précé- 
>«  dent,  s'opère  entre  eux  par  e'gales  portions  ,  s'ils  sont  tous 
'<  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits  différens,  la  division  se  fait 
»  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle 
•<  du  défunt;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes; 
•<.  et  les  utérins  et  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seu- 
»  lement  ;  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sceurs  que  d'un  côté ,  ils  suc- 
«  cèdent  à  la  totalité ,  à  l'exclusion  de  tous  autres  parens  de 
«  l'autre  ligne.  » 

:•*  Art.  43.  «  A  défaut  de  frère  ou  sœur  ou  de  descendans 
■>  d'eux,  et  à  défaut  d'ascendans  dans  l'une  ou  l'autre  ligne  , 
•<  la  succession  est  déférée  pour  moitié  aux  ascendans  survi- 
"  vJms  ;  et  jwur  l'autre  moitié  aux  parens  les  plus  proches 
«i  de  l'autre  ligne. 

"  S'il  y  a  concours  de  parens  collatéraux  au  même  degré  , 
«  ils  partagent  par  tète.  » 

:-  i  Art.  44-  "  Daus  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  ou  la 
«  mère  survivant  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne 
«  succède  pas  en  propriété.  » 

755  Art.  45.  «  Les  parens  au-delà  du  douzième  degré  ne  succè- 
»  dent  pas. 

"  A  défaut  de  parens  au  degré  successible  dans  une  ligne , 
«  les  parens  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout.  » 

CHAPITRE  IV. 

Des  Successions  irrégulières. 

SECTION  i""*.  — Des  Droits  des  cnfans  naturels  sur  1rs  biens  de 
leurs  père  ou  mère ,  et  de  la  Succession  aux  enfans  naturels 
(lécédés  sans  postérité. 

ySi;  Art.  46.  «  Les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers  ;  la 
<i  loi  ne  leur  accorde  de  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  ou 
«  mère  décédés  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus. 
«  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens  de 
"  leur  })ère  ou  mère.  » 
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Art.  47-  "  t/C  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses   757 
«  père  ou  mère  décèdes  est  règle  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  le  père  ou  la  mère  a  laisse  des  descendans  légitimas , 
«  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant 
»  naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  :  il  est  de  la  moitié 
«  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendans , 
«  mais  bien  des  ascendans  ,  ou  des  frères  ou  sœurs  ;  il  est  des 
«  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descen- 
«  dans  ni  ascendans ,  ni  frères  ni  sœurs.  » 

Art.  48.  «  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens   758 
'(  lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parens  au  de- 
i<  gré  successible.  » 

Art.  49"  "  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel,  ses  en-   759 
«  fans  ou  descendans  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par 
«<  les  articles  précédens.  » 

Art.  5o.  «  L'enfant  naturel  ou  ses  descendans  sont  tenus    760 
«  d'imputer,   sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre,  tout  ce 
«  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succession 
«  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rapport  d'après  les  règles 
«  établies  au  chapitre  VI,  section  rfei^  Rapports.  » 

Art.  5i.  «  Toute  réclamation  leur  est  interdite  lorsqu'ils  761 
«  ont  reçu,  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la  moi- 
«  tié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles  précédens , 
'<  avec  déclaration  expresse ,  de  la  part  de  leurs  père  ou  mère, 
'<  que  leur  intention  est  de  réduii'e  l'enfant  naturel  à  la  jjor- 
«  tion  qu'ils  lui  ont  assignée. 

«  Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié 
«  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  naturel,  il  ne  pourra 
«  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette 
«  moitié.  » 

Art.  52.  «  Les  dispositions  des  articles  47  et  48  ne  sont  pas   76» 
«  applicables  aux  enfans  adultérins  ou  incestueux. 

«  La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens.  » 

Art.  53.  «  Ces  alimens  sont  réglés,  eu  égard  aux  facultés  7G3 

8. 
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"  du  père  ou  d«;  la  iiicrr ,  au  nombre  et  à  la  qualité  des-  héri- 
«  tk'is  légitimes.  » 

7''4  Al  t.  54-  "  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin 
<'  ou  incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique, 
»  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  alimens  de  son 
"  vivant ,  l'enfant  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  contre 
"  leurs  successions.  » 

^(i".  Art.  55.  «  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans 
»  postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  (|ui  l'a  reconnu, 
»  ou  par  moitié  à  tous  les  deux  ,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un 
«  et  par  l'autre.  » 

j'iT.  Art.  56.  «  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant 
«  naturel,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  et 
'<  sœurs  légitimes ,  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
<i  cession;  les  actions  en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  prix 
'<  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  retournent  égale- 
•<  ment  aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens 
«  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels  ou  à  leurs  dcscendans.  » 

'sF.CTiON  II.  —  Des  Droits  du  conjoint  sun'ivant  et  de  la  Rrpuhli(jue. 

7t)7  Art.  57.  "  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  pareiis  au  degré 
'*  successible  ,  ni  eufans  naturels ,  les  biens  de  sa  succession 
•<  appartiennent  au  conjoint  uou  divorcé  qui  lui  survit.  » 

7(uS  Art.  58.  •'  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession 
'<  est  acquise  à  la  République.  » 

769  Art.  5q.  «  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des 
«  domaines,  qui  prétendent  droit  à  la  succession ,  sont  tenus 
-'  de  faire  apposer  les  scellés ,  et  de  faire  faire  inventaire 
"  dans  les  formes  prescrites  pour  l'acceptation  des  succes- 
"  sions  sous  bénéfice  d'inventaire.  » 

-70  Art.  60.  "  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au 
'1  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la 
"  succession  est  ouverte  ;  le  tribunal  ne  ])eul  statuer  sur  la 
>'  demande  qu'après  trois  publicalions  et  aHiclies  dans  les 
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"  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
«  gouvernement.  » 

Art.  6i.  «  L'e'poux  survivant  est  encore  tenu  défaire  em-    71 
«  ploi  du  mobilier,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en 
•'  assurer  la  restitution,  au  cas  où  il  se  présenterait  des  héri- 
-<  tiers  du  défunt  dans  l'intervalle  de  trois  ans  ;  après  ce  dé- 
"  lai,  la  caution  est  déchargée.  » 

Art.  62.  «  L'époux  survivant  ou  l'administration  des  do-     -î 
X  maines,  qui  n'auraiml  pas  rempli  les  formalités  qui  leur 
"  sont  respeclivemeut  prescrites  ,  pourront  être  condamnés 
'<  aux  dommages  et  intérêts  envers  les  héritiers  ,   s'il  s'en 
«  représente.  >• 

Art.  63.  ■'  Les  dispositions  des  articles  69,  60,  61   et  62  ,      :3 
'^  sont  conununes  aux  enfans  naturels  appelés  à  défaut  de 
«  parens.  » 

CHAPITRE   V 

De  r Acceplation  et  de  la  Répudiation  des  Successions. 
SECTION  i'*".  — De  V Acceptation. 

Art.  04^  "  Lni;  succession  peut  être  acceptée  purement  et   --^ 
»  simplement ,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  » 

Art.  65.  "  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui   77 . 
«  est  échue.  >> 

Art.  Ç^.  "  Los  fennnes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement   y:'. 
«  accepter  une  succession  sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou 
«  de  justice,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  VI 
«  du  titre  du.  Mariage. 

«  Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne 
«  pourront  être  valablement  acceptées  que  conformément  aux 
«  dispositions  du  titre  r/c  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  l'E- 
le  mancipation.  » 

Art.  67.  <<  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ou-   77? 
■<  verture  de  la  succession.  » 

Art.  68.  «  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle   7-8 
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"  est  expresse  (juancl  on  ])iencl  le  titre  ou  la  qualité  d'hori- 
«  lier  dans  un  acte  authenti(jue  ou  privé  ;  elle  est  tacite  quand 
"  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairenuMit  son  iii- 
"  tention  d'accepter,  et  qu'il  n'auiait  droit  de  faire  (ju'en 
"  sa  qualité'  d'héritier.  » 

-;5  Art.  6g.  «  Les  actes  purement  conservatoires  de  surveillance 
><  et  d'administration  jnovisoire  ne  .sont  pas  des  actes  d'adi- 
«  tion  d'héritier,  si  l'on  n'y  a  }»as  pris  le  titre  ou  la  qualittf 
i<  d'héritier.  <> 

j8o  Art.  'jo.  «  La  donation,  vente  ou  transport  (pie  fait  de  ses 
"  droits  successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit 
<<  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'cu.x  ,  emporte, 
«  de  sa  part  acceptation  de  la  succession. 

■<  11  en  est  de  même ,  i°  de  la  renonciation  ,  même  gratuite, 
«  que  fait  un  des  liéritiers  au  profil  d'un  ou  plusieurs  de  ses 
«  cohéritiers  ; 

'<  i".  De  la  renonciation  (pi'il  fait,  même  au  profit  de  tous 
«  ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de 
«  sa  renonciation.  » 

:8i  Art.  -ji.  «  Lorscjue  celui  à  qui  une  succession  est  échue 
«  est  décédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  .acceptée 
«  expressément  ou  tacitement,  ses  héritiers  peuvent  l'ac- 
«  cepter  ou  la  répudier  de  son  chef.  » 

-.x.  Art.  "-ji.  «  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  ac- 
«  cepter  ou  pour  répudier  la  succession,  elle  doit  être  accep- 
«  tée  sous  bénéfice  d'inventaire.  » 

;8i  Art.  -jS.  «  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  ex- 
«  presse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession  que  dans  le 
«  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué 
«  envers  lui  ;  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lé- 
<<  sioii ,  excepté  seulement  dans  le  cas  où  la  succession  se 
«  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié  i)ar  la 
'<  découverte  d'un  testament  inconnu  au  ni.oment  de  l'accep- 
■  tation.  " 
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SECTION  II.  —  De  la  Renonciation  aux  successions. 

Alt.  74-  "  La  renonciation  à  une  succession  ne  sepiésume  |>as:    ""+ 
«'  elle  ne  peut  être  plus  faite  qu'au  gieiFe  du  tribunal  de  pre- 
«<  niière  instance  dans  ranondissement  duquel  la  succession 
«  s'est  ouverte ,  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  eftet.  •■ 

Art.  ^5.  «  L'héritier  qui  renonce  est  censé  u'avoir  jamais   73'i 
•<  été  héritier.  » 

Art.  76.  <■  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers;       . 
«  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subsc(|uent.  » 

Art.  77.  '<  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  hé-   :•': 
"  ritier  qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héritier  de  son 
«  degré,    ou  si  tous   ses  cohéritiers   renoncent,  les   enfans 
«  viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tète.  » 

Art.  -8.   '<  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  preju-   -:^s 
<<  dice  de  leurs  droits  peuvent  se  faire  autoriser  eu  justice  à 
•<  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu 
«  et  place. 

«  Dans  ce  cas ,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur 
«  des  créanciers ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs 
<<  créances  :  elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a 
«  renoncé.  » 

Art.  7g.  »  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  suc-   -■'!) 
•<  cession  se  prescrit  par   le  laps  de  temps  requis   pour  la 
«  prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers.)) 

Art.  80.  «  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  pi . 
«  n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils 
'<  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a 
«  pas  déjà  été  acceptée  par  d'autres  héritiers;  sans  préju- 
'<  dice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  èti'e  acquis  à  des 
•<  tiers  sur  les  biens  de  la  succession  ,  soit  par  presciiption  , 
'<  soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  sur- 
«  cession  vacante.  •• 

Art.  81 .  »  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage  ,  re-   j-ji 
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«  noncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les 
«  droits  e'vcntuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession.  » 
79^  Art.  82.  »  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des 
<•  ert'et5  d'une  succession  sont  de'chus  de  la  faculté  d'y  re— 
<<  noncer  :  ils  (îenieurent  héritiers  purs  et  simples,  nonobstant 
«  leur  renonciation  ,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  ])art  dans 
X  les  objets  divertis  ou  recelés.  » 

SKCTiON   III.  —  Du  Bénéfice  d'invc/itaire ;  de  ses  effets  rt  îles 
obligations  de  l'héritier  bénéficiaire . 

79  j  Art.  83.  »  La  déclaration  d'un  héritier  qu'il  entend  ne  pren- 
«  dre  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire  doit  être 
«  faite  au  grellé  du  tribunal  civil  de  première  instance  dans 
«  ranondissenient  duquel  la  succession  s'est  ouverte  :  elle 
«  doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes 
«  de  renonciation.  » 

794  Art.  84-  "  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est 
«  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens 
«  de  la  succession  ,  dans  les  formes  réglées  par  le  Code  de  la 
<c  Procédure  civile ,  et  dans  les  délais  qui  seront  ci— après  dé— 
«  terminés.  » 

79^  Art.  85.  <>  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à 
«  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

«  Il  a  de  plus ,  pour  délibéier  sur  son  accejjtation  ou  sur  sa 
«  renonciation,  un  délai  de  (juarante  jours  qui  coiîiniencc 
«  à  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour 
«■  l'inventaire  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire  ,  s'il  a 
'<■  été  terminé  avant  les  trois  n.ois.  » 

7r,6  Art.  86.  <<  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des  ob- 
-<  jets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver  , 
•'  l'héritier  peut,  en  sa  qualité  d'habile  à  succéd;  r  ,  et  sans 
<■  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une  acceptation,  se 
><  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  vente  île  ces 
..  effets. 
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«  Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public  ,  après  les 
«  affiches  et  paljlicatioiis  re'glées  ])ar  le  Code  de  la  Procédure 
<<  ch'ilc.  » 

Art.  S-j.  "  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inven-  7.^7 
«  taire  et  ]3oar  délibérer ,  l'héritier  ri!?  peut  être  contraint  à 
'<  prendre  qualité ,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  con- 
«  damnation  :  s  il  renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés  ou 
X  avant,  les  frais  par  lui  faits  légitimement  jusqu'à  cette 
«  époque  sont  à  la  charge  de  la  succession.  » 

Art.  88.  »  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  ,  l'héri-   -f,,s 
«  tier ,  en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui  ,  peut  en  de- 
«  mander  un  nouveau,  que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation 
»  accorde  ou  refuse  suivant  les  circonstances.  » 

Art.  8(.).  <i  Les  frais  de  poursuites ,  dans  le  cas  de  l'article  ror» 
«<  précédent,  sont  à  la  charge  de  la  succession,  si  l'héritier 
«  justifie  ou  cju'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès  ,  ou 
«  que  les  délais  ont  été  insuffisans,  soit  à  raison  de  la  situation 
«  des  biens,  soit  à  raison  des  contestations  survenues  :  sil 
«  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa  charge  persou— 
«  nelle.  » 

Art.  90.  «  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expira-  «o 
'<  tion  des  délais  accordés  par  l'article  85,  même  de  ceux 
"  donnés  par  le  juge  conformément  à  l'article  88,  la  faculté  de 
<<  faire  encore  inventaire,  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire, 
«  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier  ,  ou  s'il  n'existe  pas 
«  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui 
«  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  sim]de.  ;> 

Art.  gi.  <■<■  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé,    j-oi 
«  ou  qui  a  omis ,  sciemment  et  de  mauvaise  foi ,  de  compren- 
«  dre  dans  l'inventaire  des  effets  de  la  succession  ,  est  déchu 
«  du  bénéfice  d'inventaixe.  » 

Art.  92.  •<  L'eiTet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donnera    .^^102 
«  l'héritier  l'avantage , 

»  1°.  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succès— 
H  sien  qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueil- 
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«  lis  ;  môme  de  pouvoir  se  décliarger  du  paiement  des  dettes, 

<<  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux  ciéan- 

'<  ciers  et  aux  légataires  ; 

«  2°.  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux 

«  de  la  succession  ,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  le- 

«  clamer  le  paiement  de  ses  créances.  » 
^oi        Art.  c)3.  i<  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer 

'<  les  biens  de  la  succession,   et  doit  renilre  com])te  de  son 

<<  administration  aux  créanciers  et  aux  légataires. 

»  Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  cju'a- 

'<  près  avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte ,  et 

>i  faute  d'avoir  satisfaite  cette  obligation. 

«  Api'ès  l'apurement  du  compte ,  il  ne  peut  être  contraint 

«  sur  ses  biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement 

«  des  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire.  » 
f.o.i       Art.  c)4-  "  I^  n'est  tenu  cjue  des  fautes  graves  dans  ladmi- 

<•  nistration  dont  il  est  chargé.  » 
«o'i        Art.  95.  «  il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession 

'<  que  parle  ministère  d'un  officier  public,  aux  enchères  ,  et 

X  après  les  affiches  et  publications  accoutumées. 

«  S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  dé- 

11  pi'éciation  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence.  » 
«,.(•)       Art.  qG.  »  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les 

«  formes  prescrites  par  le  Code  de  la  Proccdure  civile  ;  il  est 

Il  tenu  d'en  déléguer  le   prix  aux  créanciers  hyj)Othécaires 

'(  qui  se  sont  fait  connaître.  » 
Bu7        Art.  çy^.  «  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes 

'i  intéressées  l'exigent ,  de  donner  caution  bonne  et  solvable 

«  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire  ,  et  de  la 

«1  portion  du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux  créanciers 

"  hypothécaires. 

■<  Faute  ])ar  lui  lie  fournir  cette  caution ,  les  meubles  sont 

i<  vendus  ,  et  leur  prix  est  déposé ,  ainsi  que  la  portion  non 

.t  déléguée  du  prix  des  immeubles ,  pour  être  employé  à  l'ac- 

«  quit  des  charges  de  la  succession.  » 
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Art.  98.  «  S'il  y  a  des  créanciers  opposans ,  l'héritier  béné-   8ui> 
«  ticiaire  ne  peut  payer  que  dans  l'onlre  et  de  la  manière  ré- 
«  glés  par  le  juge. 

«  S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposans  ,  il  paie  les  créan- 
•i  ciers  et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent.  » 

Art.  99.  «  Les  créanciers  non  opposans  qui  ne  se  présen-   «,>o 
«  tent  qu'a})rès  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du 
«  reliquat ,  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les  léga- 
«  taires. 

'<  Dans  l'un  et  l'autre  cas  le  recours  se  prescrit  par  le  lap.-. 
«  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte 
»  et  paiement  du  reliquat.  » 

Art.  100.  «  Les  frais  de  scellés  ,  s'il  en  a  été'  apposé ,  d'in-   "'i'» 
"  ventaire  et  de  compte,  sont  à  la  charge  de  la  succession    >> 

SECTION   IV.  —  Des  Successions  vacantes. 

Art.  ICI .  «  Loi'sque,  après  l'expiration  des  délais  pour  l'aire    81 1 
M  inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui 
«  réclame  une  succession ,  qu'il  n'y  a  pas  dhéritier  connu  , 
«  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé ,  cette  succession 
i<  est  réputée  vacante.  » 

Art.  Î02.  «Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arron-   si^ 
«  dissement  duquel  elle  est  ouverte  nomme  un  curateur  sur 
<<  la  demande  des  personnes  intéressées,  ou  sur  la  réquisition 
t<  du  commissaire  du  gouvernement.  '> 

Art.  100.  «  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu,  .«1  j 
«  avant  tout,  d'en  faire  constater  l'état  par  un  inventaii'e  ;  il 
«  en  exerce  et  poursuit  les  droits  ;  il  répond  aux  demandes 
»  formées  contre  elle;  il  administre  sous  la  charge  de  faire 
<i  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  succession,  ainsi 
«  que  les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou  immeu- 
«  blés  vendus,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  régie  nationale, 
«  pour  la  conservation  des  droits,  cl  à  la  charge  de  rendie 
'<  compte  à  qui  il  appartiendra.  » 

Art.  104.  "  Les  dispositions  de  la  section  111  sur  les  formes    3:.; 
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"  de  l'inventaire ,  sur  le  mode  d'adniinisUation  ,  et  sur  les 
«  comptes  à  rendre  de  la  part  de  riiéritier  benéûciaire  ,  sont 
<'  au  surplus  comumnes  aux  curateurs  à  successions  vacantes.  >- 

CHAPITRE  YI. 

Du  Partage  et  des  Rapports. 
SKCTION   1*^^.  — De  l'Action  en  partage,  et  de  sa  tonne . 

f^'i  Art.  io5.  ><  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans 
•<  l'indivision  ;  et  le  partage  peut  être  toujours  proroqué,  non- 
«  obstant  proîiibitions  et  conventions  contraires. 

'<  On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage 
«  j)endant  un  temps  limite;  cette  convention  ne  peut  être 
«  obligatoire  au-delà  de  cinq  ans ,  mais  elle  peut  être  rcnou- 
"  velée  .  " 

8ib  Art.  loG.  «  Le  partage  peut  être  demande,  n.ième  quanti 
<<  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des 
<<  biens  de  la  succession ,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partajje,  ou 
•<  possession  suliisante  pour  acquérir  la  prescription.  » 

•*'■■  Art.  107.  "  L'action  en  partage  à  l'égard  des  cohéritiers 
«<  mineurs  ou  interdits  peut  être  e.Kercée  par  leurs  tuteurs 
«  spécialement  autorisés  par  un  conseil  de  famille. 

'<  A  l'égard  des  cohéritiers  absens  ,  l'action  appartient  aux 
«  parens  envoyés  en  possession.  » 

yi«  Art.  108.  <<  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
<i  provoquer  le  partage  des  objets  meubles  ou  iuuneubles  à 
•>  elle  échus  qui  tond)ent  dans  la  communauté.  A  l'égard 
"  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté ,  le  mari  ne 
«'  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme; 
«'  il  peut  seulement,  s'il  aie  droit  de  jouir  de  ces  biens,  de- 
<<  mander  un  partage  provisionnel. 

«  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  j)rovoquer  le 
««  partage  définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la 
<i  fennne.  » 

Siç)  Art.  lotj.  <i  Si  tous  les  héritiers  sont  présens  et  majeurs  , 
«  l'apposition  des  scellés  sur  les  clTets  de  la  succession  n'est 
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<<  pas  nécessaire,  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme 
"  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  conve- 
"  nables. 

«  Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présens ,  s'il  y  a  parmi 
«<  eux  des  mineurs  et  des  interdits,  le  scellé  doit  être  apposé 
«  dans  le  plus  bref  délai ,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  soit 
«  à  la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement  près  le 
«  tribunal  de  première  instance,  soit  d'office  par  le  juge  de 
«  paix  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est  ou- 
<i  verte.  » 

Art.  iio.  «  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'appo-   820 
«  sition  des  scellés ,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une 
«  permission  du  juge.  » 

Ai't.  III.  «  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé  ,  tous  créanciers    ^■'■^ 
«  peuvent  y  former  opposition,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre 
«  exécutoire  ni  permission  du  juge. 

«  Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de 
«  l'inventaire  sont  réglées  parle  Code  de  la  Procédure  civile.  » 

Art.  112.   "L'action  en  partage   et  les  contestations  qui    *■'■■> 
«  s'élèvent  dans  le  cours  des  opérations  sont  soumises  au 
<i  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

•i  C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations, 
<i  et  que  doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  ga- 
«  rantie  des  lots  entre  copartageans  et  celles  en  rescision  du 
«  partage.  » 

Art.  II 3.  "  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  8?,? 
"  partage  .  ou  s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  le  mode 
«  d'y  procéder ,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer ,  le  tri- 
<i  bunal  prononce  comme  en  matière  sommaire ,  ou  commet , 
«  s'il  y  a  lieu  ,  pour  les  opérations  du  partage  ,  un  des  juges  , 
«  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations.  » 

Art.   II 4-  X  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  ex-    824 
«  perts  choisis  par  les  parties  intéressées ,  ou .  à  leur  refus , 
«  nommés  d'office. 

«  Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de 
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"  l'estimation;  il  doit  iiuliquer  si  l'objet  estimé  peut  être 
><  coinmoilciiuMit  i)artag(' ;  de  tjuellc  manière  ;  fixer  cnfm,  en 
»  cas  de  division,  cliatime  des  parts  qu'on  peut  en  former, 
«  et  leur  valeur.  » 
f''>        Art.  1 15.  «  L'estimation  des  meubles  ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
«  prisfic  faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par 
<(  gens  à  ce  connaissant,  à  juste  prix  et  sans  crue.  » 
Sîfj        Art.  1 16.  «  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part 
«  en  nature  des  meubles  et   immeubles  de  la  succession  ; 
«  néanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissans  ou  opposans,  ou 
H  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour 
«  rac(|uil  lies  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  les  meubles 
•t  sont  vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire.  >■ 
827        Art.  II';.  "  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager 
i<  commodément,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licita- 
«  tion  devant  le  tribunal. 

»  Cependant  les  parties ,  si  elles  sont  toutes  majeure» , 
«  peuvent  consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un 
"  notaire  ,  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent.  » 
."318  Art.  118.  «  Après  que  les  meubles  et  im»ieubles  ont  été 
«  estimés  et  vendus,  s'il  y  a  lieu ,  le  juge  commissaire  ren- 
•<  voie  les  parties  devant  un  notaire ,  dont  elles  conviennent , 
X  ou  nommé  d'office  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le 
<(  choix. 

«  On  procède  devant  cet  officier  aux  comptes  que  les  copar- 
«  tageans  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  gé- 
«  nérale,  à  la  composition  des  lots,  et  aux  fournissemens  à 
«  faire  à  chacun  des  copartageans.  » 
.Sîg  Art.  1 19.  »  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse  , 
«  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  établies,  des  dons 
><  qui  lui  ont  été  faits  et  des  sommes  dont  il  est  débi- 
«i  teur.  » 
83o  Art.  120.  «  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature  ,  les  cohé- 
«  ritiers  à  qui  il  est  dû  prélèvent  un  portion  égale  sur  la 
"  masse  de  la  succession. 
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«  Les  prélèveinens  se  font ,  autant  que  possible  ,  en  objets 
«  de  niènies  nature ,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  ra|>- 
«  portés  en  nature.  » 

Art.  121.  «  Après  ces  prélèveinens  il  est  procédé,   sur  ce    ,s3i 
<•  qui  reste  dans  la  niasse,  à  la  coinposition  d'autant  de  lots 
'<  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageans  ou  de  souches  co- 
«  partageantes.  » 

Art.  122.  «  Dans  la  formation  et  coinposition  des  lots  ,  on  63? 
»  doit  éviter,  autant  que  possil)le,  de  morceler  les  héritages 
'<  et  de  diviser  les  exploitations;  et  il  convient  de  faire  entrer 
«  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meu- 
«  blés,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  mêmes 
<i  nature  et  valeur.  » 

Art.  123.  «  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par   ^^33 
«  un  retour,  soit  en  rente ,  soit  en  argent.  » 

Art.  124.  «  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils   834 
"  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix ,  et  si  celui  qu'ils 
«  avaient  choisi  accepte  la  commission  :  dans  le  cas  contraire, 
«  les  lots  sont  faits  par  un  expert  que  le  juge  commissaire 
«  désigne. 

«  Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort.  » 

Art.  125.  «  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque   835 
"  copartageant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre 
><  leur  formation.  » 

Art.  126.  «  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses   f'-O 
«  à  partager  sont  également  observées  dans  la  subdivision  à 
<i  faire  entre  les  souches  copartageantes.  » 

Art.  12'^.  «Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  ^'3; 
«  notaire,  il  s'élève  des  contestations,  le  notaire  dressera 
«  procès-verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des 
«  parties,  les  renverra  devant  le  commissaire  nommé  pour 
<<  le  partage,  et,  au  surplus,  il  sera  procédé  suivant  les 
«  formes  prescrites  au  Code  de  la  Procédure  civile.  » 

Art.  128.  «  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens,  ou   838 
<«  s'il  y  a  paimi  eux  des  interdits  ou  des  mineurs  même 
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"  émancipés ,  le  parlap^o  doit  être  fait  en  justice  conformé- 
"  nient  aux  règles  ^neserites  par  les  articles  109  et  suivans , 
«■  jusques  et  compris  l'article  précédent.  S'il  y  a  plusieurs 
«  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage,  il 
"  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particu- 
«  lier.  » 

8,f)  Art.  129.  »  S'il  y  a  lieu  à  licitation ,  dans  le  cas  du  pré- 
«  cèdent  article,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice,  avec 
«  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mi- 
«  neurs.  Les  étrangers  y  sont  toujours  admis.  » 

^'^J  Art.  i3o.  <<  Les  partages  faits  conformément  aux  règles 
"  ci-dessus  prescrites ,  soit  par  les  tuteurs ,  avec  l'autorisa- 
<<  tioii  d'un  conseil  de  famille ,  soit  par  les  mineurs  émanci— 
«  pés ,  assistés  de  leurs  curateurs ,  soit  au  nom  des  absens  ou 
«  non  présens,  sont  définitifs.  Ils  ne  sont  que  provisionnels, 
«  si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées.  » 

84  '  Art.  i3i .  «  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui 
«  n'est  pas  son  successible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait 
«  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  être  écartée  du  partage, 
«  soit  par  tous  les  cohéritiers  ,  soit  par  un  seul,  en  lui  rem- 
«  boursant  le  prix  de  la  cession.  » 

i^'i2  Art.  i32.  «  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  cha- 
«  cun  des  copartageans  des  titres  particuliers  aux  objets  qui 
"  lui  seront  échus. 

«  Les  titres  d'une  i^ropriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la 
«  plus  grande  part ,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  co- 
><  partageons  qui  y  auront  intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 

«  Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui 
H  que  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire, 
«  à  la  charge  d'en  aider  les  copartageans  à  toute  réquisition. 
•<  S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix  ,  il  est  réglé  par  le  juge.  » 

sixïicN   II.  —  Des  Rapports. 

^■^  Art.  i33.  '<  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à 
■<  une  succession  ,  doit  lappoiter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il 
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«  a  reçu  du  défunt  par  donation  entre-vifs  ,  directement  ou 
««  indirectement  ;  il  ne  peut  retenir  les  dons  ,  ni  réclamer  les 
««  legs  à  lui  faits  par  le  défunt ,  à  moins  que  les  dons  et  legs 
'<  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors 
«  part ,  ou  avec  dispense  du  rapport.  » 

Art.  i34-  "  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  aiu*aient  844 
«  été  faits  par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport,  l'héri- 
«  t  er  venant  à  partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  con- 
«  currence  de  la  quotité  disponible  ;  l'excédant  est  sujet  à 
><  rapport.  » 

Art.  i35.  «  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut  ce-   845 
«  pendant  retenir  le  don  entre-vifs  ou  réclamer  le  legs  à  lui 
<<  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible.  » 

Art.  i36.  «  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomp-   «46 
«  tif  lors  de  la  donation ,  mais  qui  se  trouve  successible  au 
«  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  doit  également  le 
«  rapport ,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé.  >• 

Art.  187.   «  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se   847 
«  trouve  successible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
«  cession  sont  toujours  réputés  faits  avec  dispense  du  rap- 
«  port. 

«  Le  père,  venant  à  la  succession  du  donateur',  n'est  pas 
«  tenu  de  les  rapporter.  » 

Art.  i38.  «  Pareillement  le  fils,  venant  de  son  chef  à  la  848 
«  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don 
«  fait  à  son  père,  même  quand  il  aurait  accepté  la  succession 
«  de  celui-ci  :  mais  si  le  fils  ne  vient  que  par  représentation  , 
«  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  son  père ,  même 
«  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession.  » 

Art.  iSg.  «  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux   849 
«  successible  sont  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

"  Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux  époux 
«  dont  l'un  seulement  est  successible ,  celui-ci  en  rapporte 
«  la  moitié  ;  si  les  dons  sont  faits  à  l'époux  successible  ,  il  les 
«  rapporte  en  entier.  » 

XII.  9 
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«'.!•        Art.    i4o.    «  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du 

«  donateur.  » 
ssi        Art.  i4i  •  "  Lt-'  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour 

«  l'établissement  d'un  des  cohéritiers  ou  pour  le  paiement 

«  de  ses  dettes.  » 
.•vv.        Art.  142.  »  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éduca- 

«  tion ,  d'apprentissage,  les  frais  ordinaires  d'équipement, 

«  ceux  de  noces  et  présens  d'usage  ,  ne  doivent  pas  être  raji- 

«  portés.  » 
8:,  1        Art.  143.  «  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a 

«  pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt,  si  ces 

«  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect  lors- 

«  qu'elles  ont  été  faites.  » 
«J4       Art.  i44'  "  Pareillement  il  n'est  pas  du  de  rapport  pour 

«  les  associations  faites  ,  sans  fraude  ,  entre  le  défunt  et  l'un 

«  de  ses  héritiers ,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées 

«  par  un  acte  authentique.  » 
fi'j        Art.  145.  "  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit,  et  sans 

"  la  faute  du  donataire  ,  n'est  pas  sujet  à  rapport.  » 
85G       Art.  146.  "  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à 

«  rapport  ne  sont  dus  cju'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de 

«  la  succession.  » 
857        Art.  i47-  «  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier   à 

'<  son  cohéritier;  il  n'est  pas  dû  au^  légataires  ni  aux  créan- 

«  ciers  de  la  succession.  » 
85S        Art.  i48.  «  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  pre- 

«<  nant.  » 
sSf)       Art.  i49-  "  Il  peut  être  exigé  en  nature  à  l'égard  des  im- 

«  meubles ,  toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné  n'a  pas  été 

«  aliéné  par  le  donataire ,  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  succes- 

«  sion  d'immeubles  de  mêmes  nature,  valeur  et  bonté,  dont 

«  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres 

«  cohéritiers.  » 
8f>..        Art.    i5o.    "  Le  rapport   n'a    lieu    qu'en    moins   prenant 

«  quand  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture 
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«  de  la  succession  ;  il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à 
«  l'époque  de  l'ouverture.  » 

Art.  i5i .  '<  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  an   ^*>< 
«  donataire  des   impenses  qui  ont  améliore'    la  chose,   tu 
'<  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  du 
«  partage.  >■ 

Art.  i52.  «  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  do-  soi 
'<  nataire  des  impenses  nécessaires  qu'il  a  laites  pour  la  con- 
«  servation  de  la  chose ,  encore  qu'elles  n'aient  point  am«'- 
«  lioré  le  fonds.  » 

Art.  1 53.  <<  Le  donataire ,  de  son  côté,  doit  tenir  compte  des  sGa 
«  dégradations  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur 
«  de  l'immeuble  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négligence.  » 

Art.  154.  "  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le   8r.4 
«  donataire,   les   améliorations  ou  dégradations  faites   pai 
«  l'acquéreur  doivent  être  imputées  conformément  aux  trois 
«  articles  précédens.  » 

Art.  i55.  "  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature ,  les  biens  8ijï 
«  se  réunissent  à  la  masse  de  la  succession,  francs  et  quittes 
«  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire  ;  mais  les  créan- 
«  ciers  ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au  partage  pour 
«<  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs 
«  droits.  » 

Art.  i56.  «  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  suc-  «oc- 
«  cessible,  avec  dispense  du  rapport,  excède  la  portion  dis- 
«  ponible ,  le  rapport  dé  l'excédant  se  fait  en  nature ,  si  le 
«  retranchement  de  cet  excédant  peut  s'opérer  commodé- 
«  ment. 

«  Dans  le  cas  contraire  ,  si  l'excédant  est  de  plus  de  moitié 
«<  de  la  valeur  de  l'immeuble  ,  le  donataire  doit  rapporter 
«  l'immeuble  en  totahté,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  va- 
«  leur  dé  la  portion  disponible  :  si  cette  portion  excède  1 1 
«  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble ,  le  donataire  peut  rete- 
•<  nir  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre  et  à  rc- 
«  compenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement.  » 

9- 
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Alt.  iS^.  "  Le  cohéritier  (jui  fait  le  rapport  en  nature  d'u>i 
'<  immeuble  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  rem- 
«  boursenient  elTeclif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour 
«  impenses  ou  améliorations.  » 

Art.  i58.  «  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins 
«  prenant.  Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier , 
<c  lors  de  la  donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte  ; 
<<  et  à  défaut  de  cet  état ,  d'après  une  estimation  par  experts  , 
«  à  juste  prix  et  sans  crue.  » 

Art.  i5q.  "  Le  rapport  de  l  argent  donné  se  fait  en  moins 
«  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession. 

w  En  cas  d'insuffisance  ,  le  donataire  peut  se  dispenser  de 
<<  rapporter  du  numéraire,  en  abandonnant,  jusqu'à  due 
«  concurrence ,  du  mobilier ,  et  à  défaut  de  mobilier,  des 
«  immeubles  de  la  succession.  » 

SECTION   III.  —  Du  Paiement  des  dettes. 

Art.  i6o.  «  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paie- 
«  ment  des  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  chacun  dans 
"  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend.  >■ 

Art.  i6i.  "Le  légataire  à  titre  universel  conti'ibue  avec 
«  les  héritiers  au  prorata  de  son  émolument  ;  mais  le  léga— 
»  taire  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges ,  sauf 
"  toutefois  l'action  hypoth(;caire  sur  l'immeuble  légué.  » 

Art.  162.  »  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont 
«<  grevés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale ,  chacun  des  cohé- 
«  ritiers  peut  exiger  que  les  rentes  soient  remboursées  et  les 
<•  immeubles  rendus  libies  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  for- 
«  mation  des  lots  :  si  les  cohéritiers  partagent  la  succession 
«  dans  l'état  où  elle  se  trouve ,  l'immeuble  grevé  doit  être 
«  estimé  au  même  taux  que  les  autres  immeubles  :  il  est  fait 
«  déduction  du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total  :  l'héritier 
«  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble  demeure  seul 
«  chargé  du  service  de  la  rente  ,  et  il  doit  en  garantir  ses  co~ 
«  héritiers.  » 
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Art.  i63.  »  Les  lie'ritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges   «7^ 

o 

"  de  la  succession ,  personnellement  pour  leur  part  et  ])or- 
n  tion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur 
«  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  léga- 
«  taires  universels ,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doi- 
«  vent  y  contribuer.  •> 

Art.  164.  «  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette    -"74 
<<  dont  l'immeuble  légué  était  grevé  demeure  subrogé  aux 
«  droits  du  créancier  contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre 
•'  universel.  » 

Art.  i65.  «  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel  8;5 
'«  qui ,  par  l'effet  de  l'hypothèque ,  a  i)ayé  au-delà  de  sa  part 
«  de  la  dette  commune ,  n'a  de  recours  contre  les  autres  co- 
«  héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel  que  pour  la  part 
Il  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  supporter, 
«  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se 
«  serait  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  ;  sans  préju- 
«  dice  néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui ,  par  l'effet 
«  du  bénéfice  d'inventaire ,  aurait  conservé  la  faculté  de  l'é- 
«  clamer  le  paiement  de  sa  créance  personnelle  comme  tout 
«  autre  créancier.  » 

Art.  166.   «  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou   8;i; 
'<  successeurs  à  titre  universel ,  sa  part  dans  la  dette  hypotlié- 
«  caire  est  répartie  sur  tous  les  autres  au  marc  le  franc.  » 

Art.  167.  «  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pa-   8;; 
«  reillement  exécutoires  contre  l'héritier  personnellement  : 
«  et  néanmoins  le  créancier  ne  pourra  en  poursuivre  l'exé- 
«  cution  que  huit  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à 
«  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier.  » 

Art.  168.  «  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et   s-f. 
«  contre  tout  créancier,  la  séparation  des  patrimoines  du  dé- 
«  funt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier.  » 

Art.  i6g.  «  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé  8;ç> 
«  lorsqu'il  y  a  uovation  dans  la  créance  contre  le  défunt  par 
>'  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur.  » 
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880  Art.  170.  «  n  se  prescrit ,  relativement  aux  meubles,  par 
•<  le  laps  de  trois  ans. 

><  A  l'e'gard  des  immeubles,  l'action  peut  être   exerce'e 
«  tîmt  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'iiëritier.  » 

881  Art.  l 'j  I .  «  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis 
-<  à  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créan- 
«  ciers  de  la  succession.  » 

8«,  Art.  172.  •<  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter 
«  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits ,  peu— 
«  vent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leui*  pré— 
«  sence  :  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  ;  mais  ils 
»  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé ,  à  moins  tou- 
«  tefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice 
<<  d'une  opposition  qu'ils  auraient  foi'mée.  » 

SF.CTION  IV.  —  Des  Effets  du  Partage  ,  et  de  In  Garantie  des 

Lots. 

es3  Art.  173.  X  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
n  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot , 
«  ou  à  lui  échus  sur  licitation ,  et  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
«  priété  des  autres  effets  delà  succession.  » 

884  Art.  i'j4-  «  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  ga- 
«  rans ,  les  uns  envers  les  autres  ,  des  troubles  et  évictions 
"  seulement  qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage. 
«La  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été 
■<  exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de 
■<  partage  :  elle  cesse  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier 
•t  souffre  l'éviction.  » 

g85  Art.  i-jS.  «  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement 
«  obligé ,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire ,  d'indemniser 
"  son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 

■<  Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable ,  la  portion 
•  dont  il  est  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  ga- 
■'  ranti  et  tous  les  cohéritiers  solvables.  » 

ss'j       Art.  i-jô.  «  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une 
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«  rente  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  sui- 
«  vent  le  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie,  à  raison  de 
«  l'insolvabilité  du  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que 
«  depuis  le  partage  consommé.  » 

SECTION  V.  — De  la  Rescision  en  matière  de  partage . 

Art.  x'-,'].  «  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause   v?.- 
«  de  violence  ou  de  dol. 

'<  Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision  lorsqu'un  des  coLé- 
«  ritiers  établit  à  son  préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart. 
X  La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne 
«  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision ,  mais  seulement  à  un 
«  supplément  à  l'acte  de  partage.  » 

Art.    178.  «  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  88S 
«  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  co- 
«  héritiers,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange  et 
«  transaction ,  ou  de  toute  autre  manière. 

<«  Mais ,  après  le  partage  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu ,  l'action 
«  en  rescision  n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite 
«  sur  les  difficultés  réelles  que  présentait  le  premier  acte, 
«  même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès 
«<  commence.  » 

Art.  I  lyg.  '<  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de   «t,, 
'<  droit  successif  faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à 
«  ses  risques  et  périls ,  par  ses  autres  cohéritiers  ou  par  l'un 
«  d'eux.  '» 

Art.  180.  "  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les  ob-   U<j  • 
«  jets  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  partage.» 

Art.  181.  «  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  «9; 
"  en    arrêter  le  cours  et  empêcher   un  nouveau  partage , 
«  en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le  supplément 
<»  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en  na- 
«  lure.  » 

Art.  1 82.  «  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot ,  en  tout  ou  en   S;,  2 
«  partie ,  n'est  plus  recevable  à  intenter  l'action  en  rescision 
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«  pour  dol  ou  violence,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  posté- 
<i  rieure  à  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  vio- 
«  lence.  » 


M.  Treilliard  tut  nommé  par  le  Premier  Consul,  avec 
MM,  Galli  et  Najac ,  pour  présenter  au  Corps  législatif, 
dans  sa  séance  du  19  germinal  an  XI  (9  avril  i8o3),  le 
projet  de  loi  qui  précède,  et  pour  en  soutenir  la  discus- 
sion dans  celle  du  29  du  même  mois  de  germinal. 


PRÉSEINTATIOjN  au  corps  LEGISLATIF, 

ET   EXPOSÉ    DES    MOTIFS,    PAR    31.  TREILHAUI). 

Législateurs,  le  gouvernement  vous  présente,  par  notre 
organe  ,  le  projet  de  loi  sur  les  successions,  c'est-à-dire  le 
testament  présumé  de  toute  personne  qui  décéderait  sans 
avoir  valablement  exprimé  une  volonté  différente. 

La  société  se  perpétue  par  les  mariages  :  sou  organisation 
serait  imparfaite  s'il  n'existait  pas  aussi  un  moyen  de  trans- 
mettre les  propriétés  de  la  génération  présente  à  la  généra- 
tion future. 

Chacun  laisse  en  mourant  une  place  vacante  ;  nous  avons 
des  biens  à  régir,  des  droits  à  exercer,  des  charges  à  sup- 
porter :  l'héritier  est  un  autre  nous-mème  qui  nous  repré- 
sente dans  la  société  ;  il  y  jouit  de  nos  biens ,  il  y  remplit 
nos  obligations. 

Ce  remplacement  ne  peut  s'opérer  que  de  deux  manières , 
ou  par  la  force  de  la  loi  qui  nous  donne  un  successeur ,  ou  par 
la  volonté  de  l'homme  qui  désigne  lui-même  la  personne 
(;ui  doit  le  remplacer. 

Toutes  les  législations  sur  cette  matière  sont  nécessaire— 
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nienl  formées  de  la  combinaison  diverse  de  ces  deux  espèces 
de  transmissions. 

Il  eût  été  dur,  injuste,  d'interdire  des  actes  de  confiance, 
de  bienfaisance ,  j'aurais  pu  dire  de  justice  ,  envers  ceux  dont 
nous  aurions  reçu  des  témoignages  constans  d'afiéction  pen- 
dant tout  le  cours  de  notre  vie.  Il  fallait  aussi  suppléer  à 
l'oubli ,  à  la  négligence  de  l'iiomme  que  la  mort  aurait  frappé 
avant  qu'il  eût  disposé  de  ses  propriétés;  la  transmission  des 
droits  et  des  biens  doit  donc  s'opérer ,  soit  par  la  loi ,  soit 
par  la  volonté  de  l'homme,  et  nous  distinguons  les  héritiers 
légitimes  (ceux  appelés  par  la  loi)  des  héritiers  institués 
(ceux  appelés  par  des  actes  de  dernière  volonté). 

Un  projet  vous  sera  présenté  sur  la  faculté  de  disposer  :  il 
s'agit  aujourd'hui  des  successions  légitimes ,  de  celles  qui 
sont  déférées  par  la  force  de  la  loi  quand  elle  supplée  au  si- 
lence de  l'homme. 

Déjà  vous  concevez,  législateurs,  combien  il  importe  de 
se  pénétrer  de  toutes  les  affections  naturelles  et  légitimes 
lorsqu'on  trace  un  ordre  de  succession  :  on  dispose  pour  tous 
ceux  qui  meurent  sans  avoir  disposé  ;  la  loi  présume  qu'ils 
n'ont  eu  d'autre  volonté  que  la  sienne.  Elle  doit  donc  pro- 
noncer comme  eût  prononcé  le  défunt  lui-même  ,  au  dernier 
instant  de  sa  vie,  s'il  eût  pu,  ou  s'il  eût  voulu  s'expliquer. 

Tel  est  l'esprit  dans  lecjuel  doit  être  méditée  une  bonne 
loi  sur  cette  matière.  Que  chacun  descende  dans  son  propre 
cœur ,  il  y  trouvera  gravé  en  caractères  ineffaçables  le  véri- 
table ordre  de  succéder. 

Le  bienfait  de  la  vie  que  des  enfans  tiennent  de  leur  père 
est  pour  eux  un  titre  sacré  à  la  possession  de  ses  biens.  Voilà 
les  premiers  héritiers. 

Il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  la  natuie  qu'un  père  ferme  les 
yeux  de  son  fils  ;  mais  lorsque  l'ordre  de  la  nature  est  inter- 
verti ,  quel  législateur  pourrait  enlever  à  un  malheureux  père 
la  succession  de  ses  enfans? 

Enfin  ,  s'il  n'existe  pas  de  parens  dans  la  ligne  directe  ,  les 
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collatéraux  les  plus  proches  sont  présumés  Je  droit  les  pre- 
juiers  dans  l'ordre  des  aflections  ;  sans  doute  cette  présomp- 
tion n"a  pas  la  même  force  que  celle  qui  appelle  respective- 
ment les  ])ères  et  les  enfans.  La  nature  avait  en  quelque  ma- 
nière établi  entre  eux  une  communauté  de  biens,  et  leur 
succession  n'est ,  pour  ainsi  dire,  qu'une  jouissance  conti- 
nuée ;  il  n'en  est  pas  de  même  entre  collatéraux  :  mais  ,  dans 
le  silence  de  l'iiomme,  la  loi  n'a  pu  adopter  à  leur  égard 
«l'autre  règle  que  la  proximité. 

Voilà  en  général  l'ordre  des  successions  suivant  le  vœu  de 
la  nature.  ÏMalheur  à  ceux  qui  auraient  besoin  de  raisonne- 
ment et  de  discussion  pour  reconnaître  une  vérité  toute  de 
sentiment. 

IMais  ce  ]irincipe  général  peut  éprouver,  dans  son  applica- 
tion ,  de  grandes  difficultés  qu'il  a  été  nécessaire  de  prévoir 
et  de  résoudre. 

Elles  peuvent  naître  sur  l'époque  précise  de  l'ouverture 
d'une  succession,  sur  les  qualités  et  les  droits  de  ceux  qui  se 
présentent  comme  héritiers,  sur  les  obligations  dont  ils  sont 
tenus  ,  sur  la  nature  des  biens ,  sur  leui'  partage. 

Je  ramènerai  toutes  les  questions  à  trois  points  fondamen- 
taux :  droits  des  héritiers  légitimes,  droits  des  appelés  à  dé- 
faut de  païens,  acceptation  et  partage  des  successions. 

J'expliquerai  les  principes  auxquels  se  rattachent  les  nom- 
Itreuses  dispositions  de  détail.  Je  ne  pourrai  peut-être  pas 
tionner  sur  chaque  base  tout  le  développement  dont  elle  se- 
rait susceptible  ;  mais  je  tâcherai ,  dans  cette  vaste  matière  , 
de  saisir  les  motifs  piincipaux.  Votre  sagacité  suppléera  faci- 
lement au  reste. 
.8-719  La  première  question  qui  peut  se  présenter  dans  une  suc- 
cession ,  c'est  celle  de  savoir  à  quelle  époque  elle  est  ouverte  : 
on  conçoit  combien  cette  question  est  importante  ;  car  les  hé- 
riiiers  peuvent  être  différens  suivant  que  la  succession  est 
ouverte  ou  plus  tôt  ou  plus  tard. 

La  réponse  paraît  facile.  C'est  à  l'instant  du  décès  que 
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s'ouvre  une  succession  ;  c'est  dans  cet  instant  physique  que 
riiéritier  est  censé  prendre  la  place  du  défunt;  c'est  ce  que 
nos  coutumes  avaient  si  énergiquement  exprimé  par  ces  mots: 
le  mort  saisit  le  vif.  Les  biens,  les  droits  d'un  défunt  ne  peu- 
vent pas  rester  en  suspens  ;  il  est  remplacé  au  moment  oîi  il 
décède,  et  il  a  pour  héritier  celui  qui,  à  ce  même  instant, 
se  trouve  appelé  par  la  loi. 

Nulle  différence  sur  ce  point  entre  la  mort  naturelle  et  la 
mort  civile  ;  c'est  toujours  l'époque  de  la  mort  qui  saisit  l'hé- 
ritier. 

Mais  il  peut  arriver  que  plusieurs  personnes  dont  les  unes 
doivent  succéder  aux  autres  décèdent  dans  un  même  événe- 
ment ,  et  sans  qu'on  puisse  connaître  précisément  laquelle 
est  morte  la  dernière.  C'est  cependant  celle— ci  qui  a  hérité 
des  autres ,  et  dont  la  succession  se  trouve  grossie  des  biens 
qui  appartenaient  aux  premiers  décédés. 

Il  a  bien  fallu  recourir  aux  présomptions ,  à  défaut  de 
preuves  ,  et  donner  des  règles  certaines  pour  déterminer  un 
ordre  dans  lequel  on  doit  supposer  que  les  trépas  se  sont 
suivis. 

C'est  d'abord  par  les  circonstances  du  fait  qu'il  faut  dé- 
cider ,  s'il  est  possible ,  la  question  de  la  survie  ;  mais  si  l'on 
ne  peut  tirer  aucune  lumière  des  circonstances  du  fait ,  c'est 
dans  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe  qu'il  faut  puiser ,  je  ne 
dirai  pas  des  preuves,  mais  les  conjectures  les  plus  vraisem- 
blables. 

Dans  l'âge  où  les  forces  humaines  prennent  de  l'accroisse- 
ment, le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu,  comme  étant 
le  plus  fort  ;  par  la  même  raison ,  dans  l'âge  du  dépérisse- 
ment ,  la  présomption  sera  pour  le  moins  âgé  :  dans  l'âge  in-^ 
termédiaire ,  on  sujiposera  que  c'est  le  mâle  qui  aura  survécu, 
comme  le  plus  capable  de  résister  ;  et  si  les  personnes  sont 
du  même  sexe  ,  la  présomption  de  survie  qui  donnera  ouver-. 
ture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature  sera  admise. 

\oilà,  législateurs,  les  règles  adoptées  par  le  projet.  Elles 
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ne  sont  pas  nouvelles  :  elles  avaient  été  sanctionnées  par  la 
jurisprudence  ,  et  je  ne  crois  pas  que,  dans  la  fatale  obscu- 
rité qui  enveloppe  un  événement  de  cette  nature,  on  ait  ])U 
établir  des  règles  sur  des  bases  plus  sages. 
7»5  Au  moment  où  la  succession  est  ouverte  s'ouvre  aussi  le 
droit  de  l'héritier  :  la  place  du  défunt  ne  peut  pas  rester  va- 
cante ,  ni  le  sort  de  ses  propriétés  incertain  ;  de  là  il  résulte 
que ,  pour  être  habile  à  succéder  à  une  personne  ,  il  faut  né- 
cessairement exister  à  l'instant  de  son  décès  ;  et  yiar  consé- 
quent, ni  l'enfant  (jui  n'est  pas  encore  conçu,  ni  l'enfant  qui 
n'est  pas  né  vialjle ,  ne  peuvent  être  héritiers  :  le  néant  ne  peut 
pas  occuper  une  place. 

Celui  qui  est  mort  civilement  n'est  pas  moins  incapable  de 
succéder  :  c'est  le  néant  dans  la  vie  civile. 
J7-72I  Mais  celui  qui  se  trouve  en  effet  parent  au  degré  que  la  loi 
appelle  à  la  succession  héritera-t-il  toujoui'S  et  dans  tous  les 
cas  ?  La  capacité  qu'il  tient  de  la  nature  ne  pourra-t-elle  ])as 
être  effacée  par  quelque  vice  inhérent  à  sa  personne? 

L'ordre  de  succéder  établi  par  la  loi  est  fondé  sur  une  pré- 
somjition  d'affection  du  défunt  pour  ses  pai'ens  plus  proches. 
Or,  il  est  de  la  nature  de  toute  présomption  de  céder  à  la 
vérité  contraire  quand  elle  est  démontrée,  ou  même  à  des 
présomptions  ]dus  graves. 

Si  l'héritier  de  la  loi  avait  été  condamné  pour  avoir  tué  ou 
tenté  de  tuer  le  défunt  ;  s'il  avait  porté  contre  lui  une  accu- 
sation capitale  qu'on  aurait  déclarée  calomnieuse;  si,  étant 
majeur  et  instruit  du  meurtre  du  défunt,  il  ne  l'avait  pas 
di-noncé  pour  faire  punir  le  meurtrier ,  la  loi  qui  rapj)elle  à 
la  succession  pourrait-elle  s'accorder  avec  la  volonté  présu- 
mée du  défunt,  et  ce  parent  coupable  ou  lâche  devrait-il 
hériter  de  celui  qu'il  aurait  assassiné  ou  dont  il  aurait  laisse 
les  mânes  sans  vengeance  ? 

Non  certainement  :  et  celui-là  ne  peut  réclamer  les  droits 
de  la  nature  qui  en  a  abjuré  tous  les  sentimens  ;  cependant  le 
défaut  de  dénonciation  du  meurtrier  peut  quelquefois  n'être 
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pas  l'effet  d'une  indifférence  coupable.  Si  le  meurtrier  était 
un  père,  un  fils,  un  époux,  le  silence  ne  serait-il  pas  un 
premier  devoir,  et  comment  la  loi  pourrait-elle  dans  ce  cas 
ordonner  de  le  rompre  ? 

Nous  avons  donc  pensé  que  le  défaut  de  dénonciation  ne 
pourrait  être  opposé  à  ceux  qui,  unis  avec  le  meurtrier  par 
les  liens  d'une  parenté  étroite  ,  ne  pourraient  le  déi;oncer 
sans  blesser  les  règles  de  la  morale  et  de  l'iionuèteté  pu!  )lii|uc . 

Nous  n'avons  pas  jugé  convenable  d'étendre  davantage  les 
causes  d'indignité  :  il  ne  faut  pas  ,  sous  le  prétexte  spécieux 
de  remplir  la  volonté  présumée  d'un  défunt ,  autoriser  des  in- 
quisitions qui  pourraient  être  également  injustes  et  odieuses. 
C'est  par  ce  motif  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  admettre 
quelques  causes  reçues  cependant  dans  le  droit  romain , 
comuie ,  par  exemple ,  celles  qui  seraient  fondées  sur  des 
habitudes  criminelles  entre  le  défunt  et  l'héritier,  ou  sur  la 
disposition  qu'on  prétendrait  avoir  été  faite  par  l'héritiei- 
d'un  bien  du  défunt  avant  son  décès ,  ou  sur  l'allégation 
que  l'héritier  aurait  empêché  le  défunt  de  faire  son  testa- 
ment ou  de  le  changer. 

Ces  causes  ne  présentent  pas,  comme  celles  que  nous 
avons  admises  ,  des  points  fixes  sur  lesquels  l'indignité  sérail 
déclarée  ;  elles  portent  sur  des  faits  équivoques  ,  susceptibles 
d'interprétation ,  dont  la  preuve  est  bien  difficile  ;  l'admission 
en  serait  par  conséquent  arbitraire. 

Sans  doute  l'ennemi  du  défunt  ne  doit  pas  être  son  héri- 
tier; mais  les  causes  d'indignité  doivent  être  tellement  pré- 
cises qu'on  ne  puisse  se  méprendre  dans  leur  appHcation  : 
autrement,  pour  venger  un  défunt ,  on  jetterait  dans  toute  sa 
famille  des  semences  inépuisables  de  haine  et  de  discorde. 

Après  avoir  déterminé  l'instant  où  les  successions  sont  ou-  ch.  3. 
vertes,  et  déclaré  les  qualités  nécessaires  pour  être  hcd)ile  à 
succéder,  des  difficultés  nouvelles  et  plus  sérieuses  peut-ètri' 
ont  dû  nous  occuper.  Fallait-il  distinguer  dans  une  succes- 
sion les  différentes  espèces  de  biens  dont  elle  est  composée  ? 
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et  l'héritier  le  plus  proche  est-il  si  invinciblement  saisi  que 
dans  aucun  cas  il  ne  doive  souffrir  la  concurrence  d'un  héri- 
tier plus  éloigne?  Aura-t-on  égard,  dans  la  transmission  des 
biens ,  à  leur  nature  et  à  leur  origine?  Admettra-t-on  la  repré- 
sentation dans  quelques  cas  ?  Quel  sera  l'effet  du  double  lien  ? 

Il  existait  entre  les  dispositions  du  droit  romain  et  celles 
du  droit  coutumier  une  première  différence  qui  en  entraî- 
nait beaucoup  d'autres. 

A  Rome,  un  mourant  ne  laissait  qu'une  succession;  elle 
était  déférée  au  degré  le  plus  proche. 

Dans  nos  usages ,  nous  connaissions ,  au  contraire  ,  presque 
autant  de  successions  que  de  natures  de  biens.  Un  mourant 
laissait  un  héritier  des  meubles  et  acquêts ,  un  héritier  des 
propres  paternels,  un  héritier  des  propres  maternels.  La 
même  personne  })ouvait  quelquefois  réunir  toutes  ces  qua- 
lités ,  mais  elles  étaient  souvent  disséminées  sur  plusieurs 
têtes,  qui  pouvaient  même  n'être  unies  entre  elles  par  aucun 
lien  de  parenté. 

Le  désir  de  conserver  les  biens  dans  les  familles,  désir 
louable  quand  il  est  contenu  dans  de  justes  bornes ,  avait  fait 
admettre  dans  nos  mœurs  la  distinction  des  biens  propres, 
c'est-à-dire  des  biens  immeubles  advenus  par  succession.  Ce 
vœu  de  la  conservation  des  biens  ne  se  manifestait  pas  seu- 
lement dans  les  lois  sur  les  successions  ;  il  influait  aussi 
dans  It'S  lois  qui  réglaient  la  liberté  de  disposer  :  un  mou- 
rant ne  pouvait  pas  transmettre  ses  propres,  ou  ne  pou- 
vait en  transmettre  qu'une  faible  partie  ;  la  loi  lui  assignait 
un  héritier  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'écarter.  Nous 
avions  aussi  des  coutumes  plUs  sévères  et  qui  interdisaient  la 
disposition ,  même  entre-vifs  ,  des  biens  échus  par  succession. 
Telle  était  enfin  la  tendance  à  conserver  les  propres  dans 
les  familles ,  que  la  disposition  de  ces  biens  à  titre  onéreux 
n'était  pas  entièrement  libre.  Un  parent  pouvait  exercer  le 
retrait  sur  un  acquéreur;  et  cette  faculté,  qui  ne  se  prescri- 
vait que  par  le  laps  d'une  année,  laissait  pendant  tout  ce 
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temps  sur  la  personne  du  propriétaire  une  incertitude  égale- 
ment fâcheuse  pour  l'intérêt  public  et  l'intérêt  particulier. 

On  conçoit  sans  peine  que  cette  distinction  de  plusieurs 
successions  dans  une  seule,  et  le  concours  d'héritiers  difFé- 
rens  ,  suivant  les  diverses  origines  des  biens ,  devait  presque 
toujours  entraîner  de  nombreuses  contestations. 

Enfin  ,  comment  pouvait-on  supposer  qu'un  ordre  de 
choses  d'après  lequel  des  héritiers  très-éloignés ,  et  même; 
inconnus  au  défunt ,  excluaient  de  proches  parens  qu'il  avait 
aii'ectionnés  dans  le  cours  de  sa  vie  ;  comment ,  disons-nous  , 
pouvait-on  supposer  que  cet  ordre  se  trouvait  en  accord 
avec  la  volonté  présumée  de  l'homme  dont  la  succession  était 
ouverte  ? 

Nous  n'avons  pas  cru  convenable  de  conserver  des  distinc- 
tions qui  ne  tirent  pas  leur  source  des  principes  du  droit 
naturel ,  et  dont  les  effets  nous  ont  paru  beaucoup  plus  nui- 
sibles qu'utiles  :  nous  ne  connaissons  qu'une  seule  succes- 
sion ,  et  toute  distinction  résultemt  de  la  diverse  origine  des 
biens  est  abolie. 

Mais  en  adoptant  sur  cet  article  les  principes  du  droit  ro- 
main ,  nous  n'avons  pas  dû  rejeter  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
de  bon  dans  les  usages  des  pays  coutumiers;  et,  sans  con- 
damner les  citoyens  à  des  recherches  longues  et  ruineuses 
sur  l'origine  des  biens  qui  composent  une  succession,  nous 
avons  cependant  poui'vu  à  l'intérêt  des  familles  :  toute  suc- 
cession déférée  à  des  ascendans  ou  à  des  collatéraux  sera 
partagée  en  deux  portions  égales,  l'une  pour  la  branche 
paternelle,  l'autre  pour  la  branche  maternelle  :  ce  n'est  pas 
seulement  une  espèce  de  biens,  c'est  la  totahté  de  la  succes- 
sion qui  sera  ainsi  divisée  :  deux  familles  s'étaient  unies  pa;- 
un  mariage,  elles  resteront  encore  unies  dans  le  malheu: 
commun  qui  aura  enlevé  les  fruits  de  cette  union.  C'est  ainsi 
que  se  concilie  le  vœu  de  la  nature,  qui  semble  appeler 
les  parens  les  plus  proches ,  avec  l'intérêt  des  deux  familles 
dont  le  défunt  tirait  son  origine. 
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73»  Une  autre  distinction  était  admise  dans  notre  droit  i  c'est 
celle  de  la  nature  des  biens.  On  connaissait  des  biens  nobles 
et  des  biens  roturiers.  Cette  distinction  avait  introduit  dans 
les  successions  autant  de  règles  diverses  que  de  coutumes  ;  et 
notre  législation  ne  présentait  sur  ce  point  c|u'un  amas  de 
ruines  entassées  au  basard. 

Le  vœu  de  tous  les  bonmies  éclairés  appelait  depuis  long- 
temps une  réforn)e  ;  on  voulait  surtout  dans  les  lois  cette 
imité  qui  semble  être  de  leur  essence,  puisqu'elles  sont 
l'image  de  l'ordre  éternel. 

Mais  pour  remplir  ce  vœu  il  fallait  un  de  ces  grands 
événemens  qui  déracinent  les  empires  et  changent  la  face  du 
monde.  Il  fallait  qu'un  grand  peuple  conspirât  tout  entier 
pour  établir  le  règne  de  l'égalité  sur  la  ruine  des  distinctions 
et  des  privilèges. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  le  Code  ne  présente 
aucun  vestige  des  dispositions  écloses  dans  l'anarchie  féodale. 
Vous  ne  voulez  pas  du  privilège  des  terres  plus  que  du  privi- 
lèges des  races.  Ce  n'est  pas,  législateurs,  que  les  services  des 
pères  doivent  être  perdus  pour  les  enfans  :  loin  de  nous  ces 
maximes  funestes  et  anti-sociales  qui  étoufferaient  dans 
riionnne  le  principe  le  plus  pur  et  le  plus  actif  d'une  louable 
émulation  I  mais  la  gloire  des  aïeux  ne  tiendra  pas  lieu  d'é- 
nergie ,  de  talens  et  de  vertus  ;  les  enfans  qui  n'auront  hé- 
rité que  du  nom  resteront  accablés  sous  cet  immense  far- 
deau, et  la  naissance  ne  dispensera  pas  du  mérite.  Yoilà 
l'égalité  bien  entendue;  voilà  la  véritable  égalité. 

534-739-      En  vous  présentant  le  tableau  de  l'ordre  dans  lequel  les 
540-74» 

successions  sont  déférées  ,  j'ai  annoncé  que  la  loi  appelait  les 

parens  les  plus  proches  :  cette  règle,  généralement  vraie, 

serait  cependant  quelquefois  injuste,  si  elle  recevait  toujours 

une  application  rigoureuse.  De  j^etits-enfans  qui  auraient  eu 

le  malheur  de  perdre  leur  père  seraient-ils  encore  exposés 

au  malheur  d'être  exclus  par  un  oncle  de  la  succession  de 

leur  aïeul  ? 
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Des  neveux  seraient-ils  exclus  de  la  succession  de  leur 
oncle,  parce  que  celui-ci  aurait  surve'cu  à  leur  père  ?  Ces  ex- 
clusions s'accorderaient- elles  avec  la  volonté  présumée  du 
défunt,  et  la  loi  qui  les  admettrait  ne  se  trouverait-elle  pas 
en  contradiction  avec  les  affections  naturelles  ?  N'est-il  pas 
au  contraire  plus  juste  de  donner  aux  enfans  ,  par  une  fiction 
favorable  ,  le  droit  de  représenter  leur  père,  et  de  prendre, 
comme  s'il  vivait  encore  ,  sa  part  dans  la  succession? 

A  Rome ,  la  représentation  dans  la  ligne  directe  descen- 
dante fut  toujours  admise.  Justinien  l'étendit  à  la  ligne  colla- 
térale en  faveur  des  neveux  qui ,  ayant  perdu  leur  père ,  se 
trouvaient  exclus  par  un  oncle  de  la  succession  d'un  autre 
oncle. 

Nos  coutumes  présentaient  sur  cette  matière  une  diversité 
affligeante. 

Les  unes  rejetaient  le  droit  de  représentation,  même  en 
directe;  d'autres  l'admettaient  en  ligne  directe  seulement. 
A  Paris ,  la  représentation  en  collatérale  était  reçue  suivant 
les  dispositions  du  droit  romain  :  quelques  coutumes  admet- 
taient la  représentation  à  l'infini  dans  les  deux  lignes  ;  quel- 
ques autres  ne  l'admettaient  qu'en  faveur  de  certaines  per- 
sonnes et  pour  certains  biens.  Enfin,  il  y  avait  encore  une 
classe  de  coutumes ,  qu'on  appelait  muettes ,  parce  qu'elles 
ne  s'expliquaient  pas  sur  cette  matière. 

Nous  nous  sommes  rapprocbés  des  dispositions  du  droit 
romain ,  que  nous  avons  cependant  un  peu  étendues. 

La  loi  qui  exclurait  la  présentation  en  ligne  directe  des- 
cendante serait  une  loi  impie  et  conti'e  nature. 

Le  besoin  de  la  représentation  ne  se  fait  peut-être  pas 
sentir  aussi  vivement  en  collatérale  ;  cependant  la  fiction  qui 
donne  aux  neveux  la  place  de  leur  père  est  pour  le  moins 
très-favorable.  Là  se  bornaient  les  dispositions  ilu  droit  ro- 
main. Nous  avons  cru  que  la  même  faveur  était  due  aux 
petits-neveux ,  et  que  la  représentation  devait  être  toujouis 
admise  dans  la  succession  d'un  oncle  en  faveur  des  descen- 
xrr.  lo 
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(Inns  de  ses  frères  et  sœurs  :  nous  avons  trouvé  les  mêmes 
motifs  (le  convenance  et  (rafïeclloii  [xnir  les  pctits-nt-veux 
tjuc  pour  les  neveux  ;  mais  la  vepn'sentation  ne  peut  pas  s'é- 
tendre plus  loin.  Si  l'on  voulait  admettre  cette  fiction  dans  la 
succession  des  cousins ,  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour 
s'arrêter ,  et  nous  aurions  dans  notre  Code  la  représentation 
à  l'infini ,  source  intarissable  de  procès. 

J'ai  déjà  dit  que  la  représentation  était  une  fiction  (]ui  don- 
nait aux  enfans  la  portion  qu'aurait  eue  leur  père  s'il  était 
encore  vivant.  Ils  ne  peuvent  pas  prétendre  plus  que  lui ,  en 
quelcjue  nombre  qu'ils  se  trouvent  ;  ils  ne  doivent  donc  former 
qu'une  tète  dans  la  succession,  autrement  la  liction  cjui  les 
rappelle  serait  très-préjudiciable  à  leurs  cohéritiers.  Mais 
comme  le  trépas  de  leur  père  ne  doit  pas  leur  nuire  ,  il  ne 
faut  pas  non  plus  qu'il  leur  profite.  C'est  par  cette  raison  que 
les  partages  doivent  s'opérer  par  souches  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  lieu  à  représentation. 

La  règle  d'un  partage  égal  entre  les  deux  branches  pater- 
nelle et  maternelle  nous  a  fourni  un  moyen  simple,  mais 
efficace,  de  couper  cours  à  toutes  les  contestations  que  faisait 
naître  le  privilège  du  double  lien  sur  le  lien  simple  ,  c'est-à- 
dire  le  privilège  de  ceux  qui  descendent  du  même  père  et  de 
la  même  mère  sur  ceux  qui  ne  descendent  que  de  l'un  des 
deux. 

Justinien  avait  d'abord  introduit  dans  les  successions  col- 
latérales une  préférence  en  faveur  des  frères  et  sœurs  con- 
joints des  deux  côtés  avec  le  défunt  sur  les  frères  et  sœurs 
qui  ne  lui  tenaient  que  d'un  seul  côté.  Bientôt  il  accorda  la 
même  préférence  aux  neveux  et  nièces  qui  tenaient  au  défunt 
par  le  double  lien. 

Nos  coutumes  présentaient  sur  ce  point  la  même  diversité' 
que  sur  le  droit  de  représentation.  Quelques-unes  rejetaient 
la  prérogative  du  double  lien;  d'autres  l'admettaient  selon 
la  disposition  du  droit  romain  ;  là  cette  prérogative  était 
étendue  aux  oncles  ;   ici  elle  n'était  accordée  qu'aux  frères 
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et  non  aux  neveux  ;  ailleurs  elle  n'était  reçue  que  pour  une 
certaine  espèce  de  biens  :  enfin  venait  encore  la  classe  des 
coutumes  muettes ,  et  les  auteurs  et  la  jurisprudence  se  trou- 
vaient partagés  sur  la  règle  qu'on  devait  y  suivre. 

Toutes  ces  variations  vont  heureusement  disparaître.  Les 
parens  utérins  ou  consanguins  (qui  ne  sont  liés  que  d'un  côté  ; 
ne  seront  pas  exclus  par  les  parens  germains  (ceux  qui  sont 
liés  des  deux  côtés);  mais  ils  ne  prendront  part  que  dans 
leur  ligne  ;  les  germains  prendront  part  dans  les  deux  lignes  : 
ainsi  le  parent  du  côté  du  père  aura  sa  part  dans  la  moitié 
affectée  à  la  branche  paternelle ,  le  parent  du  côté  de  la 
mère  partagera  la  moitié  échue  à  la  branche  maternelle ,  le 
parent  des  deux  côtés  sera  admis  aux  partages  des  deux 
portions. 

\  ous  connaissez  actuellement ,  législateurs ,  les  bases  fon- 
damentales de  la  première  partie  du  projet  ;  je  n'ai  pas 
besoin  d'entrer  dans  d'autres  détails  ;  les  articles  sur  les 
successions  déférées  aux  descendans ,  aux  ascendans ,  aux 
collatéraux ,  sont  le  résultat  fidèle  de  ce  c[ue  vous  venez 
d'entendre. 

Je  dois  seulement ,  avant  de  passer  à  d'autres  objets  ,  vous 
dire  un  mot  de  quelques  dispositions  particulières  qu'il  suffira 
d'exposer  pour  en  prouver  la  nécessité  et  la  convenance  : 

1  °.  Les  ascendajis  succéderont ,  à  l'exclusion  de  tous  autres,    :4: 
aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfans  décédés  sans  pos- 
térité. 

2°.  Lorsqu'un  fils  mourra  sans  postérité,   s'il  laisse  des  748-749- 
ireres  et  sœurs ,  la  succession  sera  divisée ,  moitié  pour  les 
père  et  mère ,  moitié  pour  les  frères  et  sœurs  ;  si  le  père  ou 
la  mère  sont  morts  ,  ceux-ci  auront  les  trois  quarts. 

Nous  avons  encore  sur  ce  point  interrogé  les  affections  de 
la  natui'e.  Sans  doute  des  pères  et  mères  doivent  succéder  dii 
préférence  à  des  collatéraux  ;  mais  lorsque ,  perdant  un  de 
leurs  enfans ,  il  leur  en  reste  d'autres  encore ,  le  partage  de 
la  succession  entre  les  pères  et  les  enfans  n'est-il  pas  dans 

10. 
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l'ordre  de  la  nature?  Dans  le  droit  romain,  les  ascendans 
excluaient  les  frères  utérins  ou  consanj^uins,  ils  concouraient 
avec  les  frères  germains.  Dans  la  plupart  de  nos  coutumes, 
les  père,  mère,  aieul  et  aieule,  succédaient  aux  meubles  et 
acquêts  ;  ils  ne  succédaient  pas  aux  proi)res  :  dans  quelques 
provinces  ,  les  aieul  et  aieule  ne  succédaient  pas  ,  mais  seu- 
lement les  père  et  mère.  Nous  avons  substitué  à  ces  diposi- 
lions  diverses  une  règle  juste ,  simple  et  d'une  application 
facile.  Les  père  et  mère  partageront  avec  leurs  autres  enfans 
la  succession  du  fils  décédé;  ils  auront  chacun  leur  quart, 
et  les  enfans  l'autre  moitié.  Si  l'un  des  père  et  mère  était 
décédé ,  les  enfans  auraient  les  trois  quarts ,  qu'ils  partage- 
raient entre  eux  par  portions  égales  s'ils  étaient  du  même  lit. 
S'ils  sont  de  lits  différens ,  il  s'opère  une  division  entre  les 
deux  lignes  ;  chaque  enfant  prend  sa  part  dans  la  sienne  ;  et 
s'il  n'y  a  d'enfans  que  d'un  côté ,  ils  recueillent  le  tout. 

Des  dispositions  si  conformes  au  vœu  de  la  nature  n'ont 
pas  besoin  d'être  expliquées. 

Je  passe  à  un  autre  article  qui  n'aura  pas  plus  besoin  d'a- 
pologie. 

Lorsque  le  défunt  laisse  un  père  ou  une  mère  ,  s'il  ne  laisse 
d'ailleui's  ni  descendant,  ni  frèi'e ,  ni  sœur,  ni  neveux,  ni 
aucun  ascendant  dans  l'autre  ligne ,  nous  avons  conservé 
dans  ce  cas  au  père  ou  mère  survivant  l'usufruit  du  tiers  des 
biens  dévolus  aux  collatéraux ,  faible  consolation  sans  doute 
pour  le  père  ou  la  mère ,  mais  consolation  qui  pourra  leur 
procurer  du  soulagement  dans  l'âge  des  infirmités  et  des 
besoins.  Cette  disposition  est  encore  fondée  sur  la  volonté 
présumée  du  fils ,  qui  certainement  n'eût  pas  voulu ,  pour 
hâter  la  'jouissance  des  collatéraux  ,  laisser  dans  la  détresse 
les  auteurs  de  ses  jours. 

Enfin  ,  nous  avons  pensé  que  les  parens  au-delà  du  dou- 
zième degré  ne  devaient  pas  succéder.  Les  relations  de  fa- 
mille sont  effacées  dans  un  si  grand  éloiguement,  et  une 
longue  expérience  nous  a  prouvé  que  des  successions  dévo— 
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lues  à  de  telles  distances  étaient  toujoui's  en  proie  à  une 
loule  de  contestations  qui  concentraient ,  pour  ainsi  dire , 
toute  rhérédito  dans  la  main  des  gens  de  justice  :  heureux 
encore  lorsque  la  cupidité  eiiflaïunxée  ne  soutenait  pas  ses 
prétentions  par  de  fausses  généalogies ,  si  difficiles  à  recon- 
naître quand  il  faut  remonter  à  plusieurs  siècles  ! 

Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cette  première  partie. 

Je  passe  à  la  seconde ,  celle  des  successions  qu'on  nomme   th    { 
irrégulières  ,  parce  qu'elles  ne  sont  plus  déférées  dans  l'ordre 
d'une  parenté  légitime. 

Les  anciennes  lois  appelaient ,  à  défaut  de  parens,  l'époux 
survivant,  et  à  son  défaut  le  domaine. 

Nous  avons  admis  ces  dispositions  ;  mais  n^y  a-t-il  pas  des    "-'.(--5; 
droits  plus  légitimes  encore,  et  qui  doivent  précéder  ceux  du 
conjoint  et  de  la  République?  Je  veux  parler  des  droits  des 
enfans  naturels  qui  ont  été  reconnus. 

Déjà  vous  avez  sanctionné  par  votre  suffrage  une  loi  qui 
doit  en  même  temps  préserver  les  familles  de  toute  recher- 
che odieuse  de  la  part  d'enfans  dont  les  pères  ne  sont  pas 
connus ,  et  laisser  aux  pères  la  faculté  de  constater  ,  par  leur 
reconnaissance,  l'état  des  enfans. 

Si  la  nature  réclame  pour  ceux-ci  une  portion  du  patri- 
moine paternel ,  l'oi'dre  social  s'oppose  à  ce  qu'ils  reçoivent 
dans  les  mêmes  proportions  et  au  même  titre  que  les  enfans 
légitimes. 

Il  faut  en  convenir ,  on  ne  s'est  jamais  tenu  dans  une  juste 
mesure  envers  les  enfans  naturels.  Un  préjugé  barbare  les 
flétrissait ,  même  avant  leur  naissance  ;  et ,  pendant  que  nous 
punissions  ces  infortunés  pour  la  faute  de  leurs  pères ,  les 
vrais,  les  seuls  coupables,  tranquilles  et  satisfaits,  n'éprou- 
vaient ni  trouble  dans  leur  jouissance,  ni  altération  dans 
leur  considération  personnelle. 

Ce  renversement  de  tous  les  principes  ne  devait  pas  sub- 
sister; et  si  nous  ne  sommes  pas  encore  parvenus  à  imprimer 
au  vice  toute  la  flétrissure  qu'il  mérite ,  du  moins  nous  avons. 
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effacé  la  tache  du  front  de  l'innocent.  Nous  avons  aussi  dû 
mettre  un  terme  à  une  espèce  de  réaction  qui  tendait  à 
couvrir  les  enl'ans  naturels  d'une  faveur  qui  ne  leur  est  pas 
due. 

Ils  ne  partageront  pas  avec  les  enfans  légitimes  le  litre 
d'héritier;  leurs  droits  sont  réglés  avec  sagesse  ,  plus  étentlus 
quand  leur  père  ne  laisse  que  des  collatéraux  ,  plus  restreints 
quand  il  laisse  des  enfans  légitimes ,  des  frères  ou  descen— 
dans. 
j58  Enfin,  à  défaut  de  païens,  l'enfant  reconnu  succédera. 
Remarquez ,  je  vous  prie ,  que  cet  avantage  n'est  accordé 
qu'à  l'enfant  reconnu  :  or ,  la  reconnaissance  d'enfans  adul- 
térins ou  incestueux  n'étant  pas  permise  ,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  la  itatcrnitc  et  la  filiation ,  ils  ne  pourront 
réclamer  la  portion  des  enfans  naturels. 
76*  Cependant ,  comme  la  recherclie  de  la  maternité,  admise 
pai"  la  même  loi ,  pourrait  entraîner  la  preuve  de  commerces 
adultérins  ou  incestueux  ,  il  a  bien  fallu  assurer  des  alimens 
aux  fruits  malheureux  de  ces  désordres  révoltans  ;  mais  on 
n'a  pas  dû  pousser  plus  loin  l'indulgence  :  il  serait  inutile 
de  justifier  devant  vous  cet  article  ;  et  puisse  notre  siècle 
être  assez  heureux  pour  n'être  jamais  témoin  de  son  appli- 
cation I 

:05--G(i  Après  avoir  fixé  les  droits  des  enfans  naturels  contre  la 
succession  de  leur  père  ,  on  a  dû  établir  aussi  quelques  règles 
sur  leur  propre  succession  :  elles  sont  en  petit  nombre.  Les 
père  ou  mère  qui  auront  reconnu  un  enfant  naturel  lui  suc- 
céderont, s'il  n'a  pas  laissé  de  postérité.  Si  les  père  ou  mère 
sont  prédécédés,  les  biens  seulement  que  les  enfans  naturels 
en  avaient  reçus  passeront  aux  frères  ou  sœurs  légitimes  ;  les 
.lutres  biens  seront  recueillis  par  les  frères  ou  sœurs  natu- 
rels, et  au  surplus  la  loi  général»'  sur  les  successions  sera 
exécutée. 

;0;-7C.'^  Au  défaut  d'enfans  naturels  reconnus  ,  s'ouvre  le  droit  du 
conjoint  survivant,  et  ensuite  celui  de  la  République. 
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Je  ne  ferai  qu'une  observation  sur  cette  partie.  Les  succès-  ;tio  771 
siens  irrégulières  ne  peuvent  s'ouvrir  que  dans  le  cas  où  il 
ne  se  présente  pas  d'héritiers  légitimes;  mais  ceux-ci  ont  le 
droit  de  réclamer  tant  que  leur  action  n'est  pas  prescrite  :  il  a 
donc  fallu  veiller  à  ce  que  les  biens  de  la  succession  fussent 
conservés  pour  eux ,  s  ils  paraissaient  un  jour  et  dans  un 
temps  utile.  On  a  dû  par  conséquent  faire  constater  avec 
exactitude  la  masse  tles  biens ,  et  obliger  les  prétendans  à 
faire  un  inventaire  :  on  a  dû  pareillement  les  forcer  à  un 
emploi  du  mobilier  ou  à  donner  une  caution  qui  en  réponde. 

Mais  il  peut  arriver  qu'il  ne  se  présente,  pour  recueillir  «n  iSu 
une  succession  ,  ni  parens,  ni  enfans  naturels,  ni  époux  sur- 
vivant, ni  même  la  République;  la  succession  est  alors  va- 
cante :  il  faut  cependant  que  les  personnes  qui  ont  des  droits 
à  exercer  contre  elle  trouvent  un  contradicteur  légitime  de 
leurs  prétentions  ;  la  loi  leur  en  donne  un  dans  la  peisonne 
d'un  curateur  à  la  succession  vacante.  Le  projet  explique , 
dans  une  section  particulière,  comment  sera  nommé  ce  cu- 
rateur, les  formalités  qu'il  doit  remplir,  les  obligations  dont 
il  est  tenu;  il  indique  la  caisse  dans  laquelle  on  doit  verser 
les  fonds.  Tout  est  prévu  pour  qu'aucune  portion  de  l'actif  ne 
soit  soustraite  ,  qu'aucun  droit  légitime  ne  soit  éludé ,  et  que 
le  curateur ,  qui  n'est  qu'un  agent  de  la  succession  ,  ne  puisse, 
par  sa  négligence  ou  par  ses  infidélités  ,  faire  tort ,  soit  aux 
créanciers  ,  soil  aux  héritiers  qui  pourraient  se  présenter. 

Me  voici  parvenu  à  la  dernière  partie  du  projet ,  à  la  ma-  ch  ;  tti». 
nière  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession,  au  mode  du 
partage,  à  ses  effets  et  à  l'acquit  des  dettes. 

La  loi  serait  imparfaite  si  elle  ne  renfermait  pas  tout  ce  qui 
peut  avoir  traita  une  succession  ;  si,  après  avoir  commencé 
par  fixer  l'instant  où  elle  est  ouverte,  elle  ne  parcourait  pas 
tout  l'espace  qui  se  trouve  entre  cette  première  époque  et  le 
moment  où  toutes  les  difficultés  sont  aplanies,  toutes  les 
opérations  terminées  par  un  partage  définitif  et  irrévocable 
qui ,  fixant  la  part  de  chaque  héritier,  et  dans  les  biens  et 
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dans  les  charges,  fait  disparaître  entre  eux  toute  indivision. 

Les  règles  sur  cette  partie  sont  renfermées  dans  les  deux 
derniers  chapitres  du  projet.  Ils  contiennent  un  grand  nombre 
d'articles  qui  présentent  le  développement  de  quelques  prin- 
cipes ,  dont  l'exposition  ne  peut  être  ni  longue  ni  diflicile. 

Deux  intérêts  opposés  doivent  toujours  occuper  le  législa- 
teur en  matière  de  successions,  celui  des  héritiers  ,  celui  des 
créanciers. 
Sjn  f  i         L'héritier  recueille  les  biens  ;  mais  la  loi  ne  les  lui  transmet 

suivans.  i?    i  i-         •  i.  •  i  i 

que  sous  1  oljugation  d  acquitter  les  charges. 
795  Les  créanciers  peuvent  exercer  leurs  droits  contre  l'héritier  ; 
mais  la  loi  donne  à  celui-ci  un  délai  suffisant  pour  connaître 
l'état  de  la  succession,  et  pour  réfléchir  sur  le  parti  qu'il 
doit  prendre  ,  d'accejiter  ou  de  refuser.  11  n'est  pas  dans  cette 
partie  du  projet  une  seule  disposition  qui  ne  tende  à  conserver 
un  juste  équilibre  entre  des  intérêts  également  recommauda- 
bles,  pour  ne  jamais  favoriser  l'un  au  préjudice  de  l'autre. 

--«.--g  Les  précautions  ordonnées  ne  permettront  ni  de  se  sous- 
tiairc  à  la  qualité  d'héritier  quand  on  l'aura  prise ,  soit  ex- 
pressément dans  un  écrit  authentique  ou  privé,  soit  tacite- 
ment en  faisant  des  actes  qui  supposent  nécessairement  l'in- 
tention d'accepter,  ni  de  charger  de  cette  qualité  celui  qui 
n'aurait  pas  voulu  la  prendre ,  et  qui  ne  l'aurait  pas  prise 
en  effet ,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  volonté. 

78^01785  Tant  qu'un  héritier  n'a  accepté ,  ni  expressément,  ni  taci- 
tement, il  conserve  sans  contredit  la  faculté  de  renoncer  ;  et 
comme  son  acceptation  le  rend  héritier  du  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  l'efict  de  sa  renonciation  doit  aussi 
remonter  à  la  même  époque,  et  il  est  réputé  n'avoir  jamais 
été  héritier. 

Une  renonciation  appelle  d'autres  héritiers  ,  elle  intéresse 
aussi  les  créanciers  de  la  succession  :  un  acte  de  cette  nature 
doit  être  nécessairement  ])ublic  ;  il  sera  fait  au  greffe  du  tri- 
Iiunal  d'arrondissement  dans  lefjuel  la  succession  est  ouverte. 

-9,-;fifi        La  clandestinité  pourrait  couvrir  beaucoup  de  fraudes  :  il 
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est  inutile  sans  doute  de  dire  que  celui-là  ne  pourra  pas 
exercer  la  faculté  de  renoncer  à  une  succession  qui  en  aurait 
diverti  ou  recelé  quelques  eJGfets.  Il  n'est  pas  moins  superflu 
d'annonc(  r  ici  qu'un  lie'ritier  appelé  à  une  succession  utile 
ne  saurait  en  frustrer  ses  créanciers  par  des  renonciations 
dont  il  aurait  peut-être  touché  secrètement  le  prix  :  la  bonne 
foi  doit  être  la  base  de  tous  les  actes ,  et  les  créanciers  ont 
toujours  le  droit  d'accepter,  du  chef  de  leur  débiteur,  une 
succession  qu'ils  peuvent  croire  avantageuse. 

Mais  ne  doit-il  pas  y  avoir  un  terme  moyen  entre  l'acceptation  scci.  i 
pure  et  simple  qui  soumet  l'héritier  à  toutes  les  charges  sans 
exception  ,  quoiqu'elles  excèdent  de  beaucoup  les  bénéfices , 
et  la  renonciation  cjui  le  dépouille  de  tout  sans  retour,  en- 
core que  par  l'événement  l'actif  se  trouve  surpasser  de  beau- 
coup les  dettes?  Laissera-t-on  nécessairement  l'héritier  entre 
la  crainte  d'une  ruine  totale  par  une  acceptation  hasardée ,  et 
la  certitude  d'un  dé])ouillement  absolu  par  une  renonciation 
méticuleuse? 

Ces  inconvéniens  n'avaient  pas  échappé  à  nos  juriscon- 
sultes ;  ils  avaient  dû  se  faire  sentir  plus  vivement  encore 
chez  les  Piomains  ,  qui  attachaient  une  espèce  de  honte  à 
mourir  sans  héritiers.  Pour  rassurer  sur  le  danger  des  accep- 
tations ,  on  avait  admis  d'abord  le  droit  de  déUbérer ,  qui 
donnait  la  possibilité  de  connaître  l'état  d'une  succession  :  on 
accordait  au  moins  un  délai  de  cent  jours  à  l'héritier  qui  le 
demandait,  et,  pendant  ce  temps,  il  pouvait  prendre  con- 
naissance de  tous  les  papiers  et  de  tous  les  titres. 

Cette  précaution  pouvait  ceiiendant  se  trouver  encore  in- 
suffisante ,  et  il  arrivait  qu'une  succession  acceptée  comme 
bonne  était  mauvaise  en  effet,  par  les  charges  découvertes 
dans  la  suite  et  qu'on  avait  d'abord  ignorées. 

Justbùen  crut  devoir  rassurer  entièrement  les  héritiers,  en 
leur  accordant  la  liberté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire :  l'effet  Je  cette  acceptation  était  d'empêcher  la  confu- 
sion des  biens  d'ime  succession  avec  les  biens  personnels  de 
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l'héritier,  d'où  il  résultait,  i'  que  celui-ci  n'était  tenu  tles 
dettes  que  jusqu'à  due  concurrence  du  bénéfice  ;  2"  qu'il 
conservait  l'exercice  des  actions  personnelles  qu'il  pouvait 
avoir  contre  le  défunt. 

Une  institution  aussi  sage  a  été  admise  dans  les  pays  cou- 
tuniiers.  A  la  vérité,  comme  le  droit  romain  n'y  avait  pas  force 
de  loi ,  celui  qui  voulait  jouir  du  bénéfice  d'inventaire  était 
obligé  d'obtenir  des  lettres  du  j^rince;  mais  elles  s'expé- 
itiaient  sans  difficulté  à  la  grande  chancellerie  :  c'était  une 
affaire  de  pure  forme;  il  n'en  est  plus  (juestion  depuis  plu- 
sieurs années. 

Nous  n'avons  pas  dii  repousser  dans  notre  projet  une 
faculté  utile  à  l'héritier,  et  nullement  préjudiciable  aux 
créanciers. 
7(ji--(i  -  L'héritier  aura  trois  mois  pour  faire  inventaire  ,  et  ensuite 
pour  délibérer  un  délai  de  quarante  jours ,  qui  même  pourra 
être  ]>rorogé  par  le  juge,  si  des  circonstiuices  particulières  lui 
en  démontrent  la  nécessité.  Pendant  ce  temps  l'héritier  ne 
peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être 
exercé  de  poursuite  contre  lui. 

793        D'un  autre  côté ,  il  a  été  entièi'ement  pourvu  à  l'intérêt 
des  créanciers , 

1°.  Par  l'obligation  imposée  à  l'héritier  de  déclarer  au 
greffe  qu'il  entend  jouir  du  bénéfice  d'inventaire  ; 

:9(        2°.  Par  la  nécessité  de  faire  un  inventaire  fidèle  qui  cons- 
tate le  véritable  état  de  la  succession  ; 

7<)ij       3".  Par  les  précautions  prises  pour  empêcher  le  dépérisse- 
n.ent  ou  la  soustraction  du  mobilier; 

boi        ^°.  Par  la  déchéance  prononcée  contre  l'héritier  qui  n'au- 
rait pas  compris  tous  les  effets  dans  l'inventaire  ; 
t!,,j-8oi3       5".  Par  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  meubles  et 
(les  innneubles  ; 

«oj       G".  Par  le  compte  rigoureux  «|ue  l'héritier  doit  rendre  de 
.son  administration. 

C'est  ainsi   que   les  intérêts  opposés  de  l'héritier  et  des 
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créanciers  ont  cté  scrupuleusement  respectes  dans  ie  projet, 
et  il  ne  paraît  pas  que  cette  partie  soit  plus  que  les  autres 
susceptil)le  d'objections  fondées. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  parler  du  partage  des  succès-   ,  h.  u.  " 
sions  ;  c'est  l'objet  du  dernier  chapitre ,  il  présente  cinq  sec- 
tions :  du  Partage  et  de  sa  Forme ,  des  Rapports ,  du  Paiement 
des  dettes ,  des  Effets  du  partage  et  de  la  Garantie  des  lots  ,  de 
la  Rescision  en  matière  de  paitages. 

C'est  encore  ici  l'intérêt  des  héritiers  et  l'intérêt  des  créan- 
ciers qu  il  s'agit  de  protéger  et  de  maintenir  :  toutes  les  dis- 
positions de  ce  cliapitre,  conin^e  celles  du  chapitre  précédent, 
ne  sont  que  la  conséquence  de  quelques  principes  dont  la 
vérité  ne  peut  être  méconnue. 

C'est  d'abord  un  point  constant  que  personne  ne  peut  être  oiS 
contraint  de  l'ester  avec  d'autres  dans  un  état  d'indivision. 
On  peut  donc  toujours  demander  un  partage  ,  s'il  est  possible, 
ou  la  licitation,  si  le  partage  ne  peut  s'opérer.  Cependant  il 
peut  exister  cjuelques  causes  légitimes  de  différer ,  et  il  n'est 
pas  défendu  de  suspendre  l'exercice  de  cette  action  pendant 
un  temps  limité  :  une  pareille  convention  doit  être  exécutée. 

Lorsque  le  partage  s'opère  entre  héritiers,  tous  majeurs    8ifj-8ia 
et  présens ,  ils  sont  libres  d'y  procéder  dans  la  forme  qu'ils 
trouvent  la  plus  convenable ,  et  s'il  s'élève  des  difficultés , 
c'est  au  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  qu'elles 
doivent  êti'e  portées. 

Mais  dans  le  nombre  des  cohéritiers ,  il  peut  se  trouver  des 
mineurs  ,  des  interdits  ,  des  absens  ,  et  il  a  fallu  tracer  des 
règles  pour  maintenir  dans  leur  intégrité  des  intérêts  c]ui 
furent  toujours  placés  sous  une  surveillasice  spéciale  de  la 
loi. 

Le  législateur  doit  éviter  deux  dangers  avec  le  même  soin , 
relui  de  ne  pas  pourvoir  suffisaumient  à  l'intérêt  du  plus 
faible,  et  celui  de  blesser  les  intérêts  des  majeurs,  en  les 
tenant  dans  une  longue  incertitude  sur  la  solidité  des  actes  : 
le  projet  a  prévenu  ces  deux  iuconvéniens. 


suivant. 


suivans. 
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819 et  L'apposition  des  scelles,  la  nécessite  «l'un  iiiveiit;ure  ,  les 
estimations  par  experts ,  la  lonnalitm  des  masses  tlevanl  mi 
officier  commis  à  cet  eifet,  les  ventes  par  autorité  et  sous  les 
^eu\  de  la  justice ,  le  tirage  des  lots  au  sort,  tout  garantit,, 
autant  que  jiossible ,  la  conservation  rigoureuse  de  tous  les 
droits,  et  dans  les  opérations  ])réliminaires  du  partage,  et 
840  dans  le  partage  lui-même  :  on  a ,  par  conséquent ,  dû  éta- 
blir pour  règle ,  que  les  actes  faits  avec  toutes  ces  fonnalttés 
par  les  tuteurs,  sous  l'autorisation  d'un  conseil  de  tamitle 
ou  par  les  mineurs  émancipés  ,  assistés  de  leurs  curateurs  , 
seront  définitifs.  Ils  ne  jmurront  être  attaqués  (pie  ])our  des 
causes  communes  à  toutes  les  parties,  telles  que  le  dol ,  la 
violence,  ou  la  lésion  de  plus  du  quart. 

843  et  Pour  faire  un  partage ,  il  faut  de  toute  nécessité  former 
avant  tout  la  masse  des  biens  à  ])artager  :  cette  masse  se  com- 
pose et  des  biens  existans  actuellement  dans  la  succession  ,  et 
de  ceux  que  les  béritiers  peuvent  avoir  reçus  du  défunt  pen- 
dant sa  vie. 

Dans  le  droit  romain  ,  les  enfans  venant  à  la  succession  de 
leur  père  n'étaient  pas  tenus  de  rapporter  les  donations  qu'ils 
en  avaient  reçues ,  si  elles  leur  avaient  été  faites  en  préciput 
et  avec  dispense  de  rapport. 

Nos  coutumes  inclinaient  plus  fortement  à  maintenir  l'éga- 
lité entre  les  béritiers  ;  quelques-unes  ne  permettaient  même 
pas  de  conserver ,  en  renonçant,  les  avantages  qu'on  avait 
reçus  ;  mais  dans  les  autres  on  avait  senti  qu'il  eût  été  in- 
juste d'interdire  la  faculté  de  marquer  une  affection  parti- 
culière à  l'un  de  ses  béritiers  présomptifs.  Celui-ci  pouvait 
retenir  l'objet  donné  en  renonçant  à  la  succession  du  dona- 
teur. Et  comme  on  distinguait  dans  la  même  succession  au- 
tant de  successions  diff^érentes  qu'il  y  avait  de  natures  de 
biens ,  ou  de  coutumes  diverses  dans  lesquelles  ces  biens 
étaient  situés,  la  même  personne  prenait  la  qualité  de  dona- 
Uiire  ou  de  légataire  dans  certains  biens  ou  dans  certaines 
coutumes  ,  et  la  qualité  d'béritier  dans  les  autres. 
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Ces  distinctions  subtiles  font  place  à  des  règles  plus  sim-  sa 
pies  et  plus  confuinies  aux  notions  communes  de  la  justice. 
Une  loi  particulière  renfermera  dans  des  bornes  convenables 
l'exercice  de  la  faculté  de  di.sposer  en  faveur  d'un  héritier 
présomptif  :  le  donateur  et  le  testateur  seront  libres  de  dé- 
clarer que  leurs  libéralités  sont  faites  par  préciput,  et  leur 
volonté  recevra  son  exécution  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  ils  auront  pu  disposer.  S'ils  n'ont  pas  affranchi  l'héritier 
de  l'obligation  du  rapport ,  il  ne  pourra  pas  s'y  soustraire  ; 
ainsi  la  volonté  du  défunt  sera  toujours  la  règle  qu'on  devra 
suivre  tant  qu'elle  ne  se  trouvera  pas  contraire  à  la  dispo- 
sition de  la  loi. 

De  nombreuses  difficultés  s'élevaient  autrefois  sur  les  ques-  8^7  à  849 
lions  si  un  fils  devait  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  son 
père ,  un  père  ce  qui  avait  été  donné  à  son  fils  ,  un  époux  ce 
qui  avait  été  donné  à  l'autre  époux  ;  mais  la  source  de  toutes 
ces  contestations  est  heureusement  tarie.  Les  donations  qui 
n'auront  pas  été  faites  à  la  personne  même  de  l'héritier  se- 
ront toujours  réputées  faites  par  préciput ,  à  moins  que  le  do- 
nateur n'ait  exprimé  une  volonté  contraire. 

Toutes  les  difficultés  sui'  cette  matière  se  rapporteront  tou-    850  ei 
jours  nécessairement  à  ces  questions  :  pai"  qui  est  dû  le  rap- 
port? à  qui  est-il  dû?  de  quoi  est-il  dû?  comment  doit-il 
être  fait? 

Elles  sont  résolues  dans  le  projet  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute. 

Le  rapport  est  dû  par  les  héritiers  ;  il  est  dû  aux  cohéritiers 
et  non  pas  aux  créanciers  ou  aux  légataires  ;  il  est  dû  de  tout 
avantage  :  mais  on  ne  peut  ranger  dans  la  classe  des  avan- 
tages ,  ni  les  frais  de  nourriture ,  entretien ,  éducation  ,  ap- 
prentissage ,  ni  les  frais  ordinaires  d'équipement  ou  de  noces, 
ni  les  préseus  d'usage  :  toutes  ces  dépenses  étaient,  de  la 
part  du  père  ,  une  dette  et  non  pas  une  libéralité.  En  don- 
nant le  jom'  à  ses  enfans ,  il  avait  contracté  l'obligation  de  les 
entretenir  ,  de  les  élever  et  de  les  équiper. 
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858  à  vi,)      Enfui  le  rapport  iloit  être  fait  en  nature  ,  s'il  est  possible  , 
ou  eu  moins  prenant. 

Chaque  héritier  doit  avoir  sa  juste  part  dans  la  niasse  à 
diviser  :  la  justice  peut  être  violée,  ou  en  donnant  moins, 
ou  en  donnant  des  effets  de  moindre  qualité  et  valeur. 

Si ,  dans  la  succession ,  on  trouve  la  possibilité  de  prélè- 
veniens  égaux  aux  objets  donnés,  le  donataire  sera  dispensé 
de  faire  le  rapport  en  nature.  Dans  le  cas  contraire,  ce  rap- 
port sera  exigé. 

\  ous  sentez  ,  législateurs  ,  combien  toutes  ces  règles ,  mi- 
nutieuses peut-être  au  premier  coup-d'œil ,  sont  cependant 
essentielles  et  nécessaires.  Yous  voyez  aussi  qu'elles  sont 
fondées  sur  des  principes  de  raison  et  de  justice.  Je  ne  m'é- 
tendrai pas  davantage  sur  cet  objet;  je  m'en  rapporte  à  l'im- 
pression c|ue  la  simple  lecture  fera  certainement  sur  vos 
esprits. 
scri.  j  Le  paiement  des  dettes  est  la  première  et  la  plus  impor- 
tante obligation  des  héritiers  :  les  créanciers  ,  dont  l'intérêt 
ne  peut  être  révoqué  en  doute ,  peuvent  s'opposer,  pour  la 
conservation  de  leurs  droits,  à  ce  que  le  partage  soit  fait 
hors  de  leur  présence  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  attaquer  un 
partage  fait  sans  fraude  en  leur  absence,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  été  procédé  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient 
formée  ;  ils  sont  bien  maîtres  d'intervenir,  mais  on  n'est  pas 
obligé  de  les  appeler. 
870  (  t  Le  projet  règle  la  proportion  dans  laquelle  les  cohéritiers 
et  les  légataires  universels  contribuent  entre  eux  au  paie- 
ment des  dettes;  il  conserve  au  surplus  les  droits  des  créan- 
ciers sur  tous  les  biens  de  la  succession  ,  et  les  règles  propo- 
sées n'ayant  d'ailleurs  rien  que  de  conforme  à  ce  qui  s'est 
pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  je  puis  ,  je  dois  me  dispenser  d'en- 
trer dans  une  plus  longue  explication. 

Je  crois ,  législateurs ,  vous  avoir  fait  connaître  l'esprit 
qui  a  dirigé  la  préparation  de  la  loi  :  la  première  intention  du 
gouvernement  a  dû  être  de  régler  l'ordre  des  successions  sui- 
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vaut  le  vœu  de  la  nature  ;  sa  sollicitude  a  dû  s'occuper  en- 
suite des  héritiers  et  des  créanciers,  véritables  parties  dans 
toute  succession,  pour  n'offenser  les  intérêts  ni  des  uns  ni 
des  autres. 

Nous  avons  tracé  des  règles  claires  et  précises,  et  nous 
avons  cherché  à  les  disposer  dans  un  ordre  qui  en  facilitât 
l'étude  et  l'intelligence. 

Trop  long-temps  la  volonté  publique  fut  en  quelque  ma- 
nière étouffée  sous  une  masse  de  dispositions  éparses,  sou- 
vent incohérentes  et  même  contradictoires  :  chacun  pourra 
désormais ,  avec  un  peu  d'application  ,  acquérir  du  moins  la 
connaissance  générale  des  lois  qui  doivent  régir  sa  personne 
et  ses  propriétés.  Il  n'en  faut  pas  davantage  dans  le  cours 
ordinaire  de  la  vie. 

Mais  on  tomberait  dans  une  étrange  et  funeste  erreur,  si 
l'on  pouvait  supposer  qu'une  connaissance  des  lois ,  suffi- 
sante pour  le  commun  des  hommes,  doit  suffire  également 
au  magistrat  chargé  de  les  applicjuer,  ou  au  jurisconsulte  qui 
exerce  aussi  une  espèce  de  magistrature,  bien  flatteuse  sans 
doute,  puisqu'elle  repose  sur  une  confiance  toute  volontaire. 

Ce  n'est  que  par  de  longues  veilles  et  par  une  profonde 
méditation  sur  les  principes  d'ordre  naturel  et  de  justice 
éternelle  auxquels  doivent  se  rattacher  toutes  les  bonnes 
lois  ,  que  l'on  peut  apprendre  à  en  faire  une  juste  et  prompt(> 
application  dans  cette  variété  infinie  d'espèces  que  font 
éclore  tous  les  jours  mille  circonstances  imprévues ,  ou  la 
malice  inépuisable  des  plaideurs. 

Malgré  quelques  dispositions  bizarres  qui  ont  échappé  à 
d'utiles  et  successives  réformes ,  il  sera  encore  nécessaire 
d'étudier  dans  nos  coutumes  l'histoire  de  la  législation  fran- 
çaise, et  d'y  chercher  les  premières  traces  des  règles  que 
nous  avons  dû  en  extraire  comme  plus  adaptées  au  génie 
français  et  à  nos  mœurs  actuelles. 

IMais  c'est  surtout  dans  les  lois  du  peuple  conquérant  et 
législateur  qu'on  puisera ,  pour  me  sei-vir  des  expressions 
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d'un  auteur  moderne,  ces  principes  lumineux  et  féconds, 
ces  grandes  maximes  qui  renferment  presque  toutes  les  dé- 
cisions ou  rjui  les  préparent  :  c'est  là  qu'il  faut  chercher, 
pour  se  les  rendre  familières  et  propres ,  ces  notions  sûres  et 
frappantes  qu'on  i)eut  regarder  connue  autant  d'oracles  de 
la  justice. 

Les  compilations  du  droit  l'omain  ne  sont  pas ,  j'en  con- 
viens ,  exemptes  de  quelques  défauts ,  ni  d'un  désordre  qui 
doit  en  rendre  l'étude  pénible  ;  mais  quel  courage  ne  serait 
pas  soutenu  par  la  perspective  de  cette  riche  et  abondante 
moisson  qui  s'offre  au  bout  de  la  carrière? Les  lois  romaines, 
tirant  d'elles— mêmes  toute  leur  force ,  sans  autre  autorité 
que  celle  de  leur  sagesse ,  ont  su  commander  à  tous  les  peu- 
ples l'obéissance  et  le  respect  :  un  consentement  unanime  les 
a  honorées  du  titre  de  raison  écrite,  et  elles  devront  tou- 
jours être  l'objet  principal  des  méditations  d'un  bon  magis- 
trat et  d'un  véritable  jurisconsulte. 

De  tous  les  privilèges  dont  l'homme  s'enorgueillit ,  je  n'en 
connais  qu'un  de  réel  :  c'est  celui  de  pouvoir  s'instruire  et 
raisonner.  Sans  doute  l'exercice  de  cette  faculté  est  utile 
dans  tous  les  états  ;  mais  il  est  un  besoin  absolu  pour  ceux 
qui  prétendent  à  l'honneur  d'éclairer  ou  de  juger  leurs  con- 
citoyens. 

Pardonnez ,  législateurs ,  des  réflexions  qui  ne  tiennent 
peut-être  pas  directement  à  l'objet  que  j'ai  dû  me  proposer  ; 
j'espère  cependant  que  vous  ne  les  jugerez  pas  déplacées 
dans  un  siècle  où  l'on  semble  épuiser  toutes  les  ressources 
de  l'esprit  pour  se  dispenser  d'acquérir  de  la  science. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  le  projet  que  nous  vous  présen- 
tons ,  long-temps  médité  au  conseil  d'Etat ,  a  encore  acquis 
un  degré  de  perfection  j)ar  les  observations  des  commissaires 
du  Tribunal.  Vous  allez  en  entendre  la  lecture. 
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COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

Le  projet  fut  communiqué  officiellement  au  Tribunal 
le  22  germinal  an  XI  (12  avril  i8o3),  et  M.  Chabot  (de 
l'Allier)  en  fit  le  rapport  à  rassemblée  générale]  le  26 
germinal  (  16'  avril  ). 

RAPPORT  FAIT  PAR  M.  CHABOT   ( de  l'Allier)» 

Tribuns,  nous  coniinençons  aujourd'hui  la  discussion  du 
troisième  livre  du  projet  de  Co<le  civil  :  il  a  pour  objet  d'é- 
tablir les  diffe'rentes  manières  d'acquérir  et  de  transmettre  la 
propriété. 

Le  premier  livre  a  réglé  ce  qui  est  relatif  aux  personnes. 

Les  deux  autres  régleront  ce  qui  est  relatif  aux  biens. 

La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  suc-^   ^ ,  t 
cession,  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  par 
l'effet  des  conventions. 

Elle  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorporation ,  et  par  712 
prescription. 

Il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  la  manière  dont  on  ac^   *"'•  •' 
quiert  et  transmet  la  propriété  par  succession. 

Avant  l'établissement  des  sociétés  civiles ,  la  propriété 
était  plutôt  un  fait  qu'elle  n'était  un  droit. 

La  nature  a  donné  la  terre  en  commun  à  tous  les  hommes  ; 
elle  n'en  a  ])oint  assigné  à  chacun  d'eux  telle  ou  telle  portion. 

La  propriété  particulière  ne  pouvait  donc  avoir  d'autre 
origine  que  le  droit  du  premier  occupant,  ou  le  droit  du 
plus  fort  :  elle  ne  durait  que  par  la  possession ,  et  la  force 
aussi  pouvait  la  détruire. 

La  société  civile  est  la  seule  et  véritable  source  de  la  pro- 
priété ;  c'est  elle  qui  garantit  à  chaque  individu  ce  qu'il  pos- 
sède à  juste  titre;  et  cette  garantie  est  elle-même  le  but 
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principal  de  la  société  ;  elle  est  un  des  premiers  éle'mens  de 
son  existence,  de  sa  conservation  et  de  sa  prospérité. 

1Mais  si  riionmje,  dans  l'état  de  nature,  n'avait  pas  le 
droit  de  propriété,  il  ne  pouvait  le  transmettre  lorsqu'il 
mourait;  car  on  ne  ])eut  transmettre,  on  ne  peut  donner  ce 
qu'on  n'a  pas. 

La  transmission  des  biens  par  succession  n'est  donc  pas 
du  droit  naturel,  mais  du  droit  civil. 

Partout  en  effet  Tordre  des  successions  a  été  réglé  par  des 
lois  positives,  et  cet  objet  important  a  trouvé  sa  place  dans 
le  Code  de  tous  les  peuples. 

Il  appelle  aujourd'liui  vos  méditations,  tribuns.  La  France 
entière  attend  avec  la  plus  vive  sollicitude  que  cette  partie 
de  la  législation ,  si  long-temps  étouffée  par  une  masse  de 
systèmes  qui  variaient  dans  cbaciue  pays  ,  et  ne  présentaient 
le  plus  souvent  qu'incohérence  et  obscurité ,  soit  enfin  ra- 
menée à  l'unité  si  désirable  dans  les  lois,  et  réduite  à  des 
règles  simples,  claires  et  précises,  qui  soient  en  harmonie 
avec  les  droits  de  la  nature ,  avec  les  affections  légitimes  des 
familles  et  les  intérêts  de  la  société. 

Tels  sont  les  caractères  éminens  de  la  loi  proposée  par  le 
gouvernement.  Je  n'aurai  constamment  qu'à  faire  ressortir 
la  justice  et  la  sagesse  de  ses  dis[)Ositions  en  vous  présentant 
le  résultat  de  l'examen  qu'en  a  fait  votre  section  de  légis- 
lation . 

La  succession  est  la  manière  dont  les  biens ,  les  droits,  les 
dettes  et  les  charges  des  personnes  qui  meurent  passent  à 
d'autres  personnes  qui  entrent  en  leur  place. 

On  distinguait  dans  le  droit  écrit  et  dans  le  droit  coutu- 
mier  deux  espèces  de  successions ,  celles  qui  étaient  déférées 
par  la  volonté  de  l'homme ,  et  celles  qui  étaient  déférées  par 
la  force  de  la  loi  quand  le  défunt  n'avait  point  exprimé  sa 
volonté. 

On  appelait  successions  légitimes  celles  qui  n'étaient  ré- 
glées que  par  la  disposition  de  la  loi ,  parce  qu'elles  faisaient 
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passer  les  biens  de  ceux  qui  mouraient  sans  en  avoir  dispose 
aux  parens  appelés  par  la  proximité'  du  sang ,  qui  sont  en 
effet  les  he'ri tiers  légitimes  qu'indique  la  nature. 

Les  successions  déférées  par  la  volonté  de  l'homme  avaient 
leur  source  dans  des  institutions  d'héritiers  faites  par  testa- 
mens  ou  par  contrats  de  mariage. 

Les  Romains  avaient  admis  les  institutions  testamentaires 
par  une  disposition  de  la  loi  des  Douze  Tables  :  Uti  quisque 
legassit ,  suœ  rei  ita  jus  csto  ;  et  même ,  pour  que  la  liberté  de 
ces  institutions  fût  entière  et  ne  pût  être  gênée  par  aucune 
autre  convention ,  ils  n'avaient  point  admis  les  institutions 
par  contrat  de  mariage  :  on  essaya  de  les  introduire  sous 
l'empire  de  Dioclétien  et  de  Maximien ,  mais  on  trouve  dans 
la  loi  3,  au  Code  de  Pnctis  conventis  super  dote ,  la  preuvi; 
qu'elles  fuirent  rejetées. 

Les  institutions  testamentaires  étaient  d'un  usage  universel 
dans  les  provinces  de  la  France  qui  étaient  régies  par  le  droit 
romain  :  elles  n'avaient  été  admises  que  dans  un  très-petit 
nombre  de  nos  coutumes. 

Les  institutions  contractuelles  formaient  au  contraire  le 
droit  commun  des  pays  coaîumiers  ,  et  on  les  recevait  même 
avec  faveur  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Cet  ordre  de  choses  subsista  jusqu'au  décret  du  7  mars 
1 7g3  ,  qui ,  en  abolissant  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens , 
soit  à  cause  de  mort,  soit  entre-vifs  .  soit  par  donations  con- 
tractuelles ,  en  ligne  directe,  ne  permit  plus  de  faire  dans 
cette  ligne  aucunes  institutions  d'héritiers. 

Peu  de  temps  après  cette  faculté  fut  aussi  interdite,  en 
ligne  collatérale  ,  par  la  loi  du  5  brumaire  an  IL 

La  fameuse  loi  du  1 7  nivôse  suivant  adopta  le  même  sys- 
tème ;  elle  autorisa  cependant  à  disposer  du  dixième  de  sou 
bien  en  ligne  directe,  et  du  sixième  en  ligne  collatérale, 
mais  seulement  en  faveur  des  non-successibles. 

Ainsi ,  à  compter  de  la  publication  de  ces  lois ,  les  institu- 
tions testamentaires  et  contractuelles  ne  furent  plus  per- 
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mises  :  il  n'y  eut  plus  (jue  des  lieiitieis  légitimes  et  des 
successions  ah  intestat  ;  et  tel  est  encore  aujourd'hui  létat  de 
notre  législation. 

La  loi  du  4  germinal  an  VIII  n'a  ])as  rétabli  les  institutions 
d'he'ritiei-s  ;  elle  n'a  fait  que  donner  plus  d'étendue  à  la  fa- 
culté de  disposer. 

Tous  aurez  donc  à  examiner ,  tribuns  ,  en  vous  occupant 
lie  cette  matière,  si  la  faculté  de  disposer  ne  se  trouve  pas 
encore  restreinte  dans  des  bornes  trop  étroites  ,  si  même  elle 
ne  doit  pas  être  illimitée  en  ligne  collatérale,  et  s'il  ne  con- 
vient pas  de  rétablir  les  institutions  d'héritiers  que  l'expé- 
rience de  plusieurs  siècles  avait  consacrées. 

Mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  ces  questions; 
elles  appartiennent  au  titre  des  donations  et  des  testamens , 
qui  bientôt  vous  sera  présenté. 

J'ai  voulu  seulement  établir  la  distinction  entre  les  suc- 
cessions nb  intestat  et  celles  qui  pourront  être  déférées  par 
la  volonté  de  l'homme  ,  pour  qu'on  ne  les  confonde  pas  dans 
la  discussion  ,  leurs  règles  n'étant  pas  toujours  les  mêmes. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  à  discuter  aujourd'hui 
traite  successivement  de  l'ouverture  des  successions,  de  la 
saisine  des  héritiers ,  des  qualités  requises  pour  succéder , 
de  la  représentation,  des  successions  déférées  aux  descen- 
dans,  de  celles  déférées  aux  ascendans,  de  celles  déférées 
aux  collatéraux ,  des  droits  des  enfans  naturels  sur  les  biens 
de  leurs  père  et  mère ,  de  la  succession  aux  enfans  naturels 
décédés  sans  postérité,  des  droits  du  conjoint  survivant  et  de 
la  République,  de  l'acceptation  et  delà  répudiation  des  suc- 
cessions ,  du  bénéfice  d'inventaire ,  des  successions  vacantes , 
de  l'action  en  partage  et  de  sa  forme  ,  des  rapports  ,  du  paie- 
ment des  dettes  ,  des  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des 
lots  ,  enfin  de  la  rescision  du  partage. 

Mon  intention  n'est  pas  ,  tribuns ,  de  suivre  en  détail 
ce  projet  dans  toutes  ses  parties  ;  il  doit  suiïire  d'en  exposer  le 
système  et  les  principes,  de  les  comparer  avec  les  systèmes 
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et  les  principes  anciens ,  pour  en  marquer  la  différence  et  les 
avantages ,  et  de  tracer  ensuite  les  règles  génércdes  qu'il 
établit. 

Il  serait  inutile  de  s'arrêter  à  une  foule  de  dispositions 
secondaires  qui  ne  sont  que  des  conséquences  et  ne  contien- 
nent que  des  dcveloppeinens. 

Je  me  bornerai  donc  à  quelques  points  fondamentaux  ,  et , 
sur  chacun  d'eux ,  aux  dispositions  principales  qui  doivent 
régler  toutes  les  autres. 

J'examinerai  i"  à  quelle  époque  sont  ouverts  les  droits 
des  héritiers ,  et  quelles  sont  les  (jualités  requises  pour  suc- 
céder ; 

2°.  Dans  quel  ordre  les  héritiers  légitimes  sont  apiielés  aux 
successions  ; 

3".  Comment  se  fait  entre  eux  la  division  des  biens; 

4".  Quels  sont  les  droits  des  enfans  naturels  sur  les  biens 
de  leurs  père  et  mère,  dans  le  cas  où  il  y  a  des  héritiers  ; 

5°.  Comment  se  règle  la  succession  aux  enfaus  naturels  dé- 
cédés sans  postérité  ; 

6°.  A  qui  passent  les  successions  ab  intestat ,  à  défaut  d'hé- 
ritiers du  sang. 

Je  terminerai  la  discussion  par  une  simple  analyse  des  dis- 
positions les  plus  importantes  sur  l'acceptation  et  la  réj)u- 
diation  des  successions,  sur  les  rapports,  les  dettes  et  les 
partages. 

A  quelle  époque  surit  oui'erts  les  droits  des  héritiers  ? 

Quelles  sont  les  (jualités  requises  pour  succéder? 

Il  est  d'abord  très-important  de  bien  constater  l'époque 
de  l'ouverture  des  successions,  pour  connaître  quels  sont 
les  véritables  héritiers. 

Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la 
mort  civile. 

Lorsqu'un  homme  décède,  la  place  qu'il  laisse  vacante  est 
aussitôt  remplie  par  ceux  de  ses  parens  qui  sont  appelés  à  sa 
succession.  A  l'instant  même  où  la  mort  lui  enlève  ses  droits 
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la  loi  les  confère  à  ses  héritiers;  il  n'y  a  pas  de  lacune  :  et 
c'est  là  l'origine  de  celte  maxime  du  droit  couluniier ,  te  mon 
saisit  le  vif. 

La  mort  civile  produit  aussi  les  mêmes  eflels,  parce  qu'elle 
est  dans  l'ordre  civil  ce  que  la  mort  naturelle  est  dans  l'ordre 
physique. 
:20  Mais  l'époque  du  de'cès  n'est  pas  toujours  connue,  et  ne 
peut  pas  être  toujours  constatée  d'une  manière  certaine.  Alors, 
s'il  y  a  concours  d'héritiers,  il  devient  nécessaire  de  suppléer 
aux  preuves  par  des  présomptions  ;  et  le  projet  de  loi  s'est 
attaché  à  choisir  les  plus  naturelles  et  les  plus  vraisembla- 
bles. 

Ainsi  lorsque  plusieurs  individus  respectivement  appelés 
à  la  succession  l'un  de  l'autre  périssent  dans  un  même  évé- 
nement, sans  cju'on  puisse  reconnaître  lequel  est  décédé  le 
premier,  la  présomption  de  survie  doit  être  déterminée  par 
les  circonstances  du  fait. 

Mais  si  les  circonstances  du  fait  sont  elles-mêmes  incon- 
nues ,  ou  si  elles  ne  donnent  aucuns  renseignemens ,  on  ne 
]ieut  plus  établir  la  présomption  de  survie  que  sur  la  force 
de  l'âge  et  du  sexe. 
75'  Dans  l'âge  où  l'individu  n'a  pas  encore  la  jouissance  en- 
tière des  forces  physiques,  c'est  le  plus  âgé  qui  est  censé 
avoir  survécu  dans  un  événement  commun ,  parce  qu'il  était 
le  moins  faible ,  et  qu'il  a  pu  se  défendre  plus  long-temps 
contre  le  danger. 

Par  le  même  motif,  dans  l'âge  où  les  forces  décroissent, 
c'est  le  moins  âgé  qui  est  censé  avoir  survécu. 
;'ï  Dans  l'âge  de  la  force  on  suppose  que  le  mâle  a  survécu ,  si 
la  différence  de  l'âge  n'excède  ])as  une  année;  mais  entre 
personnes  du  même  sexe  la  présomption  de  survie  ne  peut 
j>lus  se  trouver  que  dans  l'ordre  de  nature,  et  c'est  alors  le 
plus  jeune  qui  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 
ch  i  Quand  l'époque  de  l'ouverture  des  successions  est  connue 
ou  fixée  par  la  loi ,  il  s'agit  de  rechercher  quels  sont  à  cette 
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t'poque  les  héritiers  légitimes,  et  quelles  qualités  ils  doivent 
avoir  pour  succéder. 

La  loi  ne  peut  évideininent  reconnaître  d'autres  héritiers 
légitimes  que  les  parens  du  défunt  pour  les  biens  dont  il  n'a 
pas  disposé  lui-mèine.  Il  répugnerait  à  la  raison  qu'elle  pré- 
férât des  étrangers  aux  parens. 

Les  familles  sont  les  premières  sociétés  que  la  nature  ait 
formées  entre  les  hommes  :  elles  sont  la  source  et  la  hase  de 
la  grande  société  civile  ;  il  est  donc  dans  les  intérêts  de 
l'ordre  social  de  respecter  les  liens  qui  unissent  les  membres 
des  familles ,  de  les  fortifier,  de  les  étendre  ;  et  le  moyen  le 
plus  sûr  à  cet  égard  c'est  d'établir  la  successibilité  entre  les 
])arens. 

Ici ,  d'ailleurs,  la  loi  n'ayant  d'autre  office  à  remplir  que 
de  suppléer  la  volonté  de  l'homme  qui  est  mort  sans  l'expri- 
mer, doit  régler  la  transmission  de  ses  biens  comme  il  est 
présumable  qu'il  en  eût  disposé  lui-même  ;  elle  doit  lui 
donner  pour  héritiers  ceux  qui  auraient  été  le  sujet  de  sou 
propi'e  choix ,  et  l'on  doit  supposer  naturellement  qu'il  au- 
rait choisi  ses  propres  parens ,  lorsqu'il  n'a  pas  manifesté  de 
volonté  contraire  ,  parce  qu'il  doit  être  présumé  avoir  eu 
plus  d'aft'ection  pour  ses  parens  (jue  pour  des  étrangers. 

Mais  il  est  un  terme  auquel  s'éteint  la  parenté,  et  auquel 
doit  aussi  s'arrêter  la  successibilité.- 

L'ancien  droit  romain  n'accordait  pas  le  droit  de  succéder 
au-delà  du  septième  degré  de  parenté ,  Lui  4 ,  D.  de  Giadi- 
bus  et  Affinibus;  jiiais  Justinien  étendit  le  droit  jusqu'au 
dixième  degré  inclusivement. 

En  France ,  il  passait  en  général  pour  constant  qu'il  n'y 
avait  pas  de  restriction  dans  cette  matière  lorsqu'il  était 
question  d'exclure  le  fisc  ;  et  dans  la  coutume  même  de  Nor- 
mandie ,  qui  paraissait  conforme  à  l'ancien  droit  romain  ,  on 
suivait  la  computotion  canonique  ;  ce  qui  faisait  le  quator- 
zième degré  en  droit  civil ,  où  l'on  comj)te  des  deux  côtés. 

La  faveur  due  à  la  faiuille ,  et  le  titre  naturel  qui  l'appelle 
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à  la  succession ,  ont  motive  la  disposition  du  projet  de  loi 
qui  prolonge  jusqu'à  douze  degrés  civils  la  faculté  de  suc- 
céder. 

Cependant  cette  faculté  est  soumise  à  des  règles  particu- 
lières, et  l'on  n'en  jouit  que  lorsqu'on  a  les  qualités  requises 
par  la  loi. 

Ainsi,  d'abord,  suivant  le  titre  premier  du  Code  civil, 
l'individu  mort  civilement  est  incapable  de  succéder  :  c'est 
une  conséquence  du  principe  que  les  successions  sont  de 
droit  civil. 

Il  résulte  aussi  d'une  autre  disposition  du  même  titre 
qu'un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son 
parent ,  étranger  ou  Français ,  ])OSsède  dans  le  territoire"  de 
la  République ,  que  dans  le  cas  et  de  la  manière  dont  un 
Français  succède  à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le 
pays  de  cet  étranger. 

Mais  une  règle  générale  dans  cette  matière ,  c'est  que , 
pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  succession ,  et  l'on  en  déduit  la  conséquence 
que  celui  qui  n'est  pas  encore  conçu ,  et  l'enfant  qui  n'est 
pas  né  viable ,  sont  incapables  de  succéder. 

C'est  un  principe  du  droit  écrit  comme  du  droit  coutu- 
mier,  que  la  capacité  ou  l'incapacité  de  l'héritier  se  règle  au 
temps  où  la  succession  est  ouverte;  il  faut  donc,  pour  être 
habile  à  succéder,  exister  réellement  à  cette  époque. 

Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'individu  soit  né 
pour  être  habile  à  succéder  ;  il  suffit  qu'il  soit  conçu ,  parce 
que  l'enfant  existe  réellement  dès  l'instant  de  la  conception, 
et  qu'il  est  réputé  né  lorsqu'il  y  va  de  son  intérêt,  suivant 
la  loi  Antuiui  3,  ff.  si  pars  luvrcd,  pctatar^  les  lois  7  et  26,  ff. 
(h  Statu  liom.,  et  la  loi  dernière,  tf.  de  Ventre  iiipossess.  mitt. 

Celte  présomption  de  naissance,  qui  équipole  à  la  nais- 
sance elle-même  pour  déférer  le  droit  d'hérédité  ,  cesse  d'a- 
voir lieu  si  l'enfant  ne  naît  pas,  et  s'il  ne  naît  pas  viable. 

Lorsque  l'enfant  n'est  pas  vivant  en  sortant  du  seiu  de  sa 
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mère ,  il  est  censé  n'avoir  pas  vécu  pour  succéder  ;  car  c'était 
dans  l'espoir  de  la  naissance  qu'on  le  regardait  comme  vi- 
vant dès  l'instant  de  la  conception  ;  et  si  cet  espoir  est  trompé, 
la  présomption  qui  le  faisait  regarder  comme  vivant  ne 
peut  plus  être  fondée  sur  la  réalité. 

Lorsque  l'enfant  n'est  pas  né  viable,  il  est  aussi  réputé 
n'avoir  jamais  vécu ,  au  moins  pour  la  successibilité  ;  en  ce 
cas ,  c'est  la  même  chose  que  l'enfant  soit  mort  ou  qu'il 
naisse  pour  mourir. 

La  loi  3  ,  au  Code  de  Posthurnis  hœredibus  instituendis , 
exige  que  l'enfant  naisse  parfait  :  si  vùnis perfectè  natus  est, 
c'est-à-dire  qu'il  ait  atteint  le  terme  auquel  il  est  possible 
qu'il  vive. 

La  loi  2  du  même  titre ,  et  la  loi  3 ,  au  D/gcste ,  de  suis 
et  legitimis  Hœredibus ,  en  ont  aussi  une  disposition  for- 
melle. 

Le  projet  de  loi  ne  fixe  aucune  règle  sur  l'époque  de  la 
viabilité;  il  ne  pourrait  en  donner  qui  fussent  assez  sûres  et 
précises;  les  secrets  de  la  nature  à  cet  égard  sont  impénétra- 
bles. Il  a  préféré  de  laisser  les  diverses  questions  qui  pour- 
ront s'élever  sur  cette  matière  aux  jugemens  des  tribunaux , 
qui  se  décideront  d'après  les  faits  et  les  circonstances  parti- 
culières. 

Mais  on  peut  être  capable  de  succéder  et  être  exclus  comme   727 
i/idigne. 

Le  projet  de  loi  n'admet  que  trois  cas  d'indignité ,  et  n'ex- 
clut, sous  ce  rapport,  que  celui  qui  serait  condamné  poui 
avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt,  celui 
qui  aurait  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  ju- 
gée calomnieuse,  etl'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre 
du  défunt,  ne  l'aurait  pas  dénoncé  à  la  justice. 

Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  dénoncia-   7^8 
tion  ne  peut  être  opposé  ni  aux  ascendans  et  descendans  du 
meurtrier,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  ou 
sœurs,  oncles  ou  tantes,  neveux  ou  nièces. 
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Ces  dispositions  sont  infiniment  sages  et  morales,  et  n'onl 
pas  besoin  d'être  justifiées. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  dans  quel  ordre  sont  ap- 
pelés aux  successions  ab  intestat  les  parens  qui  ont  les  qua- 
lités requises  pour  succéder. 

Dans  (jucl  ordre  les  héritiers  légitimes  sont— ils  appelés  aux 
successions  ? 

scct.  1"  Les  motifs  qui  font  admettre  pour  seuls  héritiers  les 
membres  de  la  famille  sont  aussi  les  mêmes  qui  doivent  ré- 
gler entre  les  parens  du  défunt  l'ordre  de  la  succession. 
Celui-ci  doit  naturellement  recueillir  l'hérédité  pour  le(juel 
le  défunt  doit  être  présumé  avoir  eu  le  plus  d'affection  ;  et 
le  défunt  doit  être  présumé  avoir  eu  jdus  d'affection  pour 
celui  avec  lequel  il  était  uni  le  plus  étroitement  par  les  liens 
dii  sang  que  pour  les  autres  parens  plus  éloignés  en  degré  : 
c'est  donc  en  général  le  pa^'ent  le  plus  proche  qui  doit  être 
appelé  à  la  su,ccession ,  et  il  est  conforme  au  vœu  de  la  na- 
ture de  régler  ainsi  l'ordre  des  successions  sur  celui  des  af- 
fections. 

Sans  doute  la  présomption  que  le  défunt  préférait  son  pa- 
rent le  plus  proche  n'est  pas  toujours  la  vérité,  surtout  en 
ligue  collatérale;  mais  comme  elle  est  la  plus  naturelle,  la 
plus  raisonnable  ,  et  en  un  mot  la  plus  vraisemblable  ,  la  loi 
ne  devait  pas  en  admettre  d'autre  lorsque  le  défunt  avait 
gardé  le  silence. 
crt  2  Cependant  cette  règle  générale  reçoit  une  exception  dans 
le  sens  même  de  la  présomption  qui  lui  sert  de  base  ;  et 
comme  dans  l'ordre  des  affections  il  existe  une  représenta- 
tion réelle  cjui  met  les  enfans  à  la  place  des  pères  qui  sont 
(h'cédés ,  et  reporte  sur  eux  toute  la  tendresse  de  la  famille , 
!a  loi  admet  aussi  une  représentation  qui  met  également 
pour  la  successibilité  les  enfans  à  la  place  de  leurs  ])èrcs ,  et 
rapproche  en  quelque  sorte  les  degrés,  comme  l'allée  tion  dtt 
défunt  les  avait  elle-même  rapprochés. 


et 
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Cette  représentation  admise  par  la  loi  n'est  qu'une  fiction  ; 
mais  elle  est  une  image  réelle  de  la  vérité  ,  et  sans  elle  la  loi 
serait  presque  toujours  eu  opposition  avec  les  affections  du 
défunt,  et  violerait  presque  toujours  ses  intentions. 

L'aïeul  aime  ses  petits-enfans  comrae  il  aimait  son  fils  ;  ils 
lui  tiennent  lieu  du  fds  qvi'il  a  perdu ,  et  le  représentent  à 
ses  yeux  ;  ils  ont  dans  son  co3ur  la  même  place  que  leur  père 
y  occupait ,  ils  aui'ont  aussi  dans  sa  succession  les  mêmes 
droits.  C'est  son  vœu  le  plus  cher  que  la  loi  vient  remplir. 

Le  droit  de  représentation  a  sulîi  quelques  variations  dans 
le  droit  romain. 

La  représentation  en  ligne  directe  descendante  ne  fut  dé- 
gagée de  toutes  restrictions ,  et  la  représentation  en  ligne 
collatérale  ne  fut  établie,  que  par  la  novelle  1 18. 

Suivant  le  chapitre  premier  de  cette  novelle ,  la  succession 
d'un  ascendant  doit  être  partagée  entre  tous  ses  enfans,  en 
quelque  degré  qu'ils  soient,  sans  distinction  ni  du  sexe,  ni 
des  siens  ,  ni  des  émancipés  :  le  partage  se  fait  entre  eux  par 
têtes  s'ils  sont  au  premier  degré,  et  par  souches  s'ils 
viennent  à  titre  de  représentation. 

Par  le  chapitre  second  les  ascendans  sont  appelés  au  dé- 
faut de  tous  les  descendans ,  mais  sans  représentation  ;  seu- 
lement lorsqu'il  se  trouve  plusieurs  ascendans  au  même 
degré ,  il  se  forme  entre  eux  une  espèce  de  représentation  ou 
d'accroissement ,  en  vertu  de  laquelle  les  ascendans  pater- 
nels prennent  la  moitié  de  la  succession  ,  quoique  ce  nombre 
soit  plus  petit  d'un  côté  que  de  l'autre. 

Le  chapitre  troisième  introduit  la  représentation  en  ligne 
collatérale  ;  mais  il  la  borne  aux  enfans  des  frères ,  et  ne  l'é- 
tend  pas  aux  enfans  des  autres  collatéraux  qui  tous  viennent 
par  tête  ,  selon  leur  nombre  et  leur  degré  de  proximité,  les 
plus  proches  excluant  toujours  les  plus  éloignés. 

La  représentation  fut  admise  dans  les  pays  coutumiers; 
mais  elle  n'y  fut  reçue  ni  d'une  manière  égale ,  ni  dans 
toutes  les  coutumes. 
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Il  y  en  a  qui  l'ont  vejetée  tant  en  ligne  directe  qu'en  ligne 
collatérale,  comme  Ponthieu  ,  Artois  et  Boulonnais. 

D'autres  l'ont  admise  en  directe  et  l'ont  rejetee  en  collatérale. 

Plusieurs  l'ont  admise  à  l'infini  dans  l'une  et  l'autre  ligne. 

D'autres  l'ont  étendue  en  collatérale  au-delà  des  termes 
de  droit ,  sans  la  porter  à  l'infini  comme  en  directe. 

Quelques-uns,  l'admettant  à  l'infini  en  ligne  directe,  lui 
ont  donne  en  ligne  collatérale  plus  d'étendue  pour  certaines 
espèces  de  biens  que  pour  d'autres. 

Plusieurs  encore  ne  l'ont  admise  que  pour  certaines  per- 
sonnes et  des  biens  d'une  nature  particulière. 

IMais  dans  le  plus  grand  nombre  elle  a  été  reçue  dans 
les  termes  de  droit,  c'est— à-dire  jusqu'à  l'infini  en  ligne  di- 
recte, et  jusqu'aux  eufans  tles  frères  du  défunt  en  ligne  col- 
latérale. 

Pour  ramener  sur  tous  ces  points  à  une  législation  uni- 
forme, il  fallait  choisir  entre  le  droit  écrit  et  les  divers 
usages  des  pays  coutumiers  ce  qui  était  le  plus  conforme  à 
la  nature  et  à  la  présomption  de  la  volonté  du  défunt. 

Or,  point  de  difficulté  en  ligne  directe  descendante  :  l'af- 
fection de  l'homme  s'étend  à  tous  ses  descendans  ;  tous  lui 
sont  également  chers.  Ceux  qui  survivent  remplacent  dans 
son  cœur  ceux  qui  sont  décédés  ;  tous  sont  ses  enfans  :  la  re- 
présentation ne  doit  donc  pas  avoir  de  limites  en  ligne  di- 
recte descendante. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  ligne  directe  ascendante. 

L'enfant  doit  avoir  et  a  réellement  plus  de  tendresse  pour 
son  père  que  pour  son  aieul  ;  et  plus  ses  ascendans  sont  éloi- 
gnés de  lui ,  moins  il  éprouve  pour  eux  de  cette  affection 
vive  et  spontanée  que  la  nature  elle-même  inspire. 

Les  ascendans  les  plus  pioches  doivent  donc  exclure  des 
successions  les  ascendans  les  plus  éloignés ,  et  il  ne  peut  y 
avoir  entre  eux  de  représentation. 

11  semble  d'ailleurs  cjue  la  re])résentation  ne  puisse  avoir 
lieu  qu'en  remontant ,  et  jamais  en  descendant. 
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Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  la  ligne  collatérale. 

La  représentation  dans  cette  ligne  doit-elle  être  bornée 
aux  enfans  des  frères  et  sœurs  du  défunt,  ou  bien  doit-elle 
être  étendue  à  tous  les  dcscendans  des  frères  et  sœurs,  ou 
enfin  doit-elle  être  illimitée  comme  en  ligne  directe,  et  s'é- 
tendre à  tous  les  parens  collatéraux  ? 

Ces  trois  systèmes  partageaient  nos  coutumes,  et  chacun 
d'eux  a  ses  partisans  et  ses  défenseurs. 

Mais ,  pour  décider  quel  est  celui  qui  mérite  la  préférence, 
il  ne  s'agit  toujours,  en  restant  fidèles  à  notre  principe,  que 
de  vérifier  quel  est  le  plus  conforme  au  vœu  de  la  nature ,  à 
l'ordre  des  aifections ,  et  à  la  présomption  de  la  volonté  du 
défunt. 

L'homme  qui  n'a  pas  d'enfant ,  et  qui  perd  un  fri  re  qu'il 
aimait,  reporte  naturellement  son  affection  sur  tous  les  des- 
cendans  de  ce  frère.  Ses  neveux,  ses  petits-neveux  sont 
toujours  pour  lui  ce  qu'était  son  frère ,  dont  ils  prennent 
successivement  la  place ,  et  qu'ils  lui  représentent  tous  éga- 
lement. 

Il  existe  d'ailleurs  une  sympathie  admirable  entre  la 
vieillesse  et  l'enfance  ;  on  voit  chaque  jour  que  les  pctits- 
enfans  et  les  petits— neveux  sont  précisément  ceux  auxquels 
s'attachent  plus  particulièrement  les  aïeuls  et  les  grands- 
oncles  ,  et  cet  intérêt  devient  encore  bien  plus  vif  lorsque  ces 
enfans  sont  orphelins ,  et  que  leurs  innocentes  caresses  sem- 
blent demander  à  leurs  aïeuls  et  à  leurs  grands-oncles  de 
leur  tenir  lieu  de  père  et  de  mère. 

Imitant  la  nature  ,  qui  a  établi  une  succession  d'amour  et 
de  tendresse  entre  les  frères  et  leurs  descendans,  la  loi  doit 
donc  aussi  établir  entre  eux  la  succession  des  biens. 

Gardons-nous  de  rompre  trop  vite  par  nos  institutions  les 
liens  qui  unissent  les  familles  ;  cette  union  fait  le  bonheur 
des  Etats. 

Mais  aussi  la  loi  ne  doit  pas  aller  plus  loin  que  la  nature 
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ellc-inêine,  et  su^iposcr  des  aflV'ctioiis  égales  lorsque  réelle- 
ment elles  n'existent  pas. 

Etendre  la  représentation  à  tous  les  parens  collatéraux 
sansdislinition,  la  l'aire  remonter  jus(praux  oncles  et  grands- 
oncles  et  à  leurs  enfans  et  descendans  ,  mettre  en  concur- 
rence des  cousins  et  des  arrière-petits-cousins  avec  les  des- 
cendans des  frères  et  sœurs,  c'est  supposer  que  le  défunt 
avait  la  même  tendresse  ])our  les  uns  et  pour  les  autres  ;  et 
cette  supposition  est  contre  la  nature  et  la  vérité,  ou  au 
moins  contre  la  pi  ésomption  la  jjlus  raisonnable.  Le  cœur  de 
l'homme  ne  met  pas  ordinairement  .sur  la  même  ligne  les 
descendans  des  oncles  et  des  gi'ands-oncles  et  les  descendans 
des  frères  et  des  sœurs  ;  toute  la  ligne  des  frères  et  sœurs  lui 
tient  évidemment  ])ar  des  liens  plus  proches  et  conséquem- 
ment  plus  chers;  et  c'est  une  chose  bien  vraie  que  la  ten- 
dresse ,  qui  coule  comme  de  source  dans  les  lignes  égales  ou 
descendantes ,  ne  remonte  pas  avec  la  même  intensité  aux 
lignes  ascendantes 

Borner  la  représentation  en  ligne  collatérale  aux  enfans  et 
descendans  des  frères  et  des  sœurs  ,  c'est  donc  avoir  suivi  la 
nature  dans  l'ordre  de  ses  afTections  ;  et  toutes  les  fois  qu'on 
la  prend  pour  guide  il  est  rare  qu'on  se  tromjje. 

Il  faut  encore,  dans  cette  matière  comme  dans  toutes  les 
autres,  consulter  les  intérêts  de  la  société,  auxquels  doivent 
être  toujoui's  subordonnés  les  intérêts  individuels. 

Or,  si  l'on  admettait  la  représentation  à  l'infini,  il  y  au- 
rait presque  toujours  ]iour  chaque  succession  collatérale  uu 
grand  nombre  d'héritiers  ;  et  l'agriculture  et  le  commerce 
réclament  pour  que  les  biens  des  successions  ne  soient  pas 
trop  divisés. 

Appeler  à  une  succession  un  grand  nondjre  d'héritiers , 
c'est  d'ailleurs  ne  donner  le  plus  souvent  à  chacun  d'eux 
que  des  end^arras  et  des  procès. 

Après  avoir  fait  connaître  l'origine  et  les  motifs  de  la  re- 
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présentation,  il  faut  en  déteiniiner  les  règles  et  les  effets. 

D'abord  on  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais 
seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  civile- 
ment. 

Cette  maxiuie  est  établie  par  Dumoulin  :  Rursus  nota, 
dit-il,  qaod  rcprœs^riLatio  mmqiutm  est  de  persond  vivcnte, 
sed  tnntuin  de  jjcircnte  mortiio  rialitrnliter  mit  civiliter. 

C'était  aussi  la  disposition  du  droit  écrit. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  entrer  dans  la  place  de 
celui  qui  est  vivant  et  qui  remplit  son  degré. 

Mais  lorsc|u'un  individu  appelé  à  recueillir  une  succession  -4.;.7«6. 
y  a  renoncé  gratuitement ,  ne  peut-on  pas  le  représenter, 
puisqu'il  ne  remplit  pas  son  degré? 

Cette  question  a  été  long-temps  controversée  parmi  les 
jurisconsultes. 

Le  projet  de  loi  la  résout  d'une  manière  conséquente  au 
principe  de  la  représentation  ,  et  conformément  à  la  juris- 
prudence la  })lus  suivie. 

Les  articles  69  et  70  disposent  qu'on  ne  vient  jamais  pai 
représentation  d'un  héritier  cjui  a  renoncé,  que  sa  part  ac- 
ci'oît  à  ses  cohéritiers ,  et  que ,  dans  le  cas  seulement  où  il 
est  seul ,  sa  portion  est  dévolue  au  degré  subséquent. 

En  effet,  s'il  y  a  d'autres  héritiers  en  pareil  degré  que  le 
renonçant ,  ceux  qui  voudraient  prendre  sa  part  ne  poui- 
raient  la  réclamer  qu'en  prenant  sa  place  par  représentation  ; 
mais  on  ne  peut  représenter  un  homme  vivant. 

Si  Iç  renonçant  avait  pour  cohéritiers  présomptifs  des  pa- 
rens  plus  éloignés  que  lui  à  la  érité,  mais  rapprochés  de 
son  degré  par  le  bénéfice  de  la  représentation  ,  il  est  certain 
encore  qu'on  ne  pourrait  prendre  sa  place  pour  concourir 
avec  ses  cohéi-itiers  qu'en  le  représentant  lui-même. 

Mais  s'il  était  seul  héritier,  alors  ses  parens  n'auraient  pas 
be:ioin  de  le  représenter  pour  venir  à  la  succession  à  laquelle 
il  aurait  renoncé;  ils  la  prendraient,  non  point  à  titre  de 
représentation ,  mais    de   leur  chef  et  à   titre  de   dévolu- 
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tion,  conformément  à  l'edit  du  prêteur  appel<;  siicccssmium . 

Les  mêmes  règles  doivent  évidemment  s'appliquer  au  cas 
oïl  le  plus  prochain  héritier  serait  mort  sans  avoir  accepté  ni 
renoncé  :  ses  parcns  ne  jîourraient  recueillir  la  succession  à 
laquelle  il  avait  droit  que  comme  ses  héritiers  personnels , 
et  non  comme  le  représentant;  l'hérédité  qui  lui  était  échue 
se  trouverait  dans  sa  propre  succession,  et  ne  pourrait  en 
être  distraite  par  des  parens  qui  voudraient  le  représenter 
dans  un  moment  où  il  vivait. 

Il  y  aurait  beaucoup  d'inconvéniens  à  permettre  qu'un 
homme  fît  passer  à  ses  enfans  une  succession  qui  lui  serait 
échue  sans  avoir  pris  lui-n)ème  le  titre  d'héritier  :  il  trou- 
verait ainsi  le  moyen  de  frustrer  ses  créanciers  ,  et  l'on  vei'— 
rait  souvent  en  pareille  matière  des  fidéicommis  frauduleux. 

On  peut  cependant  représenter  celui  à  la  succession  duquel 
on  a  renoncé ,  mais  après  sa  mort  seulement.  En  ce  cas ,  ce 
n'est  pas  de  la  main  du  représenté  ,  mais  de  la  loi  même  que 
le  parent  tient  ses  droits  :  il  prend  ,  il  est  vrai ,  la  place  du 
représenté  ;  mais  ce  n'est  pas  la  volonté  du  représenté  qui  la 
lui  donne,  c'est  la  disposition  de  la  loi. 

L'homme  ne  peut  transmettre  ses  droits  qu'à  celui  qui  lui 
succède  :  mais  la  représentation  n'est  pas  une  transmission  ; 
c'est  une  subrogation  entre  les  parens  qui  n'est  établie  que 
par  la  loi ,  et  qui  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  grand  motif  d'équité  pour  qu'on  puisse 
prendre  une  succession  à  laquelle  on  est  appelé  par  la  proxi- 
mité du  sang  et  par  la  loi ,  sans  être  obligé  d'accepter  la  suc- 
cession onéreuse  de  celui  qui  était,  de  son  vivant,  le  plus 
proche  en  degré.  Les  enfans  dont  le  père  a  été  dissipateur 
trouvent  ainsi  dans  les  successions  de  leurs  aieux  des  moA  eus 
d'existence.  Appelés  par  la  nature  à  ces  successions  ,  ils  ne 
doivent  pas  en  être  privés  par  la  faute  de  leur  père  ;  et  les 
créanciers  du  père  ne  peuvent  s'en  plaindre,  puisqu'ils  n'ont 
jamais  eu  de  droits  sur  des  succi-ssions  qui  ne  sont  échues 
qu'après  la  mort  de  leur  débiteur,  et  qu'ils  n'auraient  pas 
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plus  d'avantages  si  les  successions  étaient   recueillies  par 
d'autres  que  les  représentans  du  débiteur. 

J'ai  prouvé,  tribuns,  que  les  successions  ab  intestat  (ioi—   746 
vent  être  déférées  aux  parens  qui  sont  les  plus  proches,  ou 
de  leur  chef,  ou  par  représentation. 

3îais  l'homme  a  des  parens  de  deux  Ugnes  ;  il  tient  à 
deux  familles  ,  à  celle  de  son  père  et  à  celle  de  sa  mère  ;  il 
est  présumé  avoir  une  afiéction  égale  pour  ses  parens  de  l'un 
et  de  l'autre  côté,  et  il  a  d'ailleurs  des  biens  qui  proviennent 
de  l'une  et  de  l'autre  ligne. 

S<3s  parens  des  deux  lignes  doivent  donc  être  également 
appelés  à  sa  succession  ;  et  pour  que  l'une  ne  soit  pas  entiè- 
rement exclue  par  l'autre  ,  le  projet  de  loi  admet ,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d'enfans  ou  descendans ,  le  parent  le  plus  proche 
du  côté  paternel  et  le  parent  le  plus  proche  du  côté  ma- 
ternel. 

C'est  le  vœu  de  la  nature  d'accord  avec  la  justice. 

C'est  d'ailleurs  resserrer  les  liens  des  deux  familles  que 
d'établir  entre  elles  le  droit  de  successibilité  réciproque. 

Cependant,  après  cette  division  entre  la  ligne  paternelle   734 
et  la   ligne  maternelle  ,  il  ne  doit  plus   s'en  faire  d'autre 
entre  les  diverses  branches  de  chaque  ligne. 

Le  système  de  fente  et  de  refente,  qu'on  avait  cru  voir 
dans  la  loi  du  17  nivôse  an  II,  aurait  étendu  beaucoup  trop 
loin  le  droit  de  succéder,  et  chaque  succession  eut  été  encore 
morcelée  entre  une  foule  d'héritiers. 

Dans  chaque  ligne  le  parent  le  plus  proche  en  degré,  ou 
de  son  chef,  ou  par  représentation,  sera  seul  héritier,  sans 
descendre  jusqu'aux  diverses  branches  de  la  ligne ,  pour  y 
faire  encore  la  distinction  de  païens  paternels  et  de  parens 
maternels  dans  cette  ligne  ;  qu'il  soit  de  l'un  ou  de  l'autre 
côté ,  ou  des  deux  à  la  fois  ,  peu  importe ,  pourvu  qu'il  soit 
dans  la  ligne  le  plus  proche  du  défunt. 

Mais  les  individus  qui  sont  tout  à  la  fois  parens  du  côté  du    -3,"- 
père  et  du  côté  de  la  mère  excluront-ils  ceux  qui  ne  sont 
XII.  12 
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pareils  que  de  l'un  tics  côtes?  C'est  la  cjiiestiou  iIk  double  lien, 
(]ui  inérite  d'être  examinée. 

Le  privilège  du  double  lien  consistait  en  ce  <[uc  des  parens 
(jui  étaient  unis  tout  à  la  fois  du  côte  du  père  et  du  côle  <le 
la  mère  eussent  le  ilroit  tle  se  succéder  en  tout  ou  en  partie 
dans  de  certains  degrés ,  ou  même  à  l'infini ,  à  l'exclusion 
(les  parens  qui  n'étaient  joints  »jue  d'un  côté  s<-ulenien(. 

Ainsi  les  frères  utérins  ou  consanguins  éîaicnt  exclus  par 
les  frères  germains  ,  et  même  par  les  neveux  (jui  étaient  de 
i'un  et  de  l'autre  côté. 

Ce  privilège  n'était  pas  connu  dans  l'ancien  droit  romain, 
et  il  ne  pouvait  y  être  admis,  jiuisque  les  païens  maternels 
n'y  succédaient  pas ,  et  que  tous  les  droits  de  succession  dé- 
rivaient de  la  parenté  paternelle  et  de  la  proximité  du  degré, 
sans  aucune  représentation  en  ligne  collatérale. 

Il  n'en  fut  question  ni  ilans  le  Digeste  ni  dans  le  Code,  et 
cène  fut  que  par  la  novelle  1 18  qu'il  fut  établi. 

INous  n'examinerons  pas  s'il  était  déjà  connu  dans  la 
France,  ou  s'il  n'y  fut  introduit  qu'avec  les  lois  romaines. 

^lais  il  ne  fut  reçu  dans  nos  coutumes  qu'avec  des  modifi- 
cations infiniment  variées  ,  soit  à  l'égard  des  personnes  ,  soit 
à  l'égard  des  biens  auxquels  il  fut  appliqué. 

Il  est  d'abord  un  grand  nombre  de  coutumes  qui  l'ont  ex- 
pressément rejeté,  notamment  celles  de  Paris  et  de  Bor- 
deaux . 

D'nutres  n'en  ont  pas  fait  mention  ;  et  celles  qui  l'ont  reçu 
se  divisent  en  neuf  classes ,  à  raison  de  leurs  différences  sur 
les  personnes  qu'elles  admettent  au  privilège. 

Elles  diffèrent  aussi  beaucoup  entre  elles  et  avec  le  droit 
écrit  quant  aux  biens. 

De  sorte  qu'il  y  avait  dans  les  diverses  provinces  la  plus 
gi'ande  variation  sur  la  prérogative  du  double  lien. 

Il  eût  fallu  la  refondre  dans  une  législation  uniforme  si 
le  système  avait  été  bon  en  lui-même  ;  mais  il  est  évidem- 
ment contraire  à  la  justice  et  à  la  raison. 
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Conunent  en  effet  serait-il  juste,  comment  serait-il  rai- 
sonnable que  l'individu  qui  est  parent  d'un  côté  n'eût  pas  au 
moins  une  portion  des  biens  attribués  à  la  ligne  par  laquelle 
il  tient  à  celui  dont  la  succession  est  ouverte ,  s'il  n'y  a  pas 
dans  cette  ligne  un  autre  parant  plus  proche  en  degré? 

Que  l'individu  qui  est  parent  des  deux  côtés  prenne  dans 
les  deux  lignés,  cela  est  équitable;  mais  lorsque  dans  une 
des  lignes  il  y  a  un  autre  jiarent  cgal  en  degré,  ce  parent  a 
évidemment  autant  de  droits  aux  biens  attribués  à  cette  ligne 
que  celui  qui  est  jarent  des  deux  côtés  :  doncer  le  tout  à 
celui-ci  et  ne  rien  donner  à  relui-là,  c'est  donc  une  in- 
justice. 

Ainsi  le  frère  germain  vient  à  la  succession  pour  la  ligne 
patei'nelle  et  pour  la  ligne  maternelle  parce  qu'il  tient  aux 
deux  lignes.  Il  prendra  tout  ce  qui  est  attribué  à  la  ligne  ma- 
ternelle s'il  n'a  qu'un  iVère  consanguin  qui  est  étranger  ;\ 
cette  ligne ,  ou  bien  il  prendra  tout  ce  qui  est  attribué  à  la 
ligne  paternelle  s'il  n'a  (ju'un  frère  utérin  qui  est  égale- 
ment étranger  au  côté  paternel  :  j)oint  de  difficulté  à  cet 
égard.  Mais  pourquoi  donc  aurait-il  le  droit  de  tout  prendre 
dans  la  ligne  où  il  se  trouve  un  autre  frère  ?  Issus  l'un  comme 
l'autre  de  cette  ligne,  égaux  en  degré,  n'est-il  pas  de  toute 
justice  qu'ils  partagent  entré  eux  également  les  biens  qui 
sont  attribués  à  cette  ligne  à  laquelle  ils  appartiennent  au 
même  titre? 

Nos  aïeux  le  pratiquaient  ainsi;  ils  donnaient  deux  por- 
tions aux  frères  germains,  et  une  seulement  aux  frères  con- 
sanguins dans  les  meubles  et  les  acquêts  du  défunt ,  et  cette 
règle  était  suivie  non  seulement  entre  frères ,  mais  encore 
dans  les  degrés  ultérieurs  de  la  ligne  collatérale  ,  ainsi  que 
l'atteste  l'auteur  du  grand  Coutumier. 

On  divisait  aussi  les  biens  en  deux  lignes  ,  l'une  du  côte 
du  père,  l'autre  du  côté  de  la  mère  :  Içs  frères  germains 
prenaient  une  part  dans  chaque  ligne,  et  les  demi-frères  n:i 
prenaient  leur  part  que  dans  la  ligne  dont  ils  procédaient. 
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Telle  est  encore  la  disposition  de  pUisienrs  coutun»es ,  no- 
l.inunent  de  lellos  d'Anjou  et  du  Mnine.  (jui  conservent 
tnnlde  traces  de  notre  ancien  droit. 

Et  telle  est  aussi  la  disposition  que  le  projet  de  loi  pro])Ose 
de  consacrer  irrévocablement,  parce  qu'elU;  est  la  ])lus  juste, 
la  j)lus  raisonnable  et  la  plus  coni'orine  à  l'ordre  de  la  nature. 

J'ai  fait  connaître  ,  tribuns.  Tordre  suivant  lequel  doivent 
être  appelés  aux  successions  les  liéritiers  légitimes. 

Il  me  reste  à  exposer  les  principes  d'après  lesquels  doit 
s'opérer  entre  eux  la  division  des  biens. 

Coin  ment  surrrdtvi/  A'.v  Jx-riticrs  Iri^itimrs . . 

Il  est  d'abord  sans  difficulté  que  ceux  cjui  sont  liéritiers  au 
même  degré  doivent  partager  entre  eux  par  têtes  ,  puisqu'ils 
ont  tous  les  mêmes  droits;  et  cette  règle  doit  aussi  s'appli- 
quer à  tous  ceux  qui  sont  appelés  de  leur  cbef ,  sans  le  se- 
cours de  la  représentation. 

Mais  lorsque  la  représentation  a  lieu  ,  tous  les  représen- 
tans  ne  peuvent  avoir  conjointement  que  les  droits  qu'avait 
le  représenté  ;  ils  ne  doivent  donc  avoir  entre  eux  tcus  que 
la  part  qu'il  auiait  eue,  et  conséquemnient  ils  ne  partagent 
que  par  souche  avec  les  autres  héritiers ,  mais  ensuite  ils 
divisent  entre  eux  par  tête  la  portion  du  représenté ,  parce 
qu'entre  eux  chacun  a  des  droits  égaux  sur  cette  portion. 

Égalité  flans  le  partage  des  successions  ab  intestat. 

Ici  se  présente ,  tribuns ,  la  question  de  savoir  si  l'égalité 
doit  être  rigoureusement  établie  dans  le  partage  des  succes- 
sions ab  intestat;  et  si  la  loi  seule  peut  et  doit  y  porter  at- 
teinte ,  indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme,  et  même 
contre  sa  volonté. 

Cette  question  e'^t  du  plus  grand  intérêt,  et  mérite  de 
fixer  particulièrement  votre  attention. 
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Ahiilit'iiin  du  dioà  d\iùiL'.-,.se ,  et  des  iwilusioas  coutuniièrcs. 

Il  n'y  avait  rien  de  jjIus  recoinmandable  que  l'egalite  de 
partage  entre  les  enl'ans,  suivant  le  chapitre  dernier  de  la 
novelle  22  dr  nitjitiis ,  et  la  loi  ■j'j,  §  a'ictis  de  Icgat.  1. 

Cette  égalité  entre  les  enfans  est  un  droit  de  la  nature 
elle-même,  et  cependant  combien  de  nos  coutumes  l'avaient 
viole  I 

En  exaininant  la  distinction  qu'elles  établissaient  entre 
les  mâles  et  les  filles,  entre  les  aînés  et  les  puînés,  on  serait 
tente  de  croire  qu'elles  ne  regardaient  pas  les  filles  comme 
des  enl'ans  légitimes,  et  qu'elles  doutaient  de  la  légitimité 
des  puînés. 

La  totalité  des  successions  appartenait  aux  mâles  :  la 
moindre  dot,  un  simple  chapeau  de  roses  composait  la  légi- 
time des  filles. 

Mais  parmi  les  mâles ,  les  aînés  emportaient  presque  tout , 
et  les  ])uînés  étaient  traités  à  peu  près  comme  les  filles. 

De  là  les  dissensions  dans  les  familles,  la  discorde  parmi 
les  enfans ,  et  ces  inégalités  choquantes  qui  comblaient  de 
richesses  les  aînés  et  réduisaient  les  puînés  et  les  filles  à  un 
état  misérable. 

Ces  enfans  déshérités  n'avaient  le  plus  souvent  d'autre 
ressource  que  de  s'ensevelir  dans  les  cluîtres,  où  ils  gémis- 
saient pendant  leur  vie  entière ,  victimes  innocentes  de  la 
barbarie  des  lois  et  de  la  dureté  de  leurs  parens. 

Mais  il  fallait  soutenir  l'éclat  des  familles  ,  il  fallait  soute- 
nir l'honneur  d'un  grand  nom  ;  et  comme  alors  l'éclat  et 
l'honneur  résidaient  dans  les  richesses  et  dans  la  puissance, 
et  non  dans  les  vertus  et  les  taleus,  on  sacrifiait  sans  pitié  à 
de  vaines  chimères  le  bonheur  de  ses  enfans  ;  et  pourvu  cjue 
l'un  d'eux  put  jouer  un  rôle  brillant  dans  le  monde ,  ou 
voyait  avec  une  froide  imlifléience  la  situation  déplorable  cle 
tous  les  autres. 

Telle  lui  la  cause  de  ces  guerres  toujours  existantes  entre 
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les  aînés  et  les  cadets,  de  ces  jalousies  que  le  mallieur  ai- 
grissait sans  cesse,  «  e  ces  haines  profondes  et  invétérées  qui 
avaient  ronipu  tous  les  liens  des  familles  ,  (jui  ont  produit 
tant  de  crimes,  et  qui  se  sont  développées  de  nos  jours  avec 
tant  de  force. 

Chez  les  Romains ,  le  droit  d'aînesse  et  l'exclusion  légale 
des  filles  étaient  méconiuis,  It.  cnumcijii,  g,  Inslit.  de  hœrcclit. 
quœ  ab  intest,  dcfer. 

Cependant  la  loi  des  Douze  Tables  avait  attribué  les  suc- 
cessions aux  héritiers  siens  à  l'exclusion  des  émancipés ,  et 
aux  parens  du  côté  des  mâles  à  l'exclusion  des  parens  du 
côté  des  femmes. 

Mais  l'empereur  Justinien  effaça  ces  distinctions  par  la 
novelle  1 18,  restitua  à  tous  les  enfans  des  droits  égaux,  rap- 
pela tous  les  parens  du  côté  paternel  et  du  côté  niaternel  à 
la  succession  légitime  ,  selon  le  degré  de  parenté  de  chacun 
d'eux;  et  cette  novelle,  qui  forme  le  dernier  état  de  la  légis- 
lation romaine  ,  était  constamment  suivie  dans  les  pays  de 
droit  écrit. 

Ce  fut  le  régime  féodal  cjui  introduisit  en  France  une  lé- 
gislation contraire  ;  et  l'on  sait  qu'elle  ne  remonte  pas  à  une 
date  fort  ancienne. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois ,  l'aîné  parta- 
geait également  avec  ses  frères  et  sœurs  dans  les  possessions 
féodales  comme  dans  les  autres  biens  ;  on  en  trouve  la  preuve 
dans  cette  loi  d'Edouard  le  confesseur  :  Si  qnis  intestatus 
ihierit^  liberiejus  succediint  in  capita. 

Mais  lorsque  la  révolution  eut  porté  les  T^apétiens  sur  le 
trône,  les  propriétaires  des  grands  fiefs  s'étant  réunis  pour 
secouer  le  joug  de  l'autorité  royale  ,  et  bientôt,  à  leur  exem- 
ple, tous  les  seigneurs  voulant  ac(juévir  t!e  nouvelles  préro- 
gatives ,  le  droit  d'aînesse  fut  établi ,  alin  de  réunir  dans  une 
même  main  toute  la  |)uissancc  du  père  et  des  moyens  assez 
lorts  })our  jouteuir  ses  piétenlions. 

L'usag»'  s'établit  donc  d'abord  de  donner   toutes  les  pos- 
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sessions  tcodales  à  l'aîne  mâle.  Cet  ancien  droit  est  consigne 
dans  l'assise  de  GeotlVov,  comte  de  Bretagne,  de  l'an  1 185  : 
Majores  natu  intcgruin  dinninluin  obtineant ,  et  junioribus ,  j»<i 
fjosac  suo^  proi'idcanl  de  necessariis  ,  ut  honcste  vlverent. 

A  l'iniilalioii  des  grands,  les  loturieis  voulurent  aussi 
laiie  des  avantages  considérables  aux  aînés  ,  dans  l'espoir  de 
lelever  leurs  ianiilles  ;  et  le  droit  d'aînesse  fut  établi  ]>our 
les  biens  en  roture  coinnie  il  l'avait  été  pour  les  fiefs. 

L'exclusion  des  filles  eut  la  même  origine  et  les  mêmes 
motifs. 

Mais  comme  ce  qui  est  injuste  devient  toujours  arbitraire, 
les  coutumes  varièrent  à  l'infini  sur  !e  droit  d'aînesse  et 
l'exclusion  des  filles. 

Les  unes  n'admettaient  le  droit  d'aînesse  qu'eu  ligne  di- 
lecte  ;  les  autres  l'admettaient  en  ligne  collatérale. 

Les  unes  n'accordaient  qu'un  préciput;  les  autres  accor- 
daient en  outre  une  p(;rtion  avantageuse;  quelques-unes 
même  ne  reconnaissaient  pour  seul  béritier  que  l'aîné,  ne 
réservant  cju'une  faible  portion  aux  puînés. 

Les  unes  donnaient  le  préciput  à  la  fille  si  elle  était 
l'aînée  des  enfans  ;  les  autres  l'attribuaient  aux  inàles  ,  quoi- 
que puînés. 

Les  unes  distinguaient  dans  le  partage  des  successions  la 
qualité  des  biens  ,  et  voulaient  que  ceux  possédés  noblement 
se  partageassent  d'une  manière,  et  ceux  en  roture  d'une 
manière  différente  ;  les  autres  confondaient  à  cet  égard  les 
biens  nobles  et  les  biens  en  roture. 

Les  unes  distinguaient  la  qualité  des  personnes,  et  n'ac- 
cordaient qu'aux  nobles  le  droit  d'aînesse;  les  autres  l'accor- 
daient aussi  aux  roturiers ,  et  au  nombre  de  ces  dernières  se 
trouvait  la  coutume  de  Paris,  qui  formait  le  droit  commun 
dans  toutes  celles  <pii  n'avaient  point  de  dispositions  con- 
traires. 

Quant  aux  exclusions  des  filles ,  il  y  avait  aussi  une  foule 
de  variations  et  de  différences  dans  les  coutumes. 
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Dans  lus  unes  il  suflisait,  pour  (jue  la  lillc  IVil  oxcluf, 
qu'elle  eût  été  ilotée  ou  par  son  i)ère,  ou  par  sa  mère,  ou 
par  son  a'ieul  ou  aieule  ;  dans  d'autres  il  était  m-cessaire 
qu'elle  fut  dotée  par  le  père;  d'autres  encore  exigeaient 
qu'elle  fût  dotée  par  le  père  et  par  la  mère  ,  ou  par  le  père, 
du  vivant  de  la  mère. 

Ici  le  père  noble  avait  seul  le  droit  d'exclure  sa  lille;  là  le 
même  droit  appartenait  au  père  roturier,  à  la  mère  et  aux 
aïeuls. 

Telle  coutume  excluait  de  toutes  successions  collatérales 
les  filles  dotées  ;  telle  autre  les  admettait  précisément  aux 
successions  collatérales. 

Dans  presque  toutes  la  dot  la  plus  modique  suffisait  pour 
exclure. 

En  Normandie,  les  filles  ne  pouvaient  demander  aucune 
partie  de  l'héritage  de  leurs  père  et  mère  contre  leurs 
frères  ni  contre  leurs  enfans  ,  mais  seulement  le  maiùage 
avenant. 

Suivant  les  coutumes  d'Anjou,  de  la  Touraine  et  du 
Maine ,  la  fille  dotée  d'un  chapeau  de  roses  ne  pouvait  rien 
demander  de  plus. 

Il  faudrait  s'étonner  sans  doute  de  toutes  ces  bizarreries , 
de  toutes  ces  inégalités  si  injustes,  si  contraires  au  vœu  de 
la  nature ,  si  l'on  ne  savait  pas  sur  ijuels  préjugés  elles 
étaient  établies.  L'orgueil  féodal  avait  corronipil  toutes  les 
sources  de  la  morale;  il  avait  étouffé  tous  les  sentimens  de 
la  nature  ;  et  cet  orgueil  se  communiquant  aux  roturiers , 
qui  n'étaient  que  trop  souvent  les  serviles  imitateurs  des 
grands,  avait  brisé  dans  toutes^ les  classes  du  peuple  tous  les 
liens  des  familles. 

Ici  d'ailleurs  il  faut  bien  remar([uer  (jue  la  volonté  des  lois 
était  souvent  en  opposition  avec  la  volonté  de  l'honnne. 
L'enfant  aîné  n'était  pas  toujours  celui  (|ue  le  père  allection- 
iiait  le  plus  et  (|ui  remplissait  le  mieux  à  son  égard  les  de- 
voirs  de    la  pieté   filiale;  et   cependant    la   loi,   maigre  la 
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volonté  (lu  père ,  attribuait  à  cet  aîné  des  avantages  consi- 
iléiables  sur  les  autres  enfaus. 

Souvent  un  père  eut  voulu  récompenser  sa  lille  de  la  ten- 
dresse qu'elle  avait  toujours  eue  pour  lui ,  et  des  soins 
qu'elle  prenait  de  sa  vieillesse  lorsqu'il  était  abandonné  ]iar 
ses  autres  eufans  ;  mais  la  loi  s'y  oj)posait,  et  il  mourait  avec 
la  triste  certitude  que  sa  fdle  chérie  n'aurait  presque  rien 
dans  sa  succession. 

La  loi  cependant  ne  devrait  avoir  pour  objet,  surtout 
dans  les  successions  en  ligne  directe,  que  de  suppléer  la 
volonté  de  l'iiomuie  ;  elle  ne  devrait  remplir  d'autre  office 
que  de  régler  la  transmission  des  biens  du  défunt  conmie  il 
est  présumable  (ju'll  en  eût  disposé  lui-même  ;  et  la  présomp- 
tion qu'indiquent  la  nature  et  la  justice  est  toute  en  faveur 
de  l'égalité  entre  les  enfans. 

Aussi  l'Assemblée  constituante  regarda  comme  un  de  ses 
premiers  devoirs  de  faire  cesser  tous  ces  privilèges  odieux 
qui  ne  résultaient  que  de  la  primogéniture  ,  ou  de  la  ditï'é- 
rence  des  sexes  ,  ou  de  la  féodalité  des  biens  ,  ou  de  la  seule 
volonté  de  la  loi . 

Dès  le  i5  mars  1790  elle  prononça  l'abolition  de  toutes 
mégalités  résultantes  des  lois  féodales;  et  le  1 5  avril  1791 
elle  prononça  l'abolition  de  toutes  celles  qui  résultaient 
entre  toutes  sortes  de  personnes  et  à  l'égaid  de  toutes  sortes 
de  biens  ,  soit  de  la  différence  des  sexes,  soit  de  la  primo- 
géniture, soit  des  exclusions  coutumières. 

Ainsi  les  descendans  d'un  même  père ,  les  parens  de  la 
jnème  ligne  ,  égaux  par  la  nature  ,  devinrent  égaux  en  droits 
par  la  loi. 

Cette  disposition,  tribuns,  se  trouve  consignée  dans  le 
projet  de  loi  ([ue  nous  discutons  ,  et  sans  tloute  elle  obtiendra 
votre  assentiment  unanime. 

IVJais  il  faiit  bien  observer  qu'il  ne  s'agit  ici  d'égalité  que 
(lans  la  succession  ab  ùi testai ,  c'est-à-dire  dans  les  biens 
dont  le  défunt  n'a  pas  disposé.  • 
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Wous  n'onu-ndons  pas  que  la  volonté  de  riioiiiiMc  soil  Vice 
à  cette  egalit(i  rigoureuse  ,  et  (ju'il  ne  puisse  disposer  dau- 
eune  portion  de  ses  biens  en  faveur  il'un  ou  plusieurs  de  ses 
onlans  ,  ou  autres  héritiers. 

Mais  ce  (ju'il  peut  faire  à  cet  égard ,  la  loi  ne  doit  pas  se  le 
])er  mettre. 

Il  j)eut  avoir  des  raisons  ])articulières  datVectiou ,  de  rt;- 
connaissance  ou  de  bienfaisance  pour  avantager  un  de  ses 
héritiers  ;  et  il  doit  être  enfin  le  maître  de  disposer  des  biens 
qui  hii  appartiennent;  mais  la  loi  ne  ])eut  avoir  ni  les  nièuies 
motifs  ni  h-  même  droit;  etn'ayant  pasà  donnej-,  mais  seule- 
ment à  iraiisinr-ttrc  les  biens,  elle  ne  doit  suivre  d'autre  règle 
dans  celle  transmission  que  la  volonté  de  l'homme  ou  le 
droit  de  la  nature.  Lors(]ue  le  défunt  n'a  fait  aucune  dispo- 
sition de  .ses  biens,  il  est  censé  avoir  voulu  iju  ils  fussent 
partagés  également  entre  ses  héritiers  ;  lorsqu'il  n'a  disposé 
que  d'une  partie  ,  il  est  censé  avoir  voulu  laisser  le  reste  dans 
le  partage  égal  ;  et  dans  l'un  et  l'autre  cas  sa  volonté  doit 
être  respectée  par  la  loi. 

Seulement  il  faut  donner  à  la  loi  le  droit  de  modifier  les 
libéralités  faites  par  le  défunt  lorsqu'elles  sont  exorbitantes 
et  contraires  à  l'ordre  social ,  qui  réclame ,  pour  le  maintien 
des  familles ,  (jue  dans  certains  cas  les  héritiers  ne  soient 
pas  entièiement  déj)ouillés. 

Mais  constamment  assujétie,  ou  à  la  volonté  de  l'honnue  , 
lorscjue  celte  volonté  est  restreinte  dans  de  justes  bornes,  ou 
aux  droits  de  la  nature ,  cju'elle  doit  respecter,  la  loi  ne  peut 
ni  étendre  les  libéralités  faites  par  le  défunt,  ni  en  faire 
elle-même. 

En  un  mot,  elle  doit  se  borner  à  transmettre  ce  que 
l'homme  ou  la  nature  a  réglé. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  et  concilier  l'égalité  dans 
les  larlages  consacrée  par  la  loi  sur  les  successions,  et  les 
inégalités  cpii  sont  permises  par  la  loi  sur  les  donations  et 
Icstamcns. 
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Abolition  de  In  distinction  dex  biens  en  propres  et  acquêts. 

Les  coutumes  avaient  établi  une  autre  espèce  d'inégalité 
légale  par  la  distinction  qu'elles  faisaient  des  biens  en  ac- 
quêts et  en  propres ,  et  })ar  la  manière  dont  elles  distri- 
buaient ces  biens  à  diverses  classes  d'hei'itiers ,  et  inènie 
souvent  aux  païens  les  plus  éloignés. 

Cet  objet,  tribuns,  mérite  encore  de  fixer  votre  attention. 

Les  législateurs  les  plus  célèbres  de  l'antiquité  ne  distin- 
guaient pas  dans  les  successions  ce  qui  provenait  du  père  du 
défunt  d'avec  ce  qui  provenait  de  sa  mèie  ;  ils  ne  formaient 
du  tout  qu'un  seul  patrimoine  qu'ils  donnaient  au  plus 
proclie  liéritier. 

Les  Romains  le  prati(!uèrent  ainsi  tant  qu'ils  furent  libres. 
Quoi!  vidclicet  unius  duo  patriuionia  esse  non  videreiitur ,  dit 
la  \o\.  jurisperilos ,  §  citm  oriiindus ,  ff.  de  Excusât,  tut. 

Ce  ne  fut  que  sous  les  empereurs  que  la  loi  4  '^^'  Jnn-- 
ternis  Bonis  et  nialerni  generis  ,  au  Code  Tliéodosien  ,  établit 
une  législatioii  contraire  :  elle  donna  aux  parens  paternels  , 
même  à  l'exclusion  d'autres  parens  les  plus  proches  en  degré , 
les  biens  que  le  défunt  avait  recueillis  du  chef  de  son  père 
ou  de  ses  autres  parens  paternels,  et  réciproquement  poui 
les  biens  maternels. 

3Iais  il  est  vraisemblable  que  cette  loi,  contraire  aux  mœurs 
et  aux  habitudes  des  Romains,  ne  fut  pas  long-temps  en 
usage  :  on  n'en  trouve  pas  la  moindre  trace  dans  le  Code  de 
Justiiiien  :  et  d'après  les  dispositions  de  ce  Code  on  ne  re- 
connaissait d'autre  règle  dans  nos  pays  de  droit  écrit  que 
d'attribuer  la  totalité  des  biens  du  défunt  au  parent  le  plus 
proche  ,  sans  distinguer  la  nature  ni  l'origine  des  biens. 

On  séparait  au  contiaire  dans  les  pays  coutumiers  toute 
succession  collatérale  en  plusieurs  patrimoines,  et  l'on  y  dis- 
tinguait plusieurs  espèces  de  biens  (pi'on  distribuait  à  des 
héritiers  de  diverses  classes. 
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On  distinguait  d'abortl  les  meubles,  les  acquêts,  cl  k's 
propres. 

Ou  divisait  ensuite  les  propres  en  ])ropres  naissans  et  pro- 
pres anciens  ,  en  propres  i)aternels  et  propres  maternels,  ei> 
propres  de  ligne  et  propres  sans  ligne. 

Chaque  coutume  avait  en  outre  des  principes  differens 
pour  régler  la  nature ,  la  distinction  et  la  transmission  de 
ces  diverses  espèces  de  biens. 

Ici,  pour  succédera  un  propre,  il  fallait  être  parent  du 
défunt  du  côté  de  celui  qui  avait  mis  l'héritage  dans  la  fa- 
mille, et  lorsqu'on  avait  cette  qualité  on  excluait  les  parens 
des  autres  côtés,  quoique  plus  proches. 

Là  on  ne  pouvait  succéder  à  un  projn-e  qu'autant  qu'il 
avait  appartenu  à  un  ascendant  conunun  entre  le  détunt  et 
son  héritier  ;  en  sorte  qu'à  défaut  de  parens  venant  de  la 
même  souche  que  celui  auquel  il  s'agissait  de  succéder ,  le 
propre  perdait  sa  qualité ,  et  appartenait  à  l'héritier  le  plus 
proche  et  sans  distinction  de  ligne. 

Ailleurs,  pour  succéder  à  un  propre,  il  ne  suffisait  pas 
d'être  parent  du  défunt  du  côté  dont  provenait  le  ])ropre  , 
ni  même  de  descendre  d'ane  même  souche ,  il  fallait  être 
descendu,  comme  le  défunt ,  de  l'acquéreur  qui  avait  mis 
l'héritage  dans  la  famille. 

Dans  d'autres  coutumes  on  n'exigeait  pas  la  proximité  du 
degré  du  représentant  avec  le  défunt,  mais  seulement  la 
])roximité  et  habileté  de  succéder  de  la  personne  représentée 
avec  celui  qui  avait  mis  Ihcritage  dans  la  famille. 

Dans  d'autres  enfin  l'héritage  propre  qui  se  trouvait  dans 
la  succession  d'une  personne  décédée  sans  enfans  était  dé- 
ieré  à  son  plus  proche  héritier  du  côté  du  parent  par  le  décès 
du([uel  cet  héritage  lui  était  échu,  sans  remonter  plus  haut  , 
ni  chercher  plus  loin  de  (juelle  |)art  ce  }>arent  l'avait  eu  lui- 
même. 

Et  ilans  chacune  de  ces  coutumes  A  y  avait  encore  des 
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règles  difFërentes  pour  l'application  des  mêmes  principes  ;  il 
y  avait  chaque  jour  et  diversité  de  jui'isprudence  et  questions 
nouvelles  qui  donnaient  lieu  à  une  foule  de  contestations. 

Les  règles  particulières  au  privilège  du  double  lien  ,  les 
tlifî'èrentes  manières  de  faire  contribuer  aux  dettes  mobi- 
lières ou  immobilières  suivant  la  nature  et  l'oiigine  des 
biens,  les  distinctions  à  faire  dans  l'application  des  rapports, 
et  le  grand  nombre  de  <!ivisions  et  de  subdivisions  qu'il  fal- 
lait opérer  ])our  arriver  au  partage  entre  les  diverses  espèces 
d'iièriliers,  augmentaient  encore  d'une  manière  effrayante 
les  embarras,  les  difficultés;  et  il  était  rare  qu'une  succession 
collatérale  tant  soit  peu  importante  ne  fut  pas  une  pépinière 
de  procès. 

Cet  ordre  de  succession  si  compliqué  ,  si  varié ,  si  difficile, 
consacrant  encore  une  foule  d'inégalités  ,  et  si  peu  conforme 
d'ailleurs  au  vœu  de  la  nature ,  puisqu'il  appelait  souvent 
des  parens  éloignés  à  l'exclusion  des  parcns  les  plus  proches, 
devait  être  remplacé  par  un  autre  ordre  ,  qui  eût  d'abord  le 
grand  mérite  d'être  uniforme  pour  toute  la  République  ,  et 
qui  fut  d'ailleurs  simple  dans  ses  élémens ,  facile  dans  son 
exécution,  fidèle  aux  principes  de  l'égalité  des  droits,  et  qui 
surtout  eût  pour  base  l'ordre  même  des  affections  de  l'homme. 

Tels  sont,  tribuns,  les  caractères  et  les  avantages  du  nou- 
veau système  qu'établit  la  loi  proposée. 

Comme  chez  les  Romains ,  connue  dans  le  droit  écrit , 
chaque  succession  ne  formera  plus  qu'un  seul  patrimoine ,  et 
l'on  n'y  distinguera  plus  diverses  espèces  de  biens  pour  les 
distribuer  suivant  leur  nature  à  diverses  lignes  ou  branches 
d'héritiers  :  tous  les  biens  resteront  confondus,  comme  ils 
l'étaient  dans  la  main  du  défunt  qui  pouvait  disposer  de 
tous  ,  et  ils  seront  tous  également  déférés  au  plus  prochain 
héritier  dans  chaque  ligne,  soit  de  son  chef,  soit  par  repi'é- 
sentation. 

Chaque  ligne  pi'ofitera  donc  des  biens;  et  c'est  là  l'inten- 
tion générale  de  l'ancienne  règle  patcnia  patcruis. 
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Cette  règle  avait  eu  pour  objet  de  niodifier  le  principe  (jui 
attribuait  la  totaliti'  <les  biens  au  pUis  proche  parent  sans 
rien  donner  à  la  ligne  dans  laquelle  n'était  pas  issu  le  parent 
le  ])lus  proche. 

Mais  on  la  modifie  elle-niênu;  à  son  tour  parce  qu'elle 
morcelait  trop  les  successions ,  eu  les  divisant  entre  les  di- 
verses branches  ou  individus  de  chaque  lii^ne.  Le  projet  de 
loi  se  borne  à  les  diviser  en  masse  par  moitié  entre  les  <leux 
lignes. 

Ainsi  plus  de  recherches  longues  et  pénibles  pour  décou- 
vrir et  constater  de  quel  coté ,  de  quel  individu  venaient  les 
biens  ;  plus  de  contestations  sur  leurs  qualités  de  propres  ou 
d'acquêts,  plus  de  difficultés  sur  la  distinction  des  diverses 
espèces  de  propres;  plus  de  débats  sur  les  droits  et  les  qua- 
lités des  divers  héritiers;  partage  facile  et  sans  frais.  Ce  sont 
là  sans  doute  de  grandes  améliorations;  et  lorsqu'on  y  ajoute 
encore  tous  les  autres  avantages  que  nous  avons  fait  remar- 
quer dans  le  cours  de  la  discussion,  il  reste  pleinement  dé- 
montré que  le  nouveau  système  est  tout  à  la  fois  beaucoup 
plus  simple  et  bien  mieux  combiné  dans  l'ordre  de  la  na- 
tiu-e  et  dans  les  intérêts  de  la  société,  que  tous  ceux  que  le 
droit  écrit  et  les  coutumes  avaient  introduits  dans  les  diverses 
provinces  de  la  France. 

\  ous  connaissez  maintenant ,  tribuns ,  les  règles  générales 
sur  les  successions  ;  et  comme  les  règles  qui  sont  particulières 
à  chaque  ligne  n'en  sont  que  des  conséquences ,  ou  ,  pour 
mieux  dire ,  l'application ,  il  suffira  de  vous  les  présenter 
dans  un  ordre  méthodique ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  ac- 
compagner d'aucun  commentaire  :  elles  peuvent  se  réduire 

à  huit. 

(Jrdrc  (les  successions  ab  intestat. 

1°.  Les  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  leurs  père 
et  nièrc ,  aïeuls ,  aïeules  ,  ou  autres  ascendans ,  sa!)s  distinc- 
tion de  sexe  ni  de  primogéniture,  et  encore  qu'ils  soient  issus 
de  dilVércns  mariages. 
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Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tète  quand  ils  sont 
<<nis  au  premier  degré  ,  et  appelés  de  leur  chef;  ils  succèdent 
j)ar  souche  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  eu  partie  par  rejiré- 
sentation. 

1°.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère  ,  ni  sœur  , 
ou  dcscendans  d'eux ,  la  moitié  de  sa  succession  est  dévolue 
ù  ses  ascendans  de  la  ligne  paternelle ,  et  l'autre  moitié  aux 
ascendans  de  la  ligne  maternelle. 

Celui  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  recueille  la 
moitié  affectée  à  sa  ligne,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Les  ascendans  au  même  degré  dans  la  même  ligne  succè- 
dent par  tète. 

S'il  n'y  a  d'ascendans  que  dans  une  ligne  ,  ils  ne  prennent 
toujours  que  la  moitié  de  la  succession  ,  et  l'autre  moitié  ap- 
partient aux  pareils  les  plus  proches  de  l'autre  ligne  (a). 

Dans  ce  dernier  cas ,  si  l'ascendant  est  le  père  ou  la  mère, 
il  a  en  outre  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  suc- 
cède pas  en  propriété. 

3°.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'un  individu 
mort  sans  postérité,  ses  frères  et  sœurs,  ou  leurs  descendans, 
sont  appelés,  à  l'exclusion  de  tous  autres  ascendans  et  colla- 
téraux. 

4*.  Si  le  père  et  la  mère  de  l'individu  mort  sans  postéiité 
lui  ont  survécu  l'un  et  l'autre  ,  et  s'il  y  a  en  outre  des  frères 
ou  sœurs  du  défunt,  ou  descendans  d'eux,  la  succession  se 
divise  en  deux  portions  égales ,  dont  moitié  seulement  est 
déférée  au  père  et  à  la  mère  qui  la  partagent  entre  eux  éga- 
lement ;  l'autre  moitié  appartient  aux  frères  ,  sœurs,  ou  des- 
cendans d'eux. 

Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu  ,  les  trois  quarts 
de  la  succession  apiiartiennent  aux  frères  et  sœurs ,  ou  à  leurs 
descendans. 

5".  Le  partage  de  ce  qui  est  dévolu  aux  frères  ou  sœurs 

;».'  Néanmoins  si  le  défunt  a  disposé  des  trois  quarts  de  ses  biens,  la  totalité  du  quart  qui  reste 
danf  la  succession  ab  intestat  appartient  ans  asrendans  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  frères  ou  soeurs  on 
descendans  d'eus  ,  cunforménie.il  à  l'article  205  giâ  du  Code  ,  titre  Jes  Don^ti^'ns  et  Testament. 
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s'opère  entre  eux  par  égales  portions ,  s'ils  sont  tous  ilu 
même  lit. 

S'ils  sont  de  lits  tliffércns,  la  division  se  fait  par  moitié 
entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt  ;  les 
germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes  ,  et  les  utérins 
et  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement. 

S'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  côté  ,  ils  succèdent  à 
la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous  autres  parens  de  l'autre 
ligne.  Ils  excluent  tous  les  parens  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas 
de  la  représentation. 

6".  Dans  tous  les  cas  qui  viennent  d'être  expliqués,  les 
ascendans  succèdent ,  hois  part  et  à  Vcxclusinji  de  tous  autres, 
aux  choses  par  eux  données  à  leurs  cnfans  ou  descendans 
décédés  sans  postérité  ,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrou- 
vent en  nature  dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendans  recueillent  le 
prix  qui  peut  en  être  dû  ;  ils  succèdent  aussi  à  l'action  eu  re- 
prise que  ]iouvait  avoir  le  donataire. 

']" .  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  enf;ms  ou  descendans,  ni 
frères  ou  sœurs ,  ou  descendans  d'eux  ,  ni  ascendans  dans 
l'une  et  l'autre  ligne  ,  sa  succession  se  divise  en  deux  parts 
égales ,  l'une  pour  les  parens  de  la  ligne  paternelle ,  l'autre 
pour  les  parens  de  la  ligne  maternelle. 

La  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  , 
ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degré  ,  soit  de  leur  chef, 
soit  par  représentation  entre  eux ,  et  il  ne  se  fait  pas  de  divi- 
sion entre  les  deux  branches  de  la  même  ligne. 

8°.  A  défaut  de  parens  successibles  dans  une  ligne ,  les  pa- 
rens de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

Toutes  ces  règles  particulières  ,  tribuns  ,  sont  en  harmonie 
parfaite  avec  les  principes  que  nous  avons  établis  ;  toutes  sont 
conformes  au  vœu  de  la  nature ,  et  il  était  impossible  de  suivre 
d'une  manière  plus  exacte  l'ordre  des  aifcctions  humaines  : 
c'est  une  vérité  de  sentiment  dont  chacun  de  nous  trouvera 
la  preuve  dans  son  cœur. 
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Je  n'étendrai  clone  pas  plus  loin  la  discussion  sur  la  partie 
du  projet  de  loi  relative  aux  successions  légitimes. 

Mais  le  projet  établit  une  autre  espèce  de  successions,  qu'il  «h,  4. 
appelle  irrégulières  ,  et  il  range  dans  cette  classe,  i""  les  droits 
des  enfans  naturels  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  ;  2°  la 
succession  aux  enfans  naturels  décédés  sans  postérité  ;  3°  la 
transmission  des  biens  de  l'individu  qui  ne  laisse  pas  d'hé- 
ritiers légitimes. 

Je  discuterai  brièvement  ces  trois  objets. 

Droits  des  en  fans  naturels  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  , 
lorsqu'il  y  a  des  héritiers. 

L'ancienne  législation  était  injuste  et  barbare  à  l'égard  des  :5Gi  :58 
enfans  naturels  ;   elle  ne  leur  accordait  que  de  simples  ali- 
mens ,  même  lorsqu'ils  étaient  reconnus ,  et  la  totalité  des 
biens  de  leurs  père  et  mère  passait,  à  leur  préjudice,  aux 
parens  collatéraux  les  plus  éloignés  ,  et  même  au  fisc. 

Les  lois  des  4  jii'-n  '793  et  12  brumaire  an  II  tombèrent 
dans  un  excès  contraire  ;  elles  donnèrent  aux  enfans  naturels 
tous  les  droits  des  enfans  légitimes. 

Le  projet  de  loi  a  pris  un  tempérament  beaucoup  plus  c'qui- 
table  et  plus  moral. 

Il  n'accorde  pas  aux  enfans  naturels  les  droits  et  les  hon- 
neurs de  la  légitimité  ,  il  ne  les  place  pas  dans  la  famille  ,  il 
ne  les  appelle  même  en  aucun  cas  comme  héritiers  ;  mais  il 
leur  attribue ,  sur  les  successions  de  leurs  père  et  mère ,  un 
droit  proportionné  à  la  valeur  des  biens,  et  dont  la  quotité 
se  trouve  plus  restreinte  lorsqu'il  y  a  des  enfans  légitimes , 
plus  étendue  lorsqu'il  n'y  a  que  des  ascendans  ou  frères  ou 
sceurs,  et  plus  considérable  encore  lorsque  les  parens  succes- 
sibles  sont  à  des  degrés  plus  éloignés. 

Dans  le  premier  cas  le  droit  de  l'enfant  naturel  est  d'un 
tiers  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  lé- 
gitime; dans  le  second  cas  le  droit  est  de  la  moitié  ;  dans  le 
XH.  i3 
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troisième  il  est  des  trois  quarts  ;  mais  il  ne  s'élève  jamais  à  la 
(ot;ilite'  tant  qu'il  v  a  des  lu-ritiers  Ii-gitinics. 

Celte  mesure  loncilie  ])arfaitenient  les  droits  île  la  nalur»' 
avec  ce  qu'exigent  les  bonnes  mœurs  ,  la  faveur  due  au  ma- 
riage ,  et  les  droits  des  familles. 

En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel,  ses  descendans 
peuvent  réclamer  les  mêmes  droits,  parce  ([u'ils  le  n  pré- 
sentent. 

L'enfant  naturel  ou  ses  descendans  sont  tenus  d'imputer  , 
sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre  ,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu 
(lu  ])ère  ou  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte,  et  qui 
serait  sujet  au  rapport  d'après  les  règles  établies  dans  le  pro- 
jet de  loi. 

Cette  disj!Osition  est  pour  les  parens  légitimes  une  ga- 
rantie que  les  enfans  naturels  n'auront  ])as  plus  que  la  loi  ne 
permet  de  leur  donner. 

Les  père  et  mère  des  enfans  naturels  pourront  les  réduire 
à  la  moitié  de  la  portion  que  la  loi  leur  attribue. 

Il  était  convenable  de  laisser  aux  pères  et  mères  cette  fa- 
culté qui  retiendra  les  enfans  dans  les  devoirs  de  la  piété 
filiale  ;  mais  aussi  cette  faculté  devait  avoir  des  limites ,  pour 
que  les  pères  et  mères  n'eussent  pas  le  ])Ouvoir  de  priver  en- 
tièrement les  enfans  naturels  de  leurs  droits. 

Quant  aux  enfans  adultérins  ou  incestueux  ,  la  loi  ne  s'en 
occupe  qu'avec  regret.  Ils  existent  ;  il  faut  bien  qu'elle  leur 
assure  des  alimens ,  mais  elle  ne  leur  confère  aucun  droit.  Le 
crime  qui  leur  a  donné  naissance  ne  permettait  pas  de  les 
traiter  comme  les  enfans  nés  de  personnes  libres. 

Succession  aux  enfans  naturels  décèdes  sans  postérité. 

La  succession  de  l'enfant  naturel  qui  décède  sans  postérité 
doit  appartenir  au  ])ère  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu  ,  ou  par 
moitié  à  tous  les  deux  ,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par 
l'autre. 

L'enfant  naturel  qui  ne  laisse  pas  de  descendans  n'a  au- 
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cuns  parens  légitimes,  et,  suivant  le  di'oit  commun  delà 
France,  ses  biens  devraient  passer  au  fisc.  Il  est  préférable, 
sans  doute  ,  qu'il  ait  pour  héritiers  ses  père  et  mère ,  qui  , 
en  le  reconnaissant,  ont  rempli  les  devoirs  de  la  nature  ,  et 
méritent  de  joiiir  de  tous  les  droits  de  la  paternité. 

11  est  également  juste  qu'en  cas  de  prédécès  des  père  et  766 
mère  de  l'enfant  naturel  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  re- 
tournent aux  enfans  légitimes,  si  lui-même  n'a  pas  d'enfans 
ou  descendans. 

^lais  le  surplus  de  ses  biens  ne  peut  également  appartenir 
aux  enfans  légitimes ,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  entre  eux 
et  les  enfans  naturels  de  successibilité  :  ils  ne  sont  pas  mem- 
bres de  la  même  famille. 

Les  biens  que  l'enfant  naturel  n'a  pas  reçus  de  ses  père  et 
mère  sont  déférés,  s'il  n'a  pas  de  postérité ,  à  ses  frères  ou 
sœurs  naturels  ,  ou  à  leurs  descendans ,  et ,  s'il  n'y  en  a  pas  , 
à  la  République  ;  et  il  est  bien  évident  que  cette  successibi- 
lité établie  entre  les  frères  et  sœurs  naturels  n'est  qu'une 
faveur  de  la  loi ,  le  droit  de  succéder  ne  pouvant  appartenir 
qu'aux  parens  légitimes  :  mais  la  République,  qui  seule  en  ce 
cas  aurait  des  droits  ,  peut  y  renoncer. 

A  qui  sont  déférées  les  Successions  ab  intestat ,  à  défaut  d'héri- 
tiers légitimes. 

Lorsque  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  parens  ,  ou  que  ceux  r^^^-/?^ 
qu'il  a  laissés  ne  sont  pas  successibles  d'après  les  règles  pré- 
cédemment établies;  alors,  mais  alors  seulement,  la  totalité 
des  biens  du  défmit  appartient  à  ses  enfans  naturels  légale- 
ment reconnus  ou  à  leurs  descendans  ;  et  il  est  en  effet 
dans  l'ordre  de  la  natux'e  qu'ils  soient  préférés  à  des  étran- 
gers. 

Mais  ils  ne  sont  pas  même  encore  appelés  comme  héritiers  ; 
ils  sont  tenus  de  demander  aux  tribunaux  la  délivrance  des 
biens  ;  et  dans  aucun  cas  ils  ne  peuvent  réclamer  de  droits 
sur  les  successions  des  parens  de  leurs  pères  et  mères,  paixe 

i3. 
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((ue,  encore  une  fois,  ils  no  sont  jniunis  nioiubirs  de  la  l'a— 
mille  légitime.  Ce  n'est  qu'à  dél'aul  de  la  famille,  et  parce 
(ju  elle  est  éteinte  ,  (|ue  les  biens  de  leurs  père  et  mère  seu- 
lement leur  sont  défères  comme  par  déshérence. 
7f'7  A  défaut  d'héritiers  légitimes  etd'enfans  naturels  les  biens 
du  défunt  sont  attribués  à  son  conjoint  survivant  nnn  divorcé, 
conformément  à  la  disposition  du  droit  romain  ,  au  titre 
Inde  vil-  et  uxor. 

Celte  disposition  était  observée  dans  tous  les  pays  de  droit 
écrit  :  plusieurs  de  nos  coutumes  l'avaient  formellement 
adoptée;  elle  était  même  suivie  dans  toutes  les  autres  qui 
n'avaient  pas  de  disposition  contraire. 

Il  est  naturel  de  présumer  que  les  conjoints  se  préféraient 
au  fisc  pour  se  succéder  l'un  à  l'autre 

Mais  cette  présomption  de  préférence  ne  pouvait  plus 
exister  lorsque  les  conjoints  étaient  divorcés.  Le  divorce  les 
ajant  rendus  étrangers  l'un  à  l'autre ,  comme  s'ils  n'avaient 
jamais  été  conjoints ,  le  survivant  ne  j)eut  pas  plus  avoir  de 
droits  que  tout  autre  étranger  quelconque  à  la  succession  du 
prédécédé. 
7i'i)  Enfin  ,  lorsqu'il  n'y  a  ni  héritiei's  légitimes,  ni  enfans  na- 
turels ou  descendans,  ni  conjoint  survivant  non  divorcé, 
les  biens  du  défunt  appartiennent  à  la  République. 

C'était  une  règle  générale  dans  le  pays  de  droit  écrit  comme 
dans  le  pays  coutumier. 

Scire  débet  gravitas  tua  ,  intestatoram  /es  qui  sine  légitima 
Iiœrcde  deccsserint ,  Jîsci  nostri  rationibus  vi/idieandas.  L.  I ,  c. 
De  bon.  vacant. 

Les  biens  qui  ne  se  trouvent  avoir  aucun  niaître  passent  à 
l'usage  du  public  ,  et  appartiennent  à  la  société  entière. 
7C9  770  Mais  ni  la  République  ni  le  conjoint  survivant  ne  sont  saisis 
des  biens  par  le  décès  de  celui  qui  en  était  le  propriétaii'e  : 
comme  les  enfans  naturels ,  ils  doivent  demander  aux  tribu- 
naux l'envoi  en  possession ,  et  ils  sont  tous  également  tenus 
de  faire  apposer  les  scellés ,  et  de  faire  faire  inventaire  pom- 
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la  sùretc  des  dioils  des  licritiers  légitimes  qui  peuvent  se  pré- 
senter! par  la  suite,  et  à  qui  les  biens  doivent  être  restitués. 
J'ai  terminé,  tribuns,  l'examen  de  la  i)artie  la  plus  im- 
portante du  projet  de  loi;  l'autre  partie,  relative  aux  accep- 
tations ,  aux  renonciations  ,  aux  rapports  ,  aux  dettes  et  aux 
partages ,  exigera  moins  de  développemens  :  elle  n'offre  pas  à 
discuter,  comme  la  première  ,  un  système  nouveau;  elle  ne 
contient  cpie  des  règles  déjà  connues ,  mais  choisies  avec  beau- 
coup de  discernement  dans  le  droit  écrit ,  dans  les  diverses 
coutumes,  et  dans  la  jurispruilence  :  je  me  bornerai  donc  à 
examiner  les  dispositions  les  plus  importantes. 

De  l'Acceptation,  de  la  Renonciation ,  et  du  Bènéjice  d'inventaire . 

L'héritier  appelé  par  la  loi  n'est  pas  tenu  d'accepter  la  suc- 
cession qui  lui  est  échue  :  le  droit  français  n'a  jamais  reconnu 
d  héritier  nécessaire. 

Mais  la  renonciation  ne  doit  pas  se  présumer.  L'héritier 
présomptif  doit  être  toujours  censé  héritier  tant  qu'il  n'a  pas 
renoncé;  et,  pour  que  sa  renonciation  soit  constante  et  pu- 
blique ,  le  projet  de  loi  exige  qu'elle  soit  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel 
s'est  ouverte  la  succession. 

Les  coutumes  et  la  jurisprudence  variaient  encore  beau- 
coup à  cet  égard. 

Suivant  l'article  43  des  placités  de  Normandie ,  la  coutume 
de  Poitou,  et  quelques  autres,  l'héritier  présomptif,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  renoncé ,  n'était  pas  censé  héritier  s'il  n'en 
avait  pas  fait  acte  ou  jjris  la  qualité. 

D'autres  coutumes ,  notamment  celles  d'Auvergne  et  de 
la  Marche  ,  avaient  une  disposition  contraire . 

On  distinguait  aussi  pour  la  nécessité  de  la  renonciation 
entre  la  succession  directe  et  la  succession  collatérale  ;  et  la 
jurisprudence  variait  encore  dans  les  pays  dont  les  coutumes 
étaient  muettes  sur  ce  point. 
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Mais  il  est  préférable  de  regarder  comme  héritier  ,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  de  renonciation  ,  celui  c|ui  est  héritier  pré- 
somptif :  la  loi  lui  a  donné  un  droit  réel  ;  il  est  siisi  de  la 
succession  dès  le  moment  de  son  ouverture,  et  il  ne  peut  être 
privé  de  son  droit,  il  ne  peut  perdre  la  saisir»e  ,  s'il  n'y  a 
expressément  renoncé. 

Appelé  par  la  loi ,  c'est  à  lui  à  s'expliquer  ;  et  il  faut  aussi 
que  les  créanciers  de  la  succession  connaissent  l'iiérilier  contre 
lequel  ils  peuvent  se  pourvoir. 
-1)5-79"  Cependant j  s'il  n'u  pas  accepté,  il  ne  peut  être  poursuivi 
par  les  créanciers  immédiatement  après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. A  compter  de  cette  époque  il  a  trois  mois  jwur  faire 
inventaire ,  et  en  outre  quarante  jours  pour  délibérer  sur  l'ac- 
ceptation ou  la  renonciation.  Pendant  la  durée  de  ces  délais 
il  ne  sera  pas  contraint  à  prendre  (jualité ,  et  il  ne  pourra  être 
obtenu  contre  lui  de  condamnation. 

777  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession  :  Hœrcs  (j(iando(iuc'  (ide.uiulo  liœrcditotcni  ,  jdiii 
tune  à  morte  succcasissc  defuncto  ijUclligitur.  L.  54-  §  De  acq. 
vcl  ornctt.  luercd. 

'-a  L'acceptation  ne  résulte  pas  seulement  d'un  acte  authen- 
tique ou  privé  dans  lequel  on  aurait  pris  le  titre  ou  la  qualité 
d'héritier  ;  elle  résulte  encore  de  tout  acte  qu'on  n'avait 
droit  de  faire  qu'en  quaUté  d'héritier,  et  qui  suppose  néces- 
sairement, de  la  part  de  l'héritier  qui  l'a  fait,  l'intention 
d'accepter  la  succession. 

780  Ainsi  une  donation,  \ente  ou  transport  de  ses  droits  suc- 
cessifs, et  une  renonciation  faite  moyennant  un  certain  prix, 
sont  des  actes  d'adition  d'hérédité. 

La  renonciation,  même  gratuite  ^  au  profit  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  héritiers ,  et  non  pas  au  profit  de  tous,  est  aussi  un 
acte  d'héritier,  par  la  raison  cjue  celui  qui  renonce  vraiment 
doit  s'abstenir  de  tout  ce  qui  concerne  l'hérédité  ;  que  consé- 
quemment  il  n'a  le  droit  de  disposer  de  sa  portion  en  fa- 
veur de  personne ,  et  que  si  de  semblables  dispositions  étaient 
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permises  on  vendrait  tous  les   jours  effectlvenient  ses  droits 
sous  le  titre  d'une  renonciation  gratuite. 

Mais  les  actes  purement  conservatoires  de  surveillance  et     79 
d'administration  provisoire  ne  sont  pas  des  actes  d'héritier, 
si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  litre  ou  la  qualité  d'héritier. 

Une  succession  peut  être  acceptée  purementet  simplement,    7:4 
ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Lorsqu'elle  est  acceptée  purement  et  simplement,  l'héri- 
tier est  tenu  indéfiniment,  même  sur  ses  biens  personnels, 
de  toutes  les  charges  et  dettes  de  l'hérédité  :  il  représente  en- 
tièrement le  défunt. 

L'eft'et  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  Théritier  >oj 
l'avantage  , 

i" .  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession 
qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis , 
même  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement  des  dettes  en 
abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et 
aux  légataires  ; 

5,°.  De  ne  pas  confondre  ses  biens  ])ersonnels  avec  ceux  de 
la  succession  ,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer 
le  paiement  de  ses  créances. 

L'héritier  bénéficiaire  administre  les  biens  de  la  succès-   ?^o3 
sion  ,  à  la  charge  de  rendre  compte,  et  ne  peut  vendre  les 
meubles  qu'aux  enchères  ,  et  les  immeubles  dans  la  forme 
prescrite  par  le  Code  de  la  procédure  civile. 

L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier;    78.^ 
mais  s'il  avait  fait  antérieurement  un  acte  d'adition  d'héré- 
dité, sa  renonciation  ne  serait  pas  valable,  et  pourrait  être 
contestée  par  les  créanciers. 

L'héritier  c[ui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une  succès-   79^ 
sion  est  déchu  de  la  faculté  d'y  renoncer;  il  demeure  héritier 
|1ur  et  simple ,  et  ne  peut  prétendre  aucune  part  dans  les  ob- 
jets divertis  ou  recelés  ;  c'est  une  juste  peine  de  sa  fraude. 

Il  fallait  aussi  veiller  aux  intérêts  des  créanciers  dans  le  cas   ;t;.s 
où  un  héritier  renoncerait  au  préjudice  de  leurs  droits.  Ils 
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sont  admis  à  se  faire  autoriser  par  justice  à  accepter  la  suc- 
cession tlu  clief  de  leur  débiteur,  et  en  son  lieu  et  place; 
mais  la  renonciation  n'est  annulée ,  en  ce  cas  ,  qu'en  faveur 
des  créanciers ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs 
créances  :  elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  re- 
noncé. 
77G  La  femme  mariée  ne  peut  valablement  accepter  une  suc- 
cession sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou  de  justice,  con- 
formément aux  dispositions  du  chapitre  \I  du  cinquième 
titre  du  Code  civil. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne 
peuvent  être  valablement  acceptées  que  conformément  aux 
dispositions  du  titre  sur  les  tutelles. 
783  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou  ta- 
cite qu'il  a  faite  d'une  succession  que  dans  le  cas  où  cette  ac- 
ceptation aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  :  il 
ixe  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion;  excepté 
seulement  dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée 
ou  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la  découverte  d'un  testa- 
ment inconnu  au  moment  de  l'acceptation. 

Le  dol  vicie  tous  les  contrats  ;  mais  si  la  lésion  était  ad- 
mise en  cette  matière  il  n'y  aurait  jamais  rien  de   certain. 
L'héritier  a  le  moyen  de  ne  pas  s'y  exposer,  en  ne  se  por- 
tant héritier  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
jHy        La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  se 
prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la 
plus  longue  des  droits  immobiliers, 
ygo       Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  ac- 
quise contre  l'héritier  qui  a  renoncé ,  il  a  la  faculté  d'accep- 
ter encore  la  succession  ;  mais  il  ne  peut  exercer  cette  faculté 
(jue  dans  le  cas  seuleiiient  où  la  succession  n'a  pas  été  accep- 
tée par  d'autres  héritiers,  et  sans  préjudice  des  droits  acquis 
à  des  tiers  sur  les  biens  de  l'hérédité, 
-y  I        Les  coutumes  avaiexit  imaginé  un  nouveau  moyen  d'exclure 
les  filles  des  successions  ;  c'était  de  les  faire  renoncer,  dans 
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leurs  contrats  de  mariage  à  des  successions  même  non  en- 
core échues. 

Il  est  évident  que  ces  renonciations ,  contraires  au  principe 
général ,  qui  veut  (|u'on  ne  puisse  renoncer  à  la  succession 
d'un  homme  vivant,  avaient  la  même  origine  et  les  mêmes 
motifs  que  les  exclusions  coutumières  ;  c'était  toujours  pour 
conserver  aux  mâles ,  et  surtout  à  l'aîné ,  une  grande  fortune, 
pour  soutenir  l'éclat  et  le  nom  de  la  famille. 

Les  renonciations  aux(juelles  on  forçait  les  fdles  de  sous- 
crire par  leurs  contrats  de  mariage,  et  sans  lesquelles  on  ne 
leur  permettait  guère  de  se  marier ,  avaient  donc  la  même 
tache  d'injustice  et  de  féodalité  que  les  exclusions  coutu- 
mières ;  elles  Llessaient  également  la  nature  et  l'égalité,  et 
il  fallait  également  les  i)roscrire.  Le  projet  de  loi  se  prononce 
à  cet  égard  d'une  manière  très-positive  :  «  On  ne  peut, 
«  même  par  contrat  de  mariage,  dit  l'art.  8i-'jgi  ,  renoncer 
«  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  dioils 
«  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession.  « 

Des  Rapports. 

Il  est  dans  les  principes  de  l'équité  cjue  tout  héritier  rap- 
porte à  ses  cohéritiers  les  dons  et  legs  c[u'il  a  reçus  de  la  part 
du  défunt ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  valablement  dispensé. 

Aussi  le  rapport  était  de  droit  coinnmn  dans  la  France,  et 
un  très-petit  nondjre  de  coutumes  en  avait  dispensé. 

La  loi  première  ,  D.  De  collât io/ic ,  commence  par  ces  mots  : 
Hic  titiilits  manifcstam  hobct  ceqiiitntein . 

Si  le  rapport  n'était  pas  connu  dans  l'ancien  droit  romain, 
c'est  que  dans  aucun  cas  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu,  puisque 
la  loi  des  Douze  Tables  n'appelait  à  la  succession  du  père  que 
les  enfans  siens,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  sous  la  puis- 
sance du  père  de  famille  au  moment  de  son  décès ,  et  que 
cette  puissance  empêchait  toutes  obligations ,  tous  actes  ,  et 
par  consécjuent  toutes  donations  entre  le  j)ère  et  les  enfans. 

Mais  lorsque  le  préteur  eut  appelé  à  la  succession  les  eu- 
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fans  émancipés,  conime  toules  les  acquisitions  faites  par  les 
héritiers  siens  faisaient  partie  tie  la  succession  du  père  ,  et 
qu'au  contraire  les  enfans  émancipés  pouvaient  acquérir 
pour  leur  propre  compte  ,  il  devint  nécessaire,  pour  établir 
l'égalité  entre  eux,  d'introduire  une  espèce  de  rapport, 
c'est-à-dire  d'obliger  les  émancipés  à  confondre  aussi  dans 
la  succession  les  biens  qu'ils  avaient  acquis.  , 

Ce  rapport,  (pii  n'était  rlans  l'origine  qu'une  indemnité 
en  laveur  des  héritiers  siens,  s'étendit  successivement  à 
d'autres  cas,  à  mesure  qu'il  s'opéra  des  réformes  dans  la 
législation. 

Il  n'eut  lieu  d'abord  que  dans  les  successions  «h  intestin  ^ 
ou  du  moins  il  fallait  qu'il  fût  expressément  ordonné  pour 
les  successions  testamentaires  ;  mais  Justinien  ordonna  par 
la  novelle  i8,  chap.  6,  qu'il  aurait  lieu  entre  les  héritiers 
institués  comme  entre  les  héritiers  légitimes,  et  que  pour 
(.n  dispenser  il  faudrait  une  prohibition  expresse  de  la  part 
du  testateur. 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation  romaine  sur  cette 
matière  ,  et  les  pays  de  droit  écrit  s'y  conformaient  entiè- 
rement. 

Nos  coutumes  variaient  beaucoup  à  cet  égard. 

Les  unes  rejetaient  absolument  le  rapport  ;  d'auU'cs  ne 
l'admettaient  qu'avec  des  modifications  diverses  ;  mais  il 
n'en  était  aucune  qui  contînt  une  disposition  absolument 
prohibitive ,  et  à  Ia(;uelle  ]'ar  conséquent  la  volonté  de 
riiomme  ne  put  dcMOger. 

Nous  allons  voir  comment  le  ])!ojetde  loi  a  réglé  d'une 
manière  uniforme  ce  qui  l'était  si  diversement  dans  le  droit 
écrit  et  dans  les  coutumes. 

Le  droit  romain  ne  soumettait  à  la  loi  du  rapport  que  les 
héritiers  en  ligne  directe  descendante  ;  il  en  exemptait  les 
ascendans  et  les  collatéraux. 

Plusieurs  coutumes  soumettaient  également  au  rapport 
K's  héritiers  de  toutes  les  lignes;  et  le  projet  de  loi  a  préféré 
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cette  cUspositioti  générale ,  parce  qu'elle  est  en  effet  la  plus 
équitable,  parce  qu'elle  est  conforme  au  principe  d'égalité 
tju'il  faut  tendre  continuellement  à  établir  dans  toutes  les 
successions  ,  et  qu'enfin  ,  à  l'égard  des  collatéraux  et  des  as- 
cendans  comme  à  l'égard  des  descendans,  la  présomption  de 
la  volonté  du  défunt  est  en  faveur  du  rapport  lorsqu'il  n'en 
a  pas  formellement  dispensé,  quoiqu'il  en  eût  le  droit. 

Il  j  avait  des  coutumes  dans  lesquelles  on  ne  pouvait  dis- 
penser du  rapport  à  la  succession ,  et  d'autres  dans  les- 
quelles la  dispense  était  permise  ,  mais  en  prohibant  ex])res- 
sémeiit  le  rapport,  ou  en  qualifiant  la  donation  de  préciput. 
Suivant  le  droit  écrit ,  le  rapport  pouvait  être  également 
prohibé,  et  il  fallait  aussi  que  la  prohibition  fût  expresse, 
niii  cxpicssini  clrsigiinvcril  se  vclle  non  fieri  collationcrn  ,  dit 
Justinieii,  novelle  i8,  chap.  \I. 

Le  projet  de  loi  autorise  le  donateur  ou  testateur  à  dis-  «4» 
penser  du  rappoi't ,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
la  quotité  qui  était  disponible  de  la  part  du  testateur  ou  do- 
nateur. Et  en  effet ,  puisque  la  loi  permet  à  l'homme  de  dis- 
poser en  propriété  d'ime  certaine  portion  de  ses  biens,  même 
en  faveur  de  ses  héritiers ,  il  est  conséquent  qu'il  puisse  dis- 
penser du  rapport  de  la  chose  qu'il  donne  ,  si  elle  n'excède 
pas  la  portion  disponible  ;  autrement  il  n'en  auiait  pas  réel- 
lement la  disposition  libre  et  entière. 

Le  projet  de  loi  dispense  même  formellement  du  rappoi  l 
les  donataires  qui  ne  se  trouvent  pas  successibles  des  dona- 
teurs au  moment  de  l'ouverture  des  successions,  et  tous  ceux 
qui  ne  viennent  pas  par  représentation  des  donataires  aux 
successions  des  donateurs. 

Mais  cette  dispense  ne  peut  toujours  avoir  lieu  cjue  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  disponible. 

Ainsi  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut  retenir  le   ;:.;'■ 
ilou  entre-vifs,  ou  réclamer  le  legs  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  disponible. 

Dans  le  droit  romain ,  la  reaonciation  à  rbérédité  dispen 
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sait  pareillement  du  rapport  :  il  était  même  permis  à  la  fille 
<jui  renonçait  de  réclamer  sa  îlot. 

Le  ]>lus  grantl  nombre  des  coutumes  avait  une  disposition 
sendjlable  ;  mais  d'autrys  aussi  avaient  une  disposition  con- 
traire ,  ou  ne  dispensaient  du  rapport  l'héritier  renonçant 
([ue  dans  cerUiins  cas. 

La  dispense  entière  est  admise  dans  tous  les  cas  par  le 
projet  de  loi  ;  et  la  raison  qui  la  justifie,  c'est  que  le  rap- 
port n'ayant  d'autre  objet  <|ue  d'établir  l'égalité  entre  les 
cohéritiers,  il  ne  peut  être  dû  que  par  les  héritiers;  et  l'cm 
ne  doit  pas  craindre  que  ce  soit  un  moyen  de  faire  des  avan- 
tages frauduleux,  puisque  la  portion  disponible  étant  fixée 
par  la  loi ,  le  donateur  ou  testateur  aurait  pu  lui-même  en 
tiisposer,  inème  en  dispensant  expressément  du  rapport 

8.',t;  Par  une  autre  conséquence  ilu  même  principe  ,  le  dona- 
taire, cpii  n'était  pas  héritier  ])résomptif  lors  de  la  donation, 
mais  qui  se  trouve  successihle  au  jour  de  Vouverture  de  la  suc- 
cession ^  doit  le  rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en 
ait  dispensé. 

84:  ]Mais  le  fils  de  celui  cjui  se  trouve  successihle  n'est  pas 
soumis  .'iu  rapport,  parce  qu'il  n'est  pas  lui-même  héritier  : 
ce  sera  bien ,  si  l'on  veut ,  un  avantage  indirect  pour  le  père 
dans  certaines  circonstances  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  portion  disponible  est  réglée  ,  et  que  l'aieul  pouvait  la 
donner  à  son  fds  comme  à  son  petit-fils. 

«4«  Pareillement  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession  du 
donateur  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son  père, 
uîême  quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui-ci  ;  mais 
s'il  vient /?«r  représentation ,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été 
donné  à  son  père  ,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa 
succession. 

La  raison  de  la  différence ,  c'est  que ,  dans  le  second  cas , 
prenant  la  place  de  son  père  ,  il  doit  remplir  les  obligations 
dont  son  père  était  tenu,  puisqu'il  ])rofite  de  ses  droits,  et 
conséquemment  qu'il  doit  faire  le  rapport  qui  était  dû  par 
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son  père  ,  au  lieu  que  ,  dans  le  premier  cas  ,  venant  de  son 
«lief ,  et  non  par  repre'sentation ,  il  ne  peut  être  tenu,  comme 
héritier  personnel  du  donateur,  du  rapport  d'une  chose  qui 
ne  lui  a  pas  été  donnée  ,  et  qu'en  ce  cas  Tohligation  au  rap- 
port qui  était  à  la  charge  de  son  père  ne  peut  l'affecter  lui- 
même  ,  quoiqu'il  ait  accepté  sa  succession  -,  puisqu'il  ne  vient 
pas  à  la  succession  du  donateur  comme  héritier  de  son  pèîe , 
et  qu'on  ne  doit  confondre  ni  ses  deux  qualités  ni  les  deux 
successions. 

Toujours  par  conséquence  des  mêmes  principes,  le  con-  ^49 
joint  de  l'époux  successible  n'est  pas  tenu  au  rapport  de  ce 
qu'il  a  reçu  personnellement;  mais  si  les  dons  et  legs  ont  été 
faits  conjointement  aux  deux  époux ,  celui  qui  est  successible 
doit  le  rapport  de  la  moitié ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  dis- 
pensé. 

Ainsi ,  dans  tous  les  cas ,  le  rapport  n'est  dû  que  par  le  85- 
cohéritier  à  son  cohéritier;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni 
aux  créanciers  de  la  succession,  parce  que,  encore  une  fois, 
le  rapport  n'a  d'autre  objet  que  l'égalité  entre  les  cohéritiers, 
et  qu'il  ne  peut  conséquemment  être  ordonné  qu'en  leur 
faveur. 

Les  frais  de  nourriture,  d'entretien  ,  d'éducation  et  d'ap-  hï^i-sj^ 
prentissage ,  les  frais  ordinaii'es  d'équipement,  ceux  de  noces 
et  présens  d'usage  ,  ne  doivent  pas  être  rapportés  ;   mais  le 
rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'étciblissement 
d'un  des  cohéritiers  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes. 

Telle  était  la  disposition  du  droit  écrit  et  de  presque  toutes 
les  coutumes  ;  elle  est  équitable.  Il  serait  beaucoup  trop  sé- 
vère que  les  alimens  et  les  frais  d'éducation  fussent  sujets  au 
rapport  ;  il  faut  aussi  laisser  quelques  droits  à  la  nature  et  à 
la  tendresse  ,  et  ce  serait  les  contraindre  d'une  manière  in- 
supportable que  de  leur  interdire  jusqu'à  de  simples  dons , 
qui  d'ailleurs  sont  si  utiles  pour  resserrer  les  liens  de  fa- 
mille. 

Mais  les  frais  d'établissement  et  le  paiement  des  dettes 
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sont  de  véritables  libéralités  qui,  à  raison  ilc  leur  impor- 
tance ,  doivent  rentrer  dans  la  règle  générale. 
8.Sj-?5i  II  y  a  plus  de  diflieulté  à  l'égard  des  associations  qui 
avaient  été  faites  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers,  et 
généraleuient  de  toutes  conventions  entre  eux  dont  l'héritier 
a  pu  retirer  quelques  profits. 

Wais  il  ne  pouvait  leur  èlre  défendu  tie  s'associer  et  de 
faire  toutes  autres  conventions,  pourvu  qu'il  n'y  eût  ni 
fraude  ni  avantage  indirect  eu  faveur  de  l'héritier;  et 
quoi(iue  ces  conventions  leur  aient  procuré  à  l'un  comme  à 
l'autre  des  profits,  ce  n'est  pas  toujours  une  preuve  qu'il  y 
eût  réellement  avantage  indirect  de  la  part  du  défunt. 

C'est  donc  l'intention  réelle  et  le  fait  qu'il  faut  considérer 
dans  cetti'  matière. 

Si  le  défunt  n'a  rien  tiré  de  son  patrimoine  pour  le  faire 
entrer  dans  celui  de  son  héritier,  s'il  a  traité  avec  lui  comme 
il  aurait  traité  avec  un  étranger,  quoiqu'il  en  soit  résulté 
des  profits  pour  l'héritier,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rapport. 

Le  défunt  a  bien  procuré  à  son  héritier  l'occasion  de 
gagner  ;  mais  il  l'a  fait  sans  rien  perdre  lui-même ,  et  il  n'y 
a  que  la  certitude  d'un  avantage  frauduleux  cjui  puisse  en 
pareil  cas  obliger  au  rapport. 

Du  Paiement  des  dettes. 

S70-p;.i  Les  héritiers  représentent  celui  aucjuel  ils  succèdent;  et 
comme  tous  ses  droits  actifs  leur  appartiennent,  ils  sup- 
portent aussi  toutes  les  charges  et  les  dettes  dont  il  était 
tenu. 

Ainsi  les  créanciers  du  défunt  ont  contre  eux  les  mêmes 
droits  qu'ils  avaient  contre  lui. 

Il  est  de  justice  que  chaque  cohéritier  ne  contribue  à  l'ac- 
quit des  dettes  et  charges  de  la  succession  que  dans  la  pro- 
portion de  ce  qu'il  y  prend  :  néanmoins  il  n'est  pas  seule- 
ment tenu  personnellement  pour  sa  portion  virile ,  il  est 
encore  tenu  hypothécairement  pour  le  tout;  c'est-à-dire  que 
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les  créanciers  liypotlie'caires  peuvent  exercer  la  totalité  de 
leurs  droits  sur  la  portion  de  biens  qui  lui  est  échue,  parce 
que  riiypotlièquc  est  indivisible  et  ne  ])eut  être  ni  détruite 
ni  morcelée  par  la  mutation  de  propriété  ,  ou  par  la  division 
des  biens  ;  mais  en  ce  cas  l'héritier  a  un  recours ,  soit  contre 
ses  cohéritiers,  soit  contre  les  autres  successeurs  à  titre  uni- 
versel, à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  con- 
tribuer. 

Il  ne  peut  cependant  exercer  ce  recours  contre  les  autres  875 
cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel ,  que  pour  la  part 
que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  supporter,  quoi- 
qu'il se  soit  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers,  parce  que 
cette  subrogation  est  un  avantage  qu'il  doit  communiquer  à 
tous  ses  cohéritiers,  et  qu'il  j  auiait  circuit  d'actions  s'il  se 
faisait  payer  la  totalité  par  un  de  ses  cohéritiers,  qui  en  ce 
cas  reviendrait  à  son  tour  contie  lui  par  la  force  de  l'hypo- 
thèque et  de  la  subrogation. 

Dans  le  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  sucres-   «r»". 
seurs  à  titre   universel ,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire 
est  répartie  sur  tous  les  autres  au  marc  le  franc. 

Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  héritiers  871 
au  prorata  de  son  émolument  ;  mais  le  légataire  particulier 
n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges ,  parce  qu'elles  doivent 
être  déduites  avant  de  lui  délivrer  le  legs ,  si  ce  legs  excèd(> 
la  portion  dont  le  testateur  pouvait  disposer  sans  aucune 
charge. 

Le  légataire  universel  est  celui  auquel  le  testateur  a  légué 
tous  ses  biens. 

Le  légataire  à  titre  universel  est  celui  auquel  le  testateur  a 
légué  une  quote-part  de  ses  biens ,  telle  qu'une  moitié ,  un 
tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou 
une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles ,  ou  de  tout  son  mo- 
bilier. 

Le  légataire  pariiculicr  est  celui  auquel  le  testateur  a  légué 
un  ou  plusieurs  objets  certains  et  déterminés ,  comme  une 
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maison  qui  est  désignée,  un  ou  plusieurs  domaines  qui  sont 
spécialement  indiques ,  une  sonune  fixe  en  argent,  en  bi- 
joux, etc. 
*>;;  Le  plus  grand  nombre  de  nos  coutumes  avait  admis  (jue 
le  créancier  du  défunt  ne  pouvait  exercer  de  j)oursuites 
contre  les  héritiers  personnellement  qu'après  avoir  lait 
déclarer  exécutoires  contre  eux  les  titres  authentiques  qu'il 
avait  contre  le  défunt. 

Mais  cette  formalité ,  qui  ne  servait  qu'à  occasioner  des 
frais ,  à  multiplier  les  procès ,  et  à  fournir  au  débiteur  de 
mauvaise  foi  des  exceptions  de  forme  pour  éluder  le  paie- 
ment, était  évidemment  en  opposition  avec  ce  principe,  que 
l'héritier  rejnésente  le  défunt  et  succède  à  tous  ses  droits 
actifs  et  passifs  ,  et  avec  cet  autre  principe  également  incon- 
testable ,  qu'un  titie  authentique  ne  peut  être  altéré  par  l'é- 
vénement du  décès  du  débiteur. 

Lorsqu'un  héritier  poursuit  le  paiement  d'une  créance  de 
la  succession ,  il  n'a  pas  besoin  d'un  jugement  qui  le  recon- 
naisse pour  créancier,  il  suffit  que  sa  qualité  d'héritier  soit 
certaine. 

Pourquoi  donc ,  lorsqu'il  est  poursuivi  lui-même  par  un 
créancier  du  défunt  en  vertu  d'un  titre  authentique,  serait- 
il  nécessaire  d'obtenir  un  jugement  qui  le  reconnaisse  pour 
débiteur?  sa  qualité  de  débiteur  ne  résulte-t-elle  pas  ipso 
jure  de  celle  d'héritier? 

Est-ce  pour  lui  donner  un  délai  qu'on  a  imaginé  cette 
procédm'e?  Mais  il  a  déjà  eu  trois  mois  pour  faire  inventaire 
et  quarante  jours  jpour  délibérer,  et  l'on  a  déjà  vu  que  dans 
cet  intervalle  de  temps  il  ne  peut  être  poursuivi  par  les 
créanciers. 

On  pourrait  donc  tout  au  plus  obliger  le  créancier  à  faire 
signifier  ses  titres  à  l'héritier,  et  après  cette  signification 
surseoir  encore  pendant  quelques  jours  aux  poursuites,  pour 
que  l'héritier  puisse  vérifier  si  les  titres  sont  légitimes,  et 
s'opposer  à  leur  exécution  s'il  en  a  le  droit  :  cette  disposition 
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se  trouve  dans  le  projet  de  loi  ;  mais  il  abroge  expressément 
toute  action  eu  déclaration  de  titre  exécutoire ,  parce  qu'il 
est  évident  que  cette  action,  absolument  inutile  et  contraire 
aux  principes ,  n'est  qu'un  germe  de  procès  que  le  Code 
civil  doit  prévenir. 

/>«    Parla  oe. 

Ceux  qui  ont  une  chose  commune  entre  eux,  dit  Domat ,   815 
ne  peuvent  être  contraints  de  la  posséder  toujours  indivise. 
Ils  peuvent  bien  convenir  de  remettre'le  partage  à  un  certain 
temps,  mais  non  pas  qu'il  ne  puisse  jamais  être  fait. 

Les  père  et  mère  ne  peuvent  pas  même  défendre  le  par- 
tage entre  leurs  héritiers  ,  dit  Lebrun  ;  ce  serait  vouloir  em- 
pêcher l'exécution  des  lois  dans  leurs  successions  ,  ce  qui  est 
contre  la  disposition  de  la  loi  Nrmo ,  fi",  de  Légat,  i . 

Conformément  à  ces  principes ,  le  projet  de  loi  dispose  que 
nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision,  et 
que  le  partage  peut  être  toujours  provoqué  nonobstant  prohi- 
bitions ou  conventions  contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  sus])endre  le  partage  pen- 
dant un  temps  limité  ;  mais  cette  convention  ne  peut  être 
obligatoire  au-delà  de  cinq  ans  :  seulement  elle  peut  être 
renouvelée. 

Suivant  la  glose  sur  la  loi,  Si  major  c.  conununi  divid.y  le   «iG 
partage  était  présumé  par  une  jouissance  divise  pendant  dix 
années  entre  présens  ,  et  vingt  années  entre  cdDsens. 

Quelques  coutumes  avaient  une  disposition  semblable 

Mais  l'action  en  partage  pouvant  être  exercée  pendant 
trente  ans ,  lorsqu'il  y  a  indivision ,  il  serait  contradictoire 
que  l'un  des  héritiers  pût  acquérir  par  une  jouissance  moins 
longue  la  part  de  son  cohéritier.  La  jouissance  séparée  ne 
peut  être  qu'une  présomption  de  partage  ;  et  cette  présomp- 
tion ne  doit  pas  l'emporter  sur  le  droit  de  partage  qui  appar- 
tient à  chaque  héritier,  à  moins  que  la  jouissance  divise  n'ait 
été  assez  longue  pour  anéantir  le  droit  parla  prescription. 

XII.  i4 
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Aussi  on  admettait  ])resquc  généralement  qu'une  jouis- 
sance divise  pendant  un  temps  qui  ne  pouvait  acqui-iir  la 
prescription  ne  nuisait  pas  à  l'action  en  partage;  et  le  ])rojet 
de  loi  adopte  cette  disposition. 

■  -^  '  Le  partage  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  et  d'at- 
tribuer à  chacjue  cohéritier  la  ])ortion  à  laquelle  il  a  droit  sur 
la  masse  commune  :  il  n'est  question  dans  un  partage  que  de 
distribuer  à  chacun  Vx  juste  valeur  de  ce  qui  lui  ap]>artient 
et  de  ce  qu'il  possédait  auparavant  par  indivis.  Ce  n'est  pas 
une  afiaire  de  négoce  ni  de  commerce  :  il  n'v  a  de  part  et 
d'autre  ni  vente,  ni  échange  ;  tout  consiste  à  rc'gler  divisé- 
ment  la  portion  dont  chacun  était  déjà  propriétaire  dans  la 
masse  indivise. 

Il  faut  donc  que  l'égalité  règne  dans  les  jjartages  :  elle  y 
est  rigoureusement  nécessaire  ,  et  toutes  les  conséquence* 
qui  en  résultent  doivent  être  maintenues  avec  soin. 

Ainsi  chacun  des  cohéritiers  ayant  également  son  droit  sur 
chaque  espèce  de  biens  de  la  succession  ,  chacun  d'eux  ]ieut 
demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et  des  immeubles  ; 
et  si  cette  distribution  ne  peut  avoir  lieu  sans  morceler  les 
héritages  et  sans  diviser  les  exploitations,  ce  qu'il  fruit  tou- 
jours éviter,  on  doit  au  moins  faire  entrer ,  s'il  se  peut,  dans 
chaque  lot  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de 
droits  ou  de  créances  de  mêmes  nature  et  valeur. 

-''  i"  Si  le  rapport  des  choses  qui  avaient  été  données  à  l'un  des 
héritiers  ne  peut  pas  être  fait  en  nature  ,  les  cohéritiers  aux- 
quels il  est  dû  ont  droit  de  prélever  une  portion  égale  sur  la 
masse  de  la  succession,  et  ces  prélèvemens  doivent  se  faire, 
autant  que  possible ,  en  objets  de  mêmes  nature  ,  qualité  et 
bonté  que  les  objets  non  rapportés. 

83i  Mais  si  la  formation  des  lots  égaux  en  nature  n'est  pas  pra- 
ticable sans  nuire  à  tous  les  héritiers,  elle  ne  ])eut  être  exigée 
par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ;  et  dans  ce  cas  l'inégalité  des 
lots  se  compense  par  un  retour,  soit  en  rente  ,  soit  en  ar- 
gent. 
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C'est  encore  un  des  effets  de  l'égalité  qui  doit  re'gner  dans   884 
les  partages,  (jue  tous  les  cohéritiers  soient  garans  respecti- 
vement de  leurs  lots  ,  et  des  troubles  et  évictions  qu'ils  ])eu- 
vent  mutuellement  éprouver. 

Cette  garantie  est  de  droit  ;  il  n'est  pas  besoin  de  l'expri- 
mer :  on  peut  cependant  y  déroger  en  tout  ou  partie  par  une 
clause  expresse  de  l'acte  de  partage  ;  elle  cesse  lorsque  c'est 
par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre  l'éviction. 

Les  étrangers  qui  achètent  des  droits  successifs  apportent  841 
presque  toujours  la  dissension  dans  les  familles  et  le  trouble 
dans  les  partages.  Le  projet  de  loi  donne  le  moyen  de  les 
écarter.  L'art.  i3i-84i  dispose  que  toute  personne,  même  pa- 
rente du  défunt,  qui  n'est  pas  son  successible,  et  à  laquelle 
un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession  ,  peut  être 
écartée  du  partage  ,  soit  par  tous  les  cohéritiers  ,  soit  par  un 
seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 

Cette  disposition  infiniment  sage  est  conforme  aux  lois  Per 
(Urrrsas  et  ah  Anastnsin ,  qui  avaient  été  généralement  ad- 
mises dans  notre  jurisprudence. 

Il  est  de  l'intérêt  des  familles  qu'on  n'admette  point  à  pé- 
nétrer dans  leuis  secrets,  et  qu'on  n'associe  point  à  leuis 
affaires ,  des  étrangers  que  la  cupidité  ou  l'envie  de  nuire  ont 
pu  seules  déterminer  à  devenir  cessionnaires  ,  et  que  les  lois 
romaines  dépeignaient  si  énergiquement  par  ces  mots ,  alie- 
n  is  fn  rtu  n  is  in  li  lo  n  tes . 

Il  ne  doit  être  procédé  à  la  licitation  que  dans  le  cas  seu-  «2; 
leinent  où  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commo- 
dément ,  c'est-à-dire  sans  désavantage  pour  les  héritiers. 

Entre  majeurs  présens  les  partages  peuvent  être  faits  à 
l'amiable,  et  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  de- 
vant le  tribunal,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent 
qu'elle  ait  lieu  devant  un  notaire. 

Mais  si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens  ,  ou  s'il  y  a   838-8jp 
parmi  eux  des  interdits  ,  ou  des  mineurs  même  émancipés  , 
les  partages  et  licitations  ne  peuvent  avoir  lievi  qu'en  justice. 

,4. 
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5>îu  Les  partages  qui  ont  été  faits  conforine'incnt  aux  règles 
prescrites,  soit  avec  les  tu'eurs,  dûment  autorises,  soit  avec 
les  uîineurs  énjaucipës,  autorises  par  leurs  curateurs,  soit 
au  nom  des  absens  ou  non  pre'sens  ,  avec  les  parens  envoyés 
en  possession  ,  sont  delinitifs  :  ils  ne  sont  (|ue  provisionnels 
si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées. 
8««  Mais  quoique  définitifs ,  ils  peuvent  être  rescindés  pour 
cause  de  violence  ou  de  dol,  et  même  pour  cause  de  lésion. 

Le  dol  et  la  violence ,  qui  sont  des  vices  résolutifs  de  tous 
les  contrats,  semblent  encore  plus  odieux  dans  un  acte  de 
famille. 

L'égalité  qui  doit  être  observée  dans  les  partages  exigeait 
aussi  cjue  la  rescision  fût  admise  pour  cause  de  lésion ,  et 
même  jjour  une  lésion  moindre  que  celle  qui  est  nécessaire 
en  vente  ordinaire  ,  puisque  dans  les  ventes  ordinaires  il  se 
fait  une  espèce  de  connnerce  ou  de  négoce  qui  n'exige  pas 
une  égalité  aussi  rigoureuse  que  dans  les  partages  ,  où  rien 
n'est  à  conunercer  ni  à  jiégocier. 

C'est  par  ce  motif  qu'il  était  généralement  reçu  dans  notre 
droit  français  que  la  lésion  de  plus  du  quart  suffisait  ])our 
opérer  la  rescision  des  partages  :  le  projet  de  loi  maintient 
cette  disposition  ;  et  pour  c|u'on  ne  puisse  pas  l'éluder  en 
donnant  à  l'acte  de  partage  une  autre  dénomination ,  il  dis- 
pose que  tout  acte  qui  aura  pour  objet  de  faire  cesser  l'indi- 
vision entre  cohéritiers  sera  considéré  comme  un  partage. 

Cependant  comme  il  faut  un  terme  aux  actions  rescisoires, 
si  le  partage  a  été  suivi  d'une  transaction  faite  sur  des  diffi- 
cultés réelles ,  il  sera  irrévocable ,  même  quand  il  n'y  aurait 
])as  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé. 

On  verra  au  titre  des  prcscrijdions  par  quel  laps  de  temps 
doit  se  prescrire  à  l'avenir  l'action  en  rescision  ;  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ,  elle  sera  admise  pendant 
dix  ans,  conformément  à  la  législation  actuellement  exis- 
tante. 
^>''}       C'était  une  question  controversée  parmi  les  jurisconsultes 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES    ET    SUCCESSIONS.  2  r3 

et  diversement  décidée  par  les  tribunaux  ,  que  de  savoir  si  la 
lésion  devait  donner  lieu  à  la  restitution  contre  une  vente  de 
droits  successifs  faite  avant  le  partage ,  sans  garantie  et  aux 
risques  et  ])ciils  de  l'acquéreur. 

D'iuie  part  on  disait  que  la  restitution  ne  pouvait  avoir  lieu 
pour  cause  de  lésion  contre  les  contrats  où  le  prix  de  la  chose 
était  incertain ,  parce  qu'alors  il  était  impossible  de  juger  s'il 
y  avait  réellement  lésion ,  et  l'on  en  concluait  que  la  rescision 
ne  pouvait  être  admise  contre  les  ventes  de  droits  successifs 
faites  sans  garantie,  et  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur  . 
parce  que  l'incertitude  sur  les  dettes  ,  et  même  sur  la  quotité 
des  biens,  rendait  absolument  incertain  le  prix  de  la  vente  : 
c'était,  disait-on,  \ejactus  retis  permis  par  les  lois  romaines. 

D'autre  part  on  distinguait  entre  la  vente  de  droits  succes- 
sifs faite  à  un  étranger  et  celle  faite  à  un  cohéritier. 

A  l'égard  de  la  première  ,  on  convenait  qu'elle  ne  pouvait 
ètr<i  rescindée  pour  cause  de  lésion ,  mais  seulement  pour 
cause  de  violence  ou  de  dol. 

Quant  à  la  seconde  ,  on  soutenait  que  le  premier  acte  entre 
-cohéritiers  qui  faisait  cesser  l'indivision  était  toujours  un  par- 
tage, quelque  dénomination  qui  lui  eût  été  donnée,  et  l'on 
invoquait  l'égalité  qui  devait  être  constamment  la  base  des 
actes  entre  cohéritiers. 

Quelques-uns  cependant  convenaient  encore  qu'il  n'y  avait 
pa&  lieu  à  rescision,  même  entre  cohéritiers,  si  le  vendeur 
était  censé  avoir  eu  la  même  connaissance  que  l'acquéreur 
des  forces  de  la  succession.  Dans  cette  opinion  ,  c'était  évi- 
demment n'admettre  la  rescision  qu'en  cas  de  dol  et  de  fraise; 
c'est-à-dire  si  l'héritier  acquéreur ,  qui  connaissait  bien  la 
valeur  de  la  succession,  avait  trompé  le  vendeur  qui  ne  la 
connaissait  pas. 

Le  projet  de  loi  n'admet  pas  l'action  en  r;  scision  {  our  cause 
de  lésion  contre  une  vente  de  droits  successifs  faite  à  un  étran- 
ger ;  mais  on  a  déjà  vu  (|ue  cet  étranger  pourra  ètic  écarté  du 
partage  par  les  cohéritiers  du  vendeur. 
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Il  n'admet  pas  incme,  en  général,  l'action  en  rescision 
pour  simple  lésion  lorsque  la  vente  a  été  faite  à  l'un  des  co- 
héritiers ;  mais  si  la  lésion  est  l'efl'et  de  \a.fiaiulc ,  dans  ce  cas 
seulement  elle  peut  donner  lieu  à  la  rescision. 

Les  tribunaux  décideront  quand  il  y  aura  fraude  :  elle  dé- 
pend presque  toujours  de  circonstances  particulières  sur  les- 
quelles on  ne  peut  établir  de  règles  générales. 

Tribuns  ,  je  termine  enfin  une  discussion  <jui  peut-être 
vous  a  semblé  trop  longue ,  et  qui  n'a  pu  fixer  votre  atten- 
tion que  par  l'importance  de  son  objet. 

Je  ne  ferai  plus  qu'une  seule  observation  ,  et  vous  en  ap- 
prouverez les  motifs. 

L'orateur  du  gouvernement  a  dit,  en  présentant  le  projet 
de  loi  au  Corps  législatif,  que  ce  projet,  médité  long-temps 
au  Conseil  d'Etat,  avait  encore  accjuis  un  degré  de  perfec- 
tion par  les  ol)servations  des  commissaires  du  Tribunat  :  nous 
devons  aussi  à  la  vérité  de  déclarer  publiquement  que  votre 
section  de  législation  avait  donné  un  assentiment  unanime  à 
l'ensemble  et  à  toutes  les  dispositions  les  plus  importantes 
du  premier  projet,  qu'elle  en  avait  généralement  adopté  les 
principes  et  les  bases ,  et  qu'elle  avait  trouvé  dans  la  rédac- 
tion un  modèle  de  précision  et  de  clarté. 

Encore  amélioré  dans  quelques  parties,  ce  projet  présente 
aujourd'hui  le  système  le  plus  heureusement  condjiné ,  le 
plus  conforme  à  la  nature ,  à  la  raison ,  à  nos  mœurs,  à  netre 
état  social  ;  c'est  un  Code  complet  sur  la  matière ,  et  votre 
section  vous  propose  à  l'unanimité,  tribuns  ,  d'en  voter  l'a- 
doption. 


Le  Tribunat  émit  un  vœu  d  adoption  dans  la  séance 
du  28  germinal  an  XI  (18  avril  i8o3),  et  MM.  Chabot 
de  l'Allier),  Siniéon  et  Arnould,  vinrent  l'apporter  au 
(]orps  législatif  le  lendemain. 
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DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LEGISLATIF. 

DISCOURS    PRONONCÉ    PAR   LE   TRIBUN    SIMÉON. 

Législateurs,  quand  rinstiucl  et  la  natui'e  de  l'homnie  ne 
le  porteraient  piis  essenlielleinent  à  la  société,  sa  raison  Tv 
aurait  amené.  Sa  sûreté  individuelle  et  sa  propriété,  les  deux 
choses  qui  le  touchent  le  plus,  prennent  en  effet  dans  l'état 
social  une  force  ininjense. 

Sans  la  société  il  serait  réduit  à  ses  seules  forces ,  ou  for- 
tuitement à  celles  de  quelques  individus  qu'un  intérêt  pas- 
sager lui  réunirait;  aucune  prévoyance  en  commun  de  l'ave- 
nir ;  point  de  cette  vigilance  publique  qui  s'occupe  des 
individus  sans  qu'ils  y  songent  ;  point  de  propriété ,  que 
de  la  chose  dont  on  serait  réellement  et  physiquement 
saisi. 

La  société  seule  peut  garantir  à  l'homme  le  champ  qu'il  a 
cultivé  et  qu'il  ne  saurait  garder  :  la  propriété  ne  serait  qu'un 
rêve  et  une  prétention  chimérique  si  la  société  ne  la  conso- 
lidait et  ne  la  soutenait. 

C'est  donc  pour  être  libre  de  sa  personne  et  maître  de  sa 
chose  que  l'homnae  s'est  mis  en  société ,  si  toutefois  il  n'y 
naquit  pas  originairement ,  et  si  elle  n'est  pas  un  bienfait  que 
le  ciel  lui  accorda  avec  l'existence. 

La  sûreté  et  la  propriété,  bases  de  la  société ,  doivent  l'être 
aussi  du  Code  civil. 

La  sûreté  individuelle  ne  se  borne  pas  dans  l'état  de  so- 
ciété à  la  faculté  d'aller,  de  venir,  de  disposer  de  soi  ;  elle  se 
compose  de  tout  ce  qui  tient  à  l'état  de  la  personne,  à  ses 
droits  de  famille,  à  sa  manière  d'exister  socialement  :  c'est 
pour  cela  que  l'état  des  personnes  a  dû  être  le  premier  objet 
du  Code.  Le  second,  celui  qui  va  vous  occuper  maintenant, 
législateurs,  est  la  propriété. 

La  propriété  s'acquiert  et  se  transmet. 
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Avant  de  régler  coiumcnt  elle  se  transmettra,  il  faut  tle- 
terniiner  comment  elle  s'acquiert. 

Si  Vuccupation  fut  le  mode  d'acque'rir  le  plus  naturel  et 
par  conséquent  le  premier ,  il  ne  saurait  être  considéré  dans 
l'état  social.  En  efïét  l'occupation  n'est  qu'un  fait  (jui  cesse 
avec  la  détention  de  la  chose. 

Un  autre  peut  occuper  ce  que  j'occupais  tout  à  l'iieuie , 
et  que  j'ai  abandonné.  Il  faut,  pour  empêcher  ces  occupa- 
tions successives  qui  seraient  une  source  de  dissensions  et  de 
querelles  quelquefois  sanglantes ,  que  l'occupation  reçoive 
un  caractère  légal  >  et  que  le  fait  qui  la  constitue  soit  con- 
verti en  droit. 

L'occupation  sans  autre  titre  d'un  immeuble  ne  sera  donc 
pas  un  moyen  de  l'acquérir. 

La  propriété  immobilière  s'acquiert  et  se  transmet  par  suc- 
cession ,  par  donation  ,  par  contrats  ou  par  suite  des  contrats. 
71a        Elle  s'acquiert  aussi  par  l'accession  qui  vient  s'ajouter  ou 
s'incorporer  à  ce  que  nous  possédons  déjà ,  ou  par  la  pres- 
cription qui  consacre  la  possession. 

La  possession  est  une  détention  de  fait  et  de  droit  qui  dis- 
pensé de  la  détention  continuelle  et  lui  substitue  la  détention 
de  volonté  (a). 

La  détention  de  fait  appartient  à  l'ordre  naturel  ;  l'ordre 
social  ne  peut  la  reconnaître  qu'en  la  légalisant. 

Il  n'y  a  donc  de  nioyen  d'acc{uérir  ce  qui  a  déjà  un  maître 
que  par  son  consentement,  par  son  obligation ,  ou  par  pres- 
cription. 
"13-714        Ce  qui  n'a  point  dç  maître  est  réservé  à  l'usage  commun 
de  tous  ,  d'après  les  lois  de  police  qui  en  règlent  1  usage. 

Quant  aux  choses  mobilier^  s ,  quoique  par  leur  nature 
elles  soient,  même  dans  l'ordre  social ,  susceptibles  de  l'oc- 
cupation et  de  la  détention  continuelle  ,  la  société  a  dii  régler 
aussi  la  manière  dont  on  les  acquerrait.  C'est  pour  cela  que 

(a)  Licct  possestit  nudo  aniiiw  arijiiiri  non  possit,  tamen  solo  animo  ntineri  fiotest.  L.  IV,  Cod. 
lie  Acquis,  el  retin.  po>$e. 
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l'occupation  sini]>lcinent  et  proprement  dite  n'est  pas  men- 
tionnée nîème  à  leui"  égard. 

L'état  social  ne  permet  pas  que  la  chasse,  la  pèche,  les  7'''»: 
trésors ,  les  effets  que  la  mer  rejette ,  les  choses  perdues , 
soient,  comme  dans  l'état  de  nature,  au  premier  occupant. 

L'usage  des  facultés  naturelles  ,  les  faveurs  du  hasard ,  et 
l'avantage  de  la  primauté  ne  doivent  pas  être  en  contradic- 
tion avec  une  propriété  préexistante  et  mieux  fondée  en  droit. 

Ces  notions  préliminaires  ,  qui  auront  leur  développement 
dans  des  règles  particulières  ,  ont  dû  être  placées  à  la  tète  du 
livre  qui  traite  des  différentes  manières  d'acquérir  la  pro- 
priété :  ces  lois  seront  hors  du  Code ,  parce  qu'elles  ne  sont 
pas  d'un  intérêt  aussi  important  et  aussi  général  que  les  suc- 
cessions ,  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  ,  et  les 
obligations. 

On  pourrait  s'étonner  que  de  ces  trois  grands  moyens  d'ac-   lit.  i<: 
quérir  ou  de  transmettre  la  propriété  les  successions  soient 
le  premier  dont  on  s'occupe  :  il  semble  qu  il  faudrait  d'abord 
régler  ce  qui  se  fait  pendant  la  vie  avant  de  songer  à  ce  qui 
arrive  quand  elle  est  terminée. 

Néanmoins  il  y  a  plusieurs  raisons  de  cette  préférence. 

i*.  Les  successions  sont  réglées  et  déférées  par  la  loi  :  il 
faut  statuer  sur  ce  qu'elle  veut  avant  d'en  venir  à  ce  qu'elle 
permet. 

2°.  La  succession  est  une  espèce  de  continuation  du  do- 
maine du  défunt  en  faveur  de  ses  proches.  Elle  opère  um; 
moindre  mutation  de  propriété  cjue  les  donations  entre-vifs, 
testamentaires,  ou  que  les  obligations. 

Enfin  on  a  pour  ce  que  l'on  veut  faire  })endant  sa  vie  les 
règles  de  sa  raison  et  les  droits  de  sa  volonté;  mais  il  faut 
que  la  loi  dispose  sur  ce  qu'on  n'a  pas  fait.  Tous  les  jours  on 
meurt,  tous  les  jours  on  succède  :  les  successions  étaient 
l'objet  le  plus  urgent  à  régler,  celui  qui  rendait  le  Code  plus 
désirable  et  plus  nécessaire. 

Quelque  inqjortant  que  soit  l'état  des  personnes,  cjuelque 
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prééniiiience  qui  lui  appartienne  sur  les  lùens,  on  n'a  eu  (|u'à 
rassembler  et  aiuelionr  des  lois  déjà  bonnes.  L'état  des  per- 
sonnes n'avait  pas  été  subverti  autant  que  les  successions 
bouleversées  d'aliord  par  l'effet  rétroactif,  morcelées  ensuite 
par  des  divisions  et  des  subdivisions  infinies  qui  ,  pour  donner 
quelque  cliose  à  chacun ,  auraient  fini  par  ne  laisser  rien  à 
personne. 

La  matière  des  successions  est  immense.  Rassembler  en 
(|uelques  pages  les  jn-incipes  qui  doivent  y  présider,  choisir 
les  meilleurs  modes  de  succéder,  ceux  qui  sont  le  plus  con- 
lorines  à  l  écjuité  et  les  plus  simples,  qui  préviennent  le  plus 
les  contestations,  ou  qui  en  rendent  la  décision  facile;  faire 
connaître  clairement  aux  citoyens  des  règles  qui  les  intéressent 
tous  individuellement,  puis(]ue  tous  sont  appelés  à  recueillir 
et  à  transmettre  des  successions,  tel  est  le  but  qu'on  devait 
se  proposer.  J'espère  ,  législateurs,  que  vous  jugerez,  comme 
le  Tribunal  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  apporter  le  vœu , 
<|u'il  a  été  heureusement  atteint. 

L'ouverture  des  successions ,  les  cjualités  requises  pour  y 
parvenir,  les  divei's  ordres  des  successions  ,  les  modes  de  les 
accepter  ou  de  les  répudier ,  ceux  de  les  partiiger  ;  ce  sont 
les  principaux  objets  sur  lesquels  le  titre  des  successions  de- 
vait statuer. 
718-719  Aussitôt  que  nous  mourons,  tous  les  liens  qui  tenaient  nos 
])ropriétés  dans  notre  dépendance  se  rompent  ;  la  loi  seule 
peut  les  renouer  :  sans  elle  les  biens  destitués  île  leurs  maî- 
tres seraient  au  j)reniier  occupant;  chaque  décès  ramènerait 
l'incertitude  et  les  desordres  que  l'état  social  a  fait  cesser. 
La  succession  est  donc  une  institution  civile  par  la(|uelle  la 
loi  transmet  à  un  propriétaire  nouveau  et  désigné  d'avance 
la  chose  qui  vient  de  perdre  son  propriétaire  précédent.  La 
mort  seule  ouvre  la  succession  :  il  ne  saurait  y  avoir  tle  suc- 
cession d'un  homme  vivant. 

On  ne  regarde  point  tel  ce  coupable  qui,  grâce  à  l'hu- 
}uanité  des  lois  ,  a  conserve  sa  tète  ,  mais  marquée  du  sceau 
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de  l'infamie  :  il  respire ,  il  n'est  point  sépare  de  la  nature  y 
mais  il  l'est  de  la  société  qu'il  a  grièvement  oftensée  ;  elle 
lui  a  retiré  les  prérogatives  qu'elle  donne  ;  elle  protégera 
encore  la  vie  qu'elle  lui  a  laissée ,  mais  connue  celle  d'un 
esclave  de  la  peine ,  qui  ne  peut  rien  posséder ,  qui  n'a  ni 
existence  ni  droits  civils.  La  mort  civile  comme  la  mort  natu- 
relle ouvre  donc  la  succession. 

La  mort  naturelle  est  un  fait  physique  et  irrévocable  qui 
frappe  les  yeux.  La  mort  civile  est  une  privation  morale  qui 
a  besoin  de  jugement  et  d'exécution.  Prononcée  contre  un 
contumax  qui  n'a  j^oint  été  entendu,  qui  peut-être  serait 
absous  s'il  se  présentait  et  se  faisait  entendre  ,  elle  n'est  dé- 
finitivement encourue  qu'après  un  délai  que  les  lois  ont  dé- 
terminé :  ce  n'est  qu'à  l'expiration  de  ce  ^élai  qu'elle  don- 
nera ouverture  à  la  succession  du  condamné  ;  car  les  lois 
aiment  à  le  réputer  encore  ca])able  des  effets  civils ,  tant  qu'il 
est  dans  les  délais  qu'elles  lui  accordent  pour  se  représenter 
et  se  justifier. 

Quoique  la  mort  naturelle  soit  un  des  faits  les  plus  évi-  7/0 
dens  et  les  plus  faciles  à  constater,  elle  arrive  quelquefois  au 
loin  sans  qu'on  en  trouve  de  témoin  ;  d'autres  fois  elle  s'é- 
tend au  même  instant ,  dans  un  grand  désastre ,  sur  plu- 
sieurs personnes,  sans  que  l'on  sache  quelles  sont  celles  qui 
ont  succombé  les  premières.  Ce  mystère  est  indifférent  à 
éclaircir  si  elles  n'ont  entre  elles  aucun  rapport  de  succes- 
sibilité  ;  mais  si  un  père  et  un  fils ,  si  une  sœur  et  un  frère 
ont  péri  dans  le  même  naufrage  ou  le  même  incendie  ,  il 
importe  de  déterminer  quel  est  celui  qui  est  décédé  avant 
l'autre  ;  car  celui  qui  a  survécu  ,  ne  fût-ce  que  d'un  instant , 
a  succédé  ;  il  a  transmis  à  ses  héritiers  et  sa  propre  succes- 
sion et  celle  qui  passa  un  moment  sur  sa  tête  ;  selon  que  l  on 
présminera  la  survie  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  les  héritiers  seront 
différens.  Il  a  fallu  statuer  sur  ce  cas  ,  que  les  voyages  d'outre-  . 
mer  et  mille  accidens  rendent  commun.  On  a  cherché  à  mettre 
autant  qu'on  l'a  pu  les  présomptions  constantes  de  la  loi  à  la 


220  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    flC. 

place  des  suppositions  et  des  arguinens  intéresses  des  parties. 
Ou  ne  pouvait  ce])endant  pas  exclure  les  circonstances  du 
fait;  elles  auront  le  premier  rang  dans  cette  discussion  :  car 
les  laits  sont  au-dessus  des  présomptions  ,  qui  ne  peuvent  en 
être  que  le  su])plenient. 

Ainsi,  (|uoiqu'il  soit  présumahle  que  dans  une  ruine  com- 
mune le  plus  fort  aura  péri  le  dernier,  cette  présomption 
serait  écartée  s'il  était  prouvé  que  le  tianger  capital  a  d'a- 
bord et  premièrement  investi  le  plus  fort  avant  de  s'étendre 
au  j)lus  faible  :  les  conjectures  tirées  de  la  force  de  l'âge  ou 
du  sexe  seront  toujours  subordonnées  aux  circonstances  du 
fait. 

Mais  si  l'on  n'en  connaît  aucunes  ,  ou  si  elles  ne  sont  pas 
suffisantes  ,  on  les  combinera  avec  les  présomptions  de  la  loi. 
Elle  les  établit  avec  une  grande  sagacité. 

Toutes  cboses  égales  entre  des  enfans ,  le  plus  âgé  est 
présumé  avoir  survécu. 

Entre  des  sexagénaires,  la  présomption  est  toute  contraire  ; 
elle  est  en  faveur  du  plus  jeune. 

Entre  un  enfant  et  un  vieillard  ,  la  présomption  est  encore 
pour  la  jeunesse. 

A  égalité  d'âge  ,  elle  est  pour  le  sexe  le  plus  fort. 

La  mf)rt,  soit  naturelle,  soit  civile,  à  l'instant  où  elle 
frappe  définitivement,  ouvre  donc  la  succession.  Elle  l'ouvre 
au  profit  des  béritieis  légitimes;  elle  les  saisit  de  plein  droit 
du  patrimoine  du  défunt ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
demande  de  leur  part  :  utile  et  belle  conception,  au  moyen 
de  laquelle  la  pro])riété  ne  veste  jamais  en  suspens,  et  reçoit, 
malgré  les  vicissitU'ies  et  l'instabilité  de  la  vie  ,  un  caractère 
d'immutabilité  et  de  perpétuité.  L'homme  passe,  ses  biens 
et  ses  droits  demeurent;  il  n'est  ]dus ,  d'autres  lui-même 
continuent  sa  possession  et  ferment  subitement  le  vide  qu'il 
allait  laisser. 

A  défaut  d'héritiers  Ivgitiinns  (on -appelle  ainsi  ceux  (jue 
les  lois  désignent  pour  recueillir  de  plein  droit  les  succès- 
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sions  ) ,  le  Code  les  accorde  à  un  autre  ordre  de  personnes  ; 
d'abord  aux  enfans  naturels ,  s'il  y  en  a  ;  sinon  à  l'époux  sur- 
vivant, enfin  à  la  République.  Mais  ,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas 
des  héritiers  légitimes  proprement  dits,  ils  ne  sauraient  être 
saisis  de  plein  droit  comme  le  sont  les  héritiers  légitimes  et 
réguliers  ;  ils  doivent  recourir  à  la  justice  et  se  faire  envoyer 
en  possession. 

Maintenant  que  la  mort  ou  naturelle  ou  civile  a  ouvert  la   7^5 
succession  et  qu'elle  en  a  saisi  de  plein  droit  les  héritiers  lé- 
gitimes ,  il  faut  reconnaître  ces  héritiers ,  et  savoir  quelles 
sont  les  qualités  dont  ils  ont  besoin  pour  recueillir. 

La  première ,  c'est  d'exister  au  temps  où  la  succession 
s'ouvre  ;  car  s'il  n'y  a  pas  de  succession  d'un  homme  vivant, 
il  n'est  pas  possible  non  plus  qu'il  y  ait  transmission  du  dé- 
funt à  un  autre  défunt,  ou  à  un  être  qui  n'existe  pas  encore  : 
pour  être  saisi,  il  faut  être  vivant. 

On  présume  tel  l'enfant  qui  croît  au  sein  de  sa  mère  ;  il 
est  en  effet  ou  le  fils  ou  le  parent  du  défunt  ;  et  s'il  naît 
viable,  il  serait  contraire  à  l'équité  et  à  la  raison  que  son 
existence  certaine ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  entièrement  déve- 
loppée, ne  fît  obstacle  à  des  parens  plus  éloignés. 

Comme  un  fait  physique  s'oppose  à  ce  qu'un  héritier  qui 
n'a  pas  existé  ou  qui  a  cessé  de  vivre  soit  saisi ,  un  fait  légal 
empêche  cjue  le  condamné  à  mort  civile  ne  le  soit  aussi.  Il 
faut  avoir  pour  succéder  la  double  capacité  naturelle  et  civile. 

La  capacité  civile  appartient  à  tout  Français  jouissant  de   726 
ses  droits  civils  ,  et  même  aux  étrangers  dans  les  mêmes  cas 
et  de  la  même  manière  qu'ils  nous  l'accordent  chez  eux . 

En  vain  on  aurait  la  capacité  de  succéder  si  l'on  s'en  était    7->- 
rendu  indigne.  Les  Romains  avaient  multiplié  les  incapaci- 
tés ;  nous  les  réduisons  à  trois. 

La  condamnation  pour  attentat  à  la  vie  du  défunt  :  on 
n'hérite  pas  de  ceux  c]u'on  assassine  ; 

Une  accusation  capitale  et  calomnieuse  portée  contre  lui  ; 

L'indifférence  pour  son  assassinat,  qu'on  n'a  ni  poursuivi 
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ni  dénonce  ;  à  moins  ([ue  le  devoir  de  venger  sa  mort  n'ait 
été  étouffe'  par  un  devoir  contraire,  celui  de  ne  pas  se  rendre 
dénonciateur  d'un  parent. 
■,  ::i        L'héritier  exclu  par  indignité  est  à  l'instar  d'un  possesseur 
de  mauvaise  foi.  S'il  avait  joui  de  la  succession,  non  seule- 
ment on  la  lui  ôtefait,  mais  on  lui  en  arracherait  les  fruits. 
7.10        Les  fautes  sont  personnelles.  L'indignité  du  père  ne  nuira 
donc  pas  à  ses  enfans  s'ils  peuvent  venir  de  leur  chef  à  la 
succession  ,  et  sans  y  représenter  son  odieuse  tète  ;  mais  aussi 
la  justice  cjui  leur  est  accordée  ne  lui  profitera  pas  :  il  ne 
pourrait  prétendre  ,  en  vertu  de  sa  puissance  paternelle  ,  au- 
cun usufruit  sur  les  biens  de  cette  succession ,  de  laquelle  il 
a  mérité  d'être  immédiatement  repoussé. 
;;.        Après  avoir  réglé  les  qualités  des  héritiers,  il  faut  déter- 
miner l'ordre  dans  lequel  ils  sont  appelés. 

Les  bonnes  lois  ne  sont  guère  que  des  déductions  de  la 
raison  naturelle  ,  appuyées  sur  l'équité ,  et  dirigées  par  l'ex- 
périence des  besoins  de  la  société  et  des  particuliers.  Ce  ne 
sont  donc  pas  des  innovations  qu'il  faut  principalement  at- 
tendre dans  un  Code;  on  aimera  au  contraire  à  y  retrouver 
ce  qu'on  savait,  ce  qu'on  pratiquait,  ce  cjue  l'usage  avait 
prouvé  bon ,  ou  ce  que  l'habitude  avait  rendu  commode  et 
familier  ;  on  n'y  désirera  que  la  réforme  des  vices  de  légis- 
lation bien  constans,  et  les  améliorations  que  réclament  évi- 
demment le  progrès  des  lumières  et  les  changeniens  survenus 
dans  les  mœurs  et  dans  la  position  des  fortunes. 

La  raison  indique  pour  les  premiers  héritiers  d'un  défunt 
ses  enfans;  à  leur  défaut,  ses  ascendans  et  ses  collatéraux. 
Cette  notion  sera  donc  la  première  base  de  l'ordre  des  suc- 
cessions légitimes. 
-3,  Mais  distinguera-t-on  dans  les  successions  la  nature  et 
l'origine  des  biens?  Chaque  successeur  viendra-t-il  prendre 
les  biens  auxquels  il  pourrait  prétendre  avec  plus  de  droit, 
sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  provenus  de  sa  ligne?  Les  biens 
paternels    iront-ils  aux  héritiers  paternels?  Adjugera-t-on 
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aux  héritiers  maternels  les  biens  maternels  ?  Distinguera-t-oii 
(les  acquêts  ,  des  propres  et  des  biens  en  tenant  lieu? 

Ce  fut  l'usage  d'une  partie  de  la  France  jusqu'à  la  loi  du 
17  nivôse  an  II;  c'était  la  règle  commune  des  pays  coutu- 
iniers.  Moins  heureux  en  cela  que  les  pays  de  droit  écrit,  la 
distinction  de  la  nature  et  de  l'origine  des  biens  les  fatiguait 
de  procès  et  de  contestations  souvent  épineuses  et  subtiles. 
La  liquidation  et  le  partage  des  successions ,  même  quand 
ils  n'étaient  pas  contentieux ,  devenaient  difficiles ,  exi- 
geaient presque  toujours  l'intervention  des  honnnes  de  loi. 
On  simplifia  la  jurisprudence  en  abrogeant  cette  distinction; 
et  ce  fut  un  des  bienfaits  de  la  loi  du  i-^  nivôse;  loi  sage  et 
louable  à  beaucoup  d'égards ,  qu'on  aurait  beaucoup  plus 
appréciée,  si  l'injustice  de  son  effet  rétroactif  n'eiit  soulevé 
contre  elle  de  trop  justes  ressentimens. 

En  enlevant  aux  parens  paternels  et  maternels  à  chacun 
les  biens  de  leur  ligne ,  on  crut  leur  devoir  une  indemnité  : 
le  principe  de  la  distinction  des  biens  était  équitable;  c'é- 
taient les  difficultés  de  son  application  qui  avaient  dû  la 
faire  abroger.  On  y  substitua  un  partage  égal  entre  les  deux 
lignes  ,  sans  égard  à  la  nature  et  à  l'origine  des  biens. 

C'était  une  innovation  dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  l'on 
ne  faisait  jamais  qu'une  masse  des  biens ,  recueillie  en  entier 
par  les  héritiers  les  plus  proches.  Mais  cette  innovation  avait 
pour  elle  l'équité  du  principe  de  la  distinction  des  biens  pa- 
ternels et  maternels  ;  elle  avait  l'avantage  de  prendre  un 
milieu  entre  les  usages  trop  subtils  des  pays  coutumiers ,  et 
la  trop  grande  simplicité  des  lois  romaines  à  cet  égard.  On  a 
dû  laisser  subsister  ce  mode ,  qui ,  en  ôtant  à  chacun  des 
deux  usages  différens  ce  qu'ils  avaient  d'excessif,  les  rap- 
proche et  les  concilie. 

Par  les  mêmes  motifs  le  privilège  du  double  lien  reste 
aboli,  comme  il  l'avait  été  par  la  loi  du  17  nivôse.  La  divi- 
sion de  la  succession  entre  les  deux  lignes  donne  à  chacune 
une  portion  égale.  Les  parens  germains  figureront  dans  le.s 
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deux. lignes  où  ils  sont  placés  ;  mais  ils  n'excluront  pas  des 
parens  qui,  pour  n'avoir  pas  de  droits  dans  l'une  des  lignes, 
n'en  ont  pas  moins  d'incontestables  dans  l'autre. 
:3'i  Une  fois  la  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et 
maternelle  ,  il  n'y  aura  plus  de  subdivision  entre  les  diverses 
branches  sorties  de  ces  lignes.  On  tarit  ici  une  source  féconde 
et  funeste  de  prétentions  et  d'inconvéniens.  Dans  quelques 
coutumes  on  avait  poussé  le  scrupule ,  pour  les  droits  de 
chaque  ligne,  jusqu'à  chercher  toujours  dans  chaque  subdi- 
vision des  parens  paternels  et  maternels;  on  remontait  jus- 
qu'à ce  qu'on  en  trouvât:  c'est  ce  qu'onappelait  lair/c/itc.  Cette 
minutieuse  subtilité  avait  passé  dans  la  loi  du  17  nivôse,  et 
paraissait  y  avoir  été  adoptée.  Cependant  plusieuis  juriscon- 
sultes ,  profitant  de  la  rédaclion  quelquefois  peu  claire  de 
cette  loi ,  et  désirant  prévenir  les  inconvéniens  d'une  divi- 
sion presque  infinie  ,  avaient  trouvé  dans  le  texte  même  des 
argumens  contraires.  La  sagesse  du  tribunal  de  cassation  a 
sanctionné  leurs  efforts ,  et  préparé  dans  le  Code  la  place  de 
cette  décision  qui  vient  proscrire  à  jamais  un  système  mons- 
trueux; il  pouvait  appeler  un  millier  d'individus  en  partage 
d'une  succession ,  et  la  dévoi'er  cent  fois  en  recherches  de 
titres  ,  en  tableaux  de  généalogie  ,  en  frais  ,  en  contestations 
de  tout  genre. 
r^"'  Pour  reconnaître  les  héritiers  et  leur  distribuer  leurs 
droits ,  il  faut  fixer  quels  étaient  leurs  rapports  avec  le  dé- 
funt. Le  Code  définit  de  la  manière  la  plus  claire  ce  que  c'est 
que  le  degrc  et  la  ligne. 

Chaque  génération  s'appelle  un  degré. 
7303738      La  suite  des  degrés  forme  la  ligne.  Le  nombre  des  degrés 
établit  la  ]n-oximité  ou  la  parenté. 

On  avait  autrefois  deux  manières  de  compter  les  degrés. 
Le  droit  civil  en  donnait  un.e,  le  droit  canonique  en  fournis- 
sait une  autre. 

Le  droit  canonique,  bon  pour  régler  la  discijdine  inté- 
rieure du  rit  de  l'église  romaine  ,  n'a  point  d'autorité  ex  té- 
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rieure.  Notie  droit  civil  doit  nous  suffire  ;  sa  computation  est 
d'ailleurs  la  meilleure  et  la  plus  ancienne.  Elle  sera  unifor- 
niénient  et  uniquement  suivie. 

L'e'quité  et  la  loi  appellent  aux  successions  les  parens  les    739- 74» 
plus  proches,  à  l'exclusion  des  plus  éloignés.  Il  a  fallu  dès 
long-temps  statuer  sur  un  cas  qui ,   dans  certaines  circons- 
tances, aurait  rendu  injuste  l'application  de  ce  principe. 

Un  père  avait  plusieurs  enfans  ;  il  en  a  marié  un  ,  qui  l'a 
prédéce'dé,  laissant  lui-même  des  enfans.  L'héritage  pater- 
nel se  divisera-t-il  entre  les  enfans  du  père  sans  que  ses  pe— 
tits-enfans,  sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  qu'au  second  degré, 
y  prennent  aucune  part?  Au  malheur  d'avoir  perdu  leur  père, 
joindixint-ils  celui  d'être  privés  de  la  portion  qu'il  aurait  eue 
dans  les  biens  de  leur  aieul?  Si  leur  père  eût  vécu ,  ses  fi-ères, 
leurs  oncles  auraient  partagé  avec  lui  ;  pourquoi  ne  partage- 
raient-ils pas  avec  eux  ?  A  défaut  de  leur  père ,  leur  aïeul  ne 
l^ur  devait-il  rien? 

Le  droit  avait  introduit  pour  ce  cas  la  représentalion,  et  le 
Code  a  dû  la  consen'er.  C'est  une  fiction  dont  l'efïèt  est  de 
considérer  le  représentant  comme  le  représenté ,  de  le  faire 
entrer  dans  la  place ,  le  degré  et  les  droits  de  celui  qu'il  re- 
présente :  fiction  heureuse  qui  répare  les  torts  d'un  sort 
cruel,  protège  des  oiphelins ,  et  réalise  les  espérances  dans 
lesquelles  ils  avaient  été  conçus. 

La  représentation  n'a  point  de  terme  dans  la  ligne  directe 
descendante.  Qu'importe  en  effet  que  l'on  soit  petit-fils  ,  ar- 
rière-petit-fils ?  on  n'appartient  pas  moins  au  malheureux 
vieillard  dont  les  yeux  affaiblis  ont  vu  une  branche  de  sa 
descendance  se  dessécher  successivement  dans  ses  prolonge— 
mens ,  et  n'offrir  qu'à  une  extrémité  éloignée ,  et  d'autant 
plus  précieuse  à  son  cœur  affligé,  un  reste  de  reproduction 
et  de  vie. 

La  successibilité  des  descendans  est  autant  naturelle  que    :(< 
légitime  ;  mais  celle  des  ascendans  est  contre  la  marche  or- 
dinaire des  événemens  :  on  croit  voir  remonter  un  fleuve 
XH.  ,5 
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vers  sa  source;  l'ordre  de  la  nalure  est  troulile.  Il  n'y  aura 
«loue  point  de  représentation  pour  le  cas  extracndiiiaire  ;  l'as- 
cenilant  plus  proche  dans  cliaque  ligne  exclura  le  ])lus  éloigné. 

La  représentation  se  borne  en  ligne  collatérale  aux  enfans 
des  frères  et  sœurs,  et  à  leurs  descendaus  :  nouveau  bienfait 
du  Code  ,  exclusion  de  la  représentation  dans  les  degrés  ulté- 
rieurs ,  parce  qu'en  eftét  on  n'aurait  su  où  s'arrêter ,  parce 
que  les  droits  des  collatéraux  au  troisième  degré  ne  sont  plus 
assez  forts  pour  qu'on  leur  applique  la  fiction  introduite  d'à-? 
bord  en  faveur  des  pelits-Fds,  et  étendue  ensuite  aux  neveux 
et  à  leurs  descendans. 

On  ne  représentera  pas  une  ])ersonne  vivante  ,  car  on  ne 
peut  pas  occuper  une  place  qu'elle  remplit  :  elle  aurait  beau 
ne  vouloir  pas  user  des  droits  que  cette  place  lui  donne  ; 
dans  ce  cas  elle  y  renonce,  elle  les  abjui'e  :  sa  renonciation 
nuit  à  ceux  qui  la  représenteraient. 

Mais  pour  représenter  quelqu'un  on  n'a  pas  besoin  d'être 
son  héritier  ;  on  peut  même  avoir  refusé  de  l'être.  La  raison 
en  est  qu'on  ne  représente  pas  un  défunt  dans  une  succes- 
sion oii  il  serait  appelé  s'il  était  vivant  parce  qu'on  est  son 
héritier  ;  car  comme  tel  on  n'aurait  aucun  droit  sur  une  suc- 
cession ouverte  après  sou  décès.  On  le  représente  parce 
cju'on  prend  sa  place  dans  la  famille  ;  on  remplit  le  degré 
qu'il  eut  occupé.  Ce  droit  est  vm  droit  de  parenté  que  l'on 
tient  du  sang  ;  ce  n'est  pas  un  droit  cjui  dépende  de  l'héri- 
tage du  représenté. 

Après  avoir  établi  les  principes  généraux  de  l'ordre  des 
successions,  le  Code  décide  comment  elles  sont  déférées, 
d'abord  dans  la  ligne  descendante. 

Les  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  leurs  ascen- 
dans  par  égales  portions.  Plus  d'injustes  distinctions,  ni  de 
sexe,  ni  de  primogéniture,  ni  même  de  lit.  Les  femmes  ne 
sont  ni  moins  nécessaires  ni  moins  précieuses  à  la  société  que 
les  honmies  ,  les  cadets  que  les  aines,  les  enfans  d  un  second 
mariage  queceux  d'un  premier.  La  loi  les  voit  tous  d'un  anl  égal, 
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et  leur  donne  à  tous  les  mêmes  droits.  C'est  aux  parons  qu'il 
appartiendra  de  les  distinguer  sans  injure  ,  de  marquer  à  ceux 
qui  l'auront  mérite'e  une  juste  prédilection.  Leurs  dispositions 
sei'ont  le  jugement  domestique,  la  loi  particulière  de  leurs 
familles;  elles  pourront  y  introduire  une  inégalité' raison- 
nable et  modérée.  Mais  l'égalité  sera  le  droit  commun ,  le 
vœu  et  la  disposition  générale  de  notre  droit  civil. 

A  défaut  de  descendans  et  de  frères  et  soeurs  du  défunt  ou    746 
de  leurs  descendans,  le  Code  appelle  les  ascendans,  et  les 
préfère  aux  collatéraux  plus  éloignés. 

La  succession  collatérale  ne  vient  en  général   qu'après  la   yî» 
succession  ascendante  et  en  troisième  ordre.  Il  y  a  cependant 
des  cas  où  ces  deux  successions  ont  réciproquement  la  pré- 
férence l'une  sur  l'autre.  Il  y  a  des  cas  où  elles  se  mêlent,  où 
les  ascendans  et  les  collatéraux  concourent  ensemble. 

Ainsi  les  frères  et  sœurs  et  leurs  descendans  excluent  les 
ascendans  au  second  degré,  c'est-à-dire  leurs  aïeuls. 

Ils  n'excluent  point  les  ascendans  au  premier  degré;  ils    r^» 
succèdent  avec  leurs  pères  et  mères.  La  succession  fraternelle 
se  partage  dans  ce  cas  entre  la  ligne  ascendante  et  la  ligne 
collatérale. 

Mais  toujours  les  père»  et  mère»,  et  même  des  ascendans,    74; 
qui  d'ailleurs  ne  seraient  pas  successibles ,  reprennent  les  ef- 
fets qu'ils  avaient  donnés  au  défunt;   c'est  un  retour  légal 
que  l'équité  commande. 

Les  pères  et  mères  ne  seront  donc  pas  écartés  de  la  succès-  748 
sion  de  leurs  enfans  pi  édécédés  par  leurs  autres  enfans.  Le 
Code  les  rétablit  dans  les  droits  naturels  que  l'ancienne  juris- 
■  prudence  leur  avait  reconnus ,  et  que  la  loi  du  1 7  riivose  avait 
injustement  étouffés.  Les  mêmes  motifs  qui  réservent  aux 
enfans  une  portion  sur  le  patrimoine  de  leurs  père  et  mère 
en  assignent  pareillement  une  à  ceux-ci  sur  les  biens  de  leurs 
enfans  prédécédés  sans  postéiité. 

Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  quelquefois,  pour  les  con- 
soler de  la  perte  qu'ils  ont  faite  ;  quelle  somme  d'argent  peut 
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(11  ciVet  consoler  de  la  mort  piéinaturoe  d'un  enfant  clieri.' 
c'est  parce  que  les  droits  d'aliniens  sont  rc-ciproques  entre 
les  enfans  et  les  auteurs  de  leurs  jours  ;  c'est  parce  qu'à  dé- 
faut de  la  ligne  descendante  il  est  équitable  de  faire  con- 
courir le  premier  degré  de  la  ligne  ascendante  avec  les  frères 
et  sœurs. 

C'était  un  étrange  motif  de  la  loi  du  17  nivosc ,  qut;  de 
dire  que  les  pères  n'avaient  pas  dû  prévoir  qu'ils  survivraient 
à  leurs  enfans.  De  ce  qu'ils  n'auraient  pas  dii  s'attendre  à  ce 
malheur,  cependant  trop  commun,  en  sont-ils  coupables? 
et,  sur  une  succession  dont  ils  n'ont  certainement  pas  désiré, 
dont  ils  n'ont  pas  dû  prévoir ,  si  l'on  veut ,  l'ouverture ,  de- 
vront-ils perdre  les  droits  que  la  nature  leur  accorde,  ce 
que ,  dans  leur  vieillesse  ou  dans  leurs  besoins ,  ils  auraient 
reçu  de  leur  enfant,  s'il  eut  vécu?  Avec  raison  leCode  se  met 
à  la  place  de  cet  enfant,  et  remplit  pour  lui  un  devoir  qu'il 
ne  peut  plus  acquitter. D'ailleurs,  la  portion  que  le  Code  ac- 
corde aux  père  et  mère  en  concours  avec  les  frères  du  défunt, 
qui  sont  leurs  héritiers  naturels ,  ne  leur  reviendra-t-ellepas? 
On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  correction  de  la  loi  du  1  7 
nivôse. 

A  défaut  de  frères  ou  de  sœurs  qui  exchient  les  aieuls  et 
<|ui  concourent  avec  les  père  et  mère  ;  à  défaut  d'ascendans 
c(ui,  en  quelques  degrés  qu'ils  soient,  pourvu  qu'il  y  en  ait 
dans  les  deux  lignes,  excluent  les  collatéraux  qui  ne  sont  ni 
frères  ni  sœurs ,  ni  descendans  de  frères  ou  de  sœurs ,  la  suc- 
cession appartient  à  ces  proches  éloignés. 

Mais  toujours ,  soit  que  les  successions  ,  en  suivant  l'ordre 
naturel ,  descendent  avec  la  filiation ,  soit  qu'elles  rétrogi'adent 
«n  remontant  dans  la  ligne  ascendante,  soit  qu'elles  se  ré- 
pandent en  collatérale,  elles  se  divisent  entre  les  deux  lignes 
paternelle  ou  maternelle  :  c'est  un  principe  commun  à  tous 
les  ordres  de  succession. 

Il  sera  utile  de  résumer  maintenant  en  peu  de  mots  les 
règles  (les  successions  ascendantes  et  collatérales. 
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Le  défunt  a-t-il  laissé  son  père  et  sa  mère  ,  et  des  frères  et   -\t 
des  sœurs?  sa  succession  se  partage  par  moitié  entre  la  ligne 
ascendante  et  la  ligne  collatérale. 

Ne  reste-t-il  dans  la  ligne  ascendante  que  le  père  ou  la 
mère?  la  moitié  du  prédécédé,  qui  est  le  quart  de  la  totalité, 
se  réunit  à  la  portion  des  frères;  ils  auront  les   trois  quarts. 

N'y  a-t-il  ni  frères  ou  sœui"s  ,  ni  dcscendans  de  frères  et   7  ;<i 
sœurs,  et  se  trouve-t-il  dans  la  ligne  ascendante  des  parens 
paternels  et  maternels?  ils  succèdent  et  partagent  exclusive- 
ment aux  collatéraux. 

N'y  a-t-il  dans  la  ligne  ascendante  qu'un  parent  paternel    .-j^ 
ou  maternel?  il  a  la  moitié  ,  les collat(fraux  ont  l'autre;  mais 
si  cet  ascendant  est  le  pèse  ou  la  mère,  il  prend  en  usufruit 
le  tiers  de  la  moitié  dévolue  à  la  ligne  collatérale;  c'est  un 
préciput  que  le  Code  lui  accorde  sur  des  collatéraux  éloignés. 

Après  le  douzième  degré  on  ne  connaît  plus  de  parenté  -y-> 
pour  la  successibilité  ;  en  effet,  les  preuves  en  deviendraient 
trop  difficiles.  C'est  l'orgueil  bien  plus  que  l'intérêt  qui  con- 
serve les  généalogies  ;  le  commun  des  hommes,  étranger  aux 
vanités  de  la  naissance ,  est  incapable  des  soins  nécessaires 
pour  remontera  une  origine  trop  ancienne;  et  c'est  pour  le 
commun  des  hommes  que  les  lois  sont  faites. 

D'ailleurs  ,  outre  la  difficulté  des  preuves  au-delà  du  dou- 
zième degré ,  le  Code  a  dû  prendre  un  terme  quelconque  ; 
sinon  ,  en  remontant  à  linBni ,  on  verrait  les  familles  se  con- 
fondre ,  la  parenté  deviendrait  innond^rable  ;  et  sous  le  pré- 
texte d'être  plus  juste ,  on  tomberait  dans  des  partages  et  des 
embarras  inextricables.  Après  le  douzième  degré  on  est  si 
éloigné  de  la  souche  commune  ,  les  sentimens  d'aff"ection  et 
de  famille  sont  si  usés  ,  que  la  plu])art  du  temps  on  ne  se  con- 
naît pas ,  et  l'on  n'a  respectivement  pas  plus  de  droits  que 
les  autres  Jiommes. 

Tout  ce  que  l'on  a  pu  dans  ce  cas  accorder  de  faveur  à  la. 
très-ancienne  parenté  a  été  de  donner  à  un  parent  qui  serait 
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unique  au  douzième  degré  la  portion  de  sa  ligne  et  celle  de 
la  ligne  défaillante. 

Il  peut  arriver  (jue  l'on  meure  sans  descendans,  sans  as- 
cendans,  s;»ns  collatéraux.  :  que  deviendront  les  biens?  il  y 
aura  lieu  alors  à  la  succession  irrégulièrc. 

On  appelle  ainsi  la  succession  que  la  loi  défère  qviand  elle 
ne  trouve  ])lus  personne  dans  la  famille  qui  soit  l'héritier 
légitime  et  de  droit.  Ici  la  succession  ,  qui  est,  comme  nous 
l'avons  vu,  d'institution  civile,  devient  encore  plus  arbi- 
traire ,  c'est-à-dire  plus  dépendante  de  ce  droit  positif  par 
lequel  le  législateur,  placé  entre  diverses  manières  de  sta- 
tuer, choisit  l'une  plutôt  <jue  l'autre,  en  cherchant  néan- 
moins à  se  rapprocher  autant  qu'il  le  peut  des  bornes  im 
muables  de  la  justice  et  de  l'équité. 

Ces  deux  sentimens  lui  indiquent,  à  délaut  de  successeurs 
légitimes,  les  enfans  naturels.  Le  Code  ne  les  placera  pas, 
comme  les  lois  trop  peu  morales  du  4  j^"^  ^79^  <^t  du 
12  brumaire  an  II,  à  côté  des  enfans  nés  d'une  union  res- 
pectable, et  sanctionnée  par  toutes  les  lois  domestiques,  pu- 
blic(ues  et  religieuses  ;  il  ne  les  honorera  pas  du  titre  d'hé- 
ritiers ^  il  ne  leur  accordera  que  des  droits;  il  leur  garantira 
la  dette  (jue  leur  père  et  leur  mère  contractèrent  en  leur 
donnant  la  naissance,  et  qu'ils  avouèrent  en  les  reconnais- 
sant. Les  enfans  naturels  n'exeiceront  pas  des  droits  de  fa- 
mille ;  ils  sont  hors  de  la  famille  :  mais  le  sang  de  leur  père 
et  de  leur  mère  coule  dans  leurs  veines;  ce  sont  les  droits, 
du  sang  que  le  Code  leur  adjuge. 

Ces  droits  ne  sauraient  s'étendre  eu  collatérale  aux  biens 
<le  la  famille  dont  ils  ne  sont  pas;  ils  se  bornent  aux  biens 
des  père  et  mère. 

A  côté  lies  droits  héréditaires  îles  descendans  légitimes,  la 
i  réance  des  enfans  naturels  se  réduit  au  tiers  (îe^j^  portion 
(ju'ils  auraient  reçue  s'ils  eussent  été  légitimes. 

Elle  monte  à  la  moitié  de  tette  portion  s'il  n'y  a  point  de 
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tlescendans  légitimes  ,  mais  seulement  des  ascendans  ou  des 
frères 

Elle  parvient  aux  trois  quarts  quand  il  n'y  a  que  des  col- 
latéraux plus  éloignés. 

Mais  jamais  l'enfant  naturel  n'aura  la  totalité  ,  à  moins  <pie   7  .s- 
l'on  ne  trouve  plus  de  parcns  successibles. 

Alors  il  exclura  le  fisc,  qui  est  aussi  un  successeur  irrégu- 
lier, mais  le  dernier  de  tous. 

Si,  pour  la  tranquillité  et  le  repos  de  leur  famille,  les  7!'! 
père  et  mère  ont  eu  soin  d'acquitter  de  leui'  vivant  leur 
dette  envers  leur  enfant  naturel;  si  en  la  payant  par  antici- 
pation ils  ont  déclare'  ne  vouloir  pas  qu'il  vint  après  eux 
trouLler  leur  succession  ,  le  Code  maintiendra  cette  dis])osi- 
tion  lors  i^iêine  que  ce  don  anticijié  n'arriverait  qu'à  la 
moitié  de  la  créance  ;  mais  si  le  don  était  resté  au-dessous  de 
la  moitié,  l'enfant  pourrait  en  réclamer  le  supplément. 

Une  pareille  donation  est  utile  et  pour  l'enfant  naturel , 
qu'elle  fait  jouir  plus  tôt,  et  pour  la  famille,  qu'elle  débar- 
rasse d'un  créancier  odieux  :  il  est  bien  de  la  maintenir, 
mais  sous  la  condition  é(iuitable  qu'elle  n'aura  pas  été  ex- 
cessivement lésive. 

Quant  aux  enfuns  adultérins  ou  incestueux,  ils  n'ont  pas   ;•; 
même  de  créance;  ils  n'ont  droit  qu'à  la  pitié  :  elle  ne  leur 
a  jamais  obtenu  que  des  alimens. 

Si  nous  nous  occupons  d'eux,  ce  n'est  pas  qu'il  soit  per- 
mis de  reconnaître  les  fruits  de  l'inceste  et  de  l'adultère 
comme  ceux  d'une  cohabitation  illégitime,  mais  tolérée.  Le 
Code  civil  a  pu  permettre  l'aveu  d'une  faiblesse  ,  il  ne 
souffre  pas  la  reconnaissance  d'un  crime. 

Mais  quoique  les  enfans  adultérins  ou  incestueux  ne  puis- 
sent être  légalement  reconnus,  leur  existence  est  un  fait  qui 
peut  quelquefois  être  évident. 

Un  enfant  aura  été  valablement  désavoué  par  un  mari ,  il 
aura  été  jugé  le  fruit  adultère  de  l'épouse  :  le  crime  de  sa 
mère  ne  saurait  la  dispenser  de  lui  donner  des  alimens. 
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Un  lioinnic  aura  signe  comme  père  un  acte  de  naissance 
sans  faire  connaître  qu'il  est  marié  à  une  autre  femme  que 
la  mère  du  nouveau-né ,  ou  que  la  mère  est  sa  sœur  ;  il  aura 
voulu  faire  fraude  à  la  loi  :  l'enfant,  ignorant  le  vice  de  sa 
naissance,  se  présentera  dans  la  succession  i)our  y  exercer 
les  droits  d'un  enfant  naturel  ;  on  le  repoussera  par  la  preuve 
qu'il  est  né  d'un  père  qui  ne  pouvait  légalement  l'avouer  ; 
mais  l'aveu  de  fait,  écrit  dans  son  acte  de  naissance,  lui 
restera  et  lui  procurera  des  alimens. 

Cette  disposition  est  conforme  à  l'ancien  droit  ;  il  était 
nécessaire  de  la  conserver  :  car  enfin  les  enfans  adultérins  ou 
incestueux  n'en  sont  pas  moins  des  hommes  ;  et  tout  homme 
a  droit  de  recevoir  au  moins  des  alimens  de  ceux  qui  lui  ont 
donné  la  vie. 

La  succession  aux  biens  des  enfans  naturels,  s'ils  n'ont 
pas  de  descendans  légitimes ,  est  dévolue  aux  père  et  mère 
qui  les  ont  reconnus. 

Si  les  père  et  mère  sont  prédécédés  ,  les  biens  que  les  en- 
fans naturels  en  avaient  reçus  font  retour  aux  enfans  légi- 
times des  père  et  mère. 

Tout  le  surplus  des  biens  des  enfans  naturels  appartient 
à  leurs  frères  ou  sœurs  naturels ,  ou  aux  descendans  de 
ceux-ci,  s'il  en  existe. 

A  défaut,  l'enfant  naturel  n'a  point  d'héritier  régulier  : 
sa  succession  appartient  à  ses  héritiers  irréguliers  ,  qui  sont , 
premièrement  ses  enfans  naturels,  si,  trop  fidèle  imitateur 
des  vices  de  5on  père,  il  ne  s'est  perpétué  que  d  une  ma- 
nière illégitime;  secondement,  safennne;  et  troisièmement, 
la  République. 

Le  conjoint  survivant  et  la  République;  forment  en  effet  le 
second  et  le  troisième  ordre  des  successions  irrégulières. 

Le  conjoint  survivant ,  c|uelque  étroit  que  fiit  le  lien  qui 
l'unissait  avec  le  défunt,  appartient  à  mie  famille  étrangère. 
Si  la  nouvelle  famille  «pi'jls  étaient  destinés  à  former  vient  à 
nian(juer,  la  loi ,  sauf  les  témoignages  d'amitié  (|u'ils  pour- 
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lont  se  donner,  ne  les  appelle  à  se  succéder  qu'à  défaut  de 
parens  de  leurs  familles  respectives  ;  mais  si  ces  parens  man- 
quent, plutôt  que  d'appeler  le  fisc,  qui  est  l'héritier  de  ceux 
qui  n'en  ont  point ,  on  préfère  le  conjoint  survivant. 

Le  fisc  ouïe  trésor  de  la  République  recueille  les  successions  -«s 
auxquelles  personne  n'a  le  droit  de  se  présenter,  par  cette  rai- 
son que  ce  qui  n'appartient  à  aucun  individu  appartient  au 
corps  de  la  société,  qui  représente  l'universalité  des  citoyens  : 
jouissant  pour  l'avantage  commun ,  il  prévient  les  désordres 
qu'entraîneraient  les  prétentions  de  ceux  qui  s'efforceraient 
d'être  les  premiers  occupans  d'une  succession  vacante. 

Les  successeurs  irréguliers  ne  sauvaient  être  comme  les  ::oi; 
successeurs  réguliers  saisis  de  plein  droit. 

Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession.  Il  ne  leur  est 
accordé  qu'après  des  publications,  des  formalités,  et  sous 
des  précautions  propres  à  conserver  les  droits  des  héritiers 
réguliers,  s'il  venait  à  s'en  présenter. 

Maintenant  que  le  Code  a  déterminé  quels  sont  les  héri-    <h  5. 
tiers  légitimes  ou  ab  intestat,  réguliers  ou  irréguliers,  il  va 
s'occuper  des  effets  des  successions ,  des  obligations  qu'elles 
emportent,    des  précautions    à   prendre    pour   qu'elles   ne 
soient  pas  onéreuses. 

D'abord  ,  recueillir  une  succession  est  un  droit  ;  chacun  est   --5 
libre ,  sauf  la  fraude  qu'il  ferait  aux  droits  du  tiers  ,  de  re- 
noncer à  son  droit  ;  de  là  une  ancienne  règle ,  N'est  héritier 
qui  ne  veut.  Cette  règle  a  dû  être  conservée. 

L'acceptation  d'une  succession  peut  être  onéreuse  comme    -:i 
elle  peut  être  lucrative.  L'héritier  saisi  des  droits  du  défunt 
est  par  cela  même  soumis  à  ses  obligations  ;  il  est  son  image 
active  et  passive. 

Il  résultait  de  ce  principe  que  beaucoup  d'héritiers,  crai- 
gnant de  s'engager  dans  une  succession  ruineuse ,  la  refu- 
saient. Les  Romains,  nos  modèles  en  tant  de  choses  et  nos 
meilleurs  maîtres  en  législation ,  avaient  vu  de  l'inconve- 
nance dans  ce  refus. 
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Ce  peuple ,  qui  eut  toujours  pour  but  piincii)al  et  pre- 
mière passion  riininortalité  ,  qui  voulait  que  chaque  citoyen 
j)ût  dicter  des  lois  domestiques  qui  réglassent  après  lui  son 
j)atriiuoine,  qu'il  se  survécut  à  lui-même,  et  fût  toujours 
représenté  ;  ce  peuple  regardait  connue  une  infamie  que 
l'on  mourût  sans  héritier  ,  qu'il  ne  se  trouvât  ])as  quelqu'un 
<jui  se  fît  un  honorable  et  généreux  devoir  de  recueillir  les 
droits  et  de  remplir  les  obligations  d'un  défunt  :  0|)inioii 
digne  de  la  prenùère  simplicité  de  ses  mœurs  et  de  la  nol)le 
générosité  de  son  caractère. 

A  mesure  que  les  mœurs  s'affaiblirent,  ({ue  le  luxe  et  les 
dettes  qu  il  entraîne  se  multiplièrent,  il  ne  fut  plus  possible 
d'espérer  de  la  part  des  héritiers  un  dévouement  qui  serait 
trop  lésif.  Ce])endant,  pour  faciliter  autant  qu'il  serait  pos- 
sible l'acceptation  des  successions ,  on  détermina  un  délai 
pendant  lequel  les  héritiers  pourraient  prendre  connaissance 
de  l'hérédité  ,  et  délibérer  s'ils  l'accepteraient. 

Au  terme  de  ce  délai  ils  n'eurent  d'abord  qu'à  accepter 
ou  répudier.  C'est  Justinien  qui,  perfectionnant  cette  idée, 
ciéa  le  bénéfice  d'inventaire,  au  moyen  duquel  l'héritier  ne 
soblige  pas  personnellement,  et  ne  peut  jamais  être  contraint 
au-delà  des  forces  de  la  succession . 

Cette  institution  était  trop  utile  pour  n'être  pas  univer- 
selle :  elle  passa  des  pays  de  droit  écrit  dans  les  pays  cou- 
tnmiers.  Quel  dommage  que  la  multiplicité  des  formes  e( 
l'avidité  des  gens  de  palais  aient  fait  tourner  si  souvent  à  la 
juine  des  successions  un  moyen  qui  avait  été  heureusement 
i-aiaginé  pour  leur  conservation  et  pour  la  sûreté  des  héri- 
tiers! Mais  l'abus,  que  l'on  peut  restreindre  en  simplifiant 
les  formes,  en  réprimant  ceux  qui  les  exploitent  comme 
nue  mine  abondante  pour  eux,  quand  ils  ne  devraient  les 
faire  servir  principalement  qu'à  l'avantage  de  leurs  cliens  , 
l'abus  n'empêche  pas  que  l'institution  ne  soit  bonne  eu 
soi. 

Nous  trouvons  ici  en  quidqucs  articles  toutes  les  règles  de 
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l'acceptatioa  pure  et  simple  ,  de  l'acceptation  Le'néficiaire  et 
de  la  répudiation. 

L'acceptation  est  expresse  lorsqu'on  prend  le  titre  ou  la    --s 
qualité    d'héritier;    elle    est  tacite  lorsqu'on  fait  des  actes 
qu'on  ne  pourrait  faire    sans  être  dans  l'intention  de  re- 
cueillir. 

Les  actes  conservatoires  ne  sauraient  jnoduire  l'accepta-   77.) 
tion   tacite  ou    de   fait  ;    ils  ne    supposent  que   le  dessein 
louable  de  pourvoir  à  quelque  chose  d'urgent. 

La  donation  ou  la  vente  de  ses  droils  successifs  est  une    780 
disposition  à  titre  de  maître;  elle  vaut  donc  acceptation. 

La  renonciation  au  protit  même  d'un  cohéritier  a  le  même 
effet,  car  elle  est  une  espèce  de  don  qu'on  lui  fait.  Pour  ne 
pas  accepter,  il  faut  répudier  ou  s'abstenir  absolument,  s'en 
rapporter  à  la  loi  pour  la  transmission  du  droit  qu'on  aban- 
donne ,  et  n'en  pas  disposer  soi-même. 

Les  renonciations  doivent  être  connues  et  publiques.  On   7^4 
établit  utilement  dans  les  greiîes  des  tribunaux  de  première 
instance  un  registre  où  elles  devront  être  inscrites. 

Le  renonçant  est  comme  s  il  n'avait  jamais  dû  hériter;   il    3,3787 
ne  transmet  pas  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  recueillir.   On  ne  le 
représente  point.   S'il  est  seul  héritier,  celui  qui  est  dans  le 
degré  suivant  vient  de  son  propre  chef  à  la  succession.  Si  le 
renonçant  a  des  cohéritiers  ,  sa  portion  leur  accroît. 

La  renonciation  n'est  pas  irrévocable  ;  on  peut  se  repentir   ;,(.» 
et  accepter  tant  que  les  choses  sont  entières ,  c'est-à-dire 
tant  que  d'autres  n'ont  pas  accepté ,  ou  qu'on  n'a  pas  laissé 
éteindre  son  droit  par  la  prescription. 

On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  une    succession   ni  en   tm 
vendre  sa  part  ;  il  faut  connaître  son  droit  et  savoir  en  (juoi 
il  consiste  pour  y  renoncer  valablement. 

Cette  disposition  paraît  contraire  aux  règles  du  contrat  de 
vente,  qui  permettent  de  vendre  des  choses  à  venir,  telles 
que  des  fruits  à  recueillir,  des  animaux  qui  peuvent  naîti-e  , 
et  d'autres  choses  semblables,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  cy\^ 
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coréen  nature  (a).  On  peut  Acndre  une  espi-rancc,  un  coup 
(le  filet ,  par  exemple  ,  luie  liquidation  de  profits  qui  ne  sont 
pas  assurés  (1)^  ;  mais  dans  tous  ces  cas  le  vendeur  est  pro- 
priétaire. L'espérance  (ju'il  vend  a  un  fondement  réel  dans 
le  champ  ,  dans  le  troupeau,  dans  le  coup  de  filet,  desquels 
il  est  le  maître;  au  lieu  (|ue  l'espérance  d'un  héritier  pré- 
soniplil"  dans  une  succession  future  n'a  point  de  base  réelle  , 
et  ne  porte  que  sur  la  présomption  souvent  fautive  qu'il  suc- 
cédera :  d'ailleurs,  en  établissant  que  tout  ce  que  l'on  peut 
avoir,  posséder  ou  recouvrer  est  susceptible  de  vente ,  le 
peuple  sage  ,  le  conquérant  et  le  législateur  du  monde  ,  ex- 
cepta les  ventes  cjui  seraient  contraires  à  la  nature,  au  droit 
des  gens  ou  aux  bonnes  mœurs  (c). 

Or  la  vente  de  la  succession  dun  homme  vivant  oUense 
l(;s  convenances  ;  elle  suppose  autant  le  désir  que  la  trop  ac- 
tive prévoyance  de  sa  mort.  La  renonciation ,  si  elle  est 
payée  ,  est  une  vente  qui  a  les  mêmes  vices  que  la  vente 
elle-même;  si  elle  est  gratuite,  elle  est  une  sorte  de  mépris, 
une  offense  faite  à  celui  dont  on  répudie  d'avance  l'héri- 
tage ;  ou  s'il  la  sollicite  lui-même  ,  elle  peut  être  forcée  par 
l'autorité  qu'il  exerce  ;  elle  peut  entraîner,  pour  le  renon- 
çant, une  lésion  que  la  loi  ne  doit  pas  souffrir. 

On  avait  cependant  admis  dans  les  pays  coutumiers  la  re- 
nonciation des  filles  :  elle  avait  pour  motifs  les  avantages  prc- 
sens  qu'elles  trouvaient  dans  leur  dot  et  leur  établissement, 
et  surtout  le  désir  de  conserver  les  biens  dans  les  familles. 

Mais  un  établissement  était  dû  aux  filles  comme  aux 
mâles;  la  dot  ne  devait  être  pour  elles  comme  pour  eux 
qu'un  avancement  d'hoirie  :  c'était  leur  vendre  avec  injus- 
tice et  cherté  un  établissement  que  de  le  leur  faire  acheter 
par  la  perte  de  leur  portion  héréditaire. 

;a)  Fini  lus  et  parlus  futuri  rccte  emunitir.  h.  VIU  ,  ff.  De  eonl.  cmpt. 

i'l>)  Spci  emptio  est ,  rtliiti  captas  aviuin  vcl  pisciiim.  L.  VIH.  paragraphe  ),  ff.  De  cont.  tmpt. 

[<■)  Omnium  roium  quas  quU  habert ,  vel  poisidere  ,  vct  perseijui  potest  ,  venditio  rccte  fit.  Quit 
iciii  natura  ,  ici  Pentium  jus,  tel  mores  chilatis  cummercio  exutrunt,  earum  nutia  venditio  est 
L.  XXXIV,  pariigraphe  j ,  H.  De  cunt.  tmpt. 
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La  conservation  des  biens  dans  les  familles ,  précieuse  à 
beaucoup  d'égards ,  ne  l'est  pas  assez  pour  qu'on  y  veille  au 
détriment  d'une  partie  de  la  famille  elle-même.  Les  filles  y 
sont  nées  ainsi  que  les  mâles.  Malheur  à  la  société  si  la  na- 
ture, adoptant  ces  injustes  préférences,  devenait  plus  pro- 
digue de  mâles  que  de  filles  ,  et  rompait  dans  les  naissances 
cet  équilibre  des  deux  .sexes  si  nécessaire  à  la  propagation  et 
à  la  tranquillité  de  l'espèce  humaine! 

On  aperçoit  que  le  droit  romain  valait  mieux  à  cet  égard 
que  le  droit  coutumier,  et  l'on  ne  regrettera  point  qu'il  ait 
prévalu. 

Si  l'on  ne  veut  accepter  la  succession  que  sous  bénéfice    793 
d'inventaire,  on  en  fera  la  déclaration  au  greffe. 

Elle  ne  sera  utile  qu'autant  qu'elle  concourra  avec  un  in-  79} 
ventaire  fidèle  et  exact,  qui  garantira  la  probité  de  l'héritier 
et  l'intérêt  des  créanciei-s. 

L'infidélité  volontaire  de  l'inventaire,  ou  les  recelés,  pri—   >toi 
veront  du  bénéfice  d'inventaire. 

Les  délais  pour  procéder  à  l'inventaire  et  pour  délibérer   70"' 
sont  restés  tels  qu'ils  ont  été  observés  de  tous  les  temps. 

L'héritier    bénéficiaire   est    un  administrateur  pour  les   8o3 
créanciers  et  les  légataires  :  il  leur  doit  compte  ;  il  ne  peut 
rien  faire  de  relatif  à  la  succession  que  de  leur  connaissance 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  pi'océdure  civile. 

Mais  aussi ,  comme  un  administrateur,  il  ne  s'oblige  point 
personnellement. 

Une  succession  à  défaut  d'acceptation  ou  par  répudiation   «u 
devient  vacante. 

Si  ceux  que  la  loi  y  appelle  ne  sont  pas  connus,  ou  si  au-  S12  à  81^ 
cun  d'eux  ne  veut  la  recueillir ,  on  nomme  un  curateur  qui 
l'administre.  La  section  IV  du  chapiti'e  V  du  titre  dont  je 
vous  rends  compte  ,  législateurs ,  traite  des  successions  va- 
cantes. Les  règles  en  sont  trop  simples  pour  avoir  besoin  de 
développement  ;  il  suffit  de  dire  que  le  curateur  doit  faire 
tout  ce  que  ferait  l'héritier  bénéficiaire. 
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r!i  ù.  Une  fois  les  Léritiers  reconnus  et  l'iioirie  acceptée,  il  y  a 
lieu  à  partig^'  s'il  y  a  plusieurs  h eritiei's  ;  c'est  le  sujet  d'un 
sixième  chapitre  ,  qui  traite 

De  raction  en  partage  ,  et  île  sa  lornie  ; 
Des  rapports  ; 
Du  paiement  tles  dettes  ; 
De  la  garantie  des  lots  ; 
Et  de  la  rescision  en  matière  de  partage. 
«l'i       Le  partage  est  ne'cessaire ,  parce  que  souvent  l'indivision 
ne  convient  à  personne  :  en  tout  cas  il  suffit  qu'elle  déplaise 
à  un  seul  pour  qu'il  ait  droit  de  la  faire  cesser. 

On  ne  peut  pas  même  s'obliger  à  demeurer  toujours  dans 
l'indivision.  Une  société  éternelle  n'est  pas  compatible  avec 
la  mobilité  de  nos  intérêts.  Le  Code  limite  très-sagement  à 
cinq  ans  la  convention  de  suspendre  le  partage.  Après  ce  dé- 
lai elle  est  sans  force  ;  elle  a  besoin  d'être  renouvelée. 
8iii       II  n'y  a  jamais  de  partage  par  le  seul  fait;  il  faut  toujoui'S 
un  acte  qui  le  règle  ,  à  moins  que  la  possession  séparée  qu'on 
aurait  eue  ne  soit  transformée  en  titre  par  la  prescription. 
817  à  819      La  minorité,  l'assujétissement  à  la  puissance  maritale  ou 
paternelle ,  ne  font  pas  obstacle  au  partage  :  ces  circonstances 
exigent  seulement  des  formalités  et  des  précautions  que  le 
Code  prescrit,  et  qui  ne  sont  pas  nécessaires  quan(i  tous  les 
cohéritiers  sont  majeurs. 
«"       Le  jugement  de  l'action  en  partage  appartient  au  tribunal 

du  lieu  où  la  succession  sera  ouverte. 
«2i  On  a  sinjplifié  la  décision  des  difficultés  qui  peuvent  naître 
dans  les  partages  en  les  soumettant  à  un  jugement  som- 
maire ,  en  faisant  présider  les  partages  ,  s'il  y  a  lieu ,  par  un 
juge ,  qui  souvent  sera  un  médiateur  ,  et  qui  en  tout  cas  met- 
tra le  tribunal  à  portée  de  prononcer  promptement  et  équi- 
table ment. 
f^-i^  La  base  du  partage  étant  l'égalité,  chaque  cohéritier  rap- 
porte à  la  masse  les  dons  ([u'il  a  reçus  ou  les  sommes  dont 
il  est  débiteur. 
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Ces  rapports  se  font,  en  nature  ou  en  moins  prenant.  En    858-8:,9 
nature    si  le  défaut  de  ce  mode  de  rapport  emijortait  une 
inégalité  impossible  à  réparer  ;  en  moins  prenant  si  les  co- 
héritiers trouvent  des  immeubles  équivalens. 

Ce  qui  a  péri  sans  la  faute  du  donataire,  et  les  dons  qui  fiSïà.sif; 
sont  plutôt  des  devoirs  ou  des  maïques  de  tendresse  c{ue  des 
avantages  considérables,  ne  se  rapportent  pas. 

Le])artagei  en  divisant  les  biens  ,  les  transmet  à  chaque   870 
copartageant  avec  leurs  charges. 

Chaciue  cohéritier  contribue  aux  dettes  dans  la  proportion 
de  ce  qu'il  recueille. 

Il  n'est  tenu  persoiïnellement  que  de  sa  part  contributive  ,    873 
sauf  de  souffrir  les  hypothèques  qui  porteraient  sur  le  tout. 

Le  légataire  à  titre  universel ,  qui  est  une  espèce  de  cohé—  871 
ritier,  contribue  proportionnellement  aux  dettes  avec  les  co- 
héritiers. Le  légataire  particulier  n'y  contribue  pas  ;  mais  il 
est  sujet  aux  hypothèques  de  la  chose  léguée,  parce  qu'elles 
sont  une  charge  de  cette  chose  même. 

Les  créanciers  porteurs  de  titi'es  exécutoires  peuvent  les   877 
faire  valoir  contre  l'héritier  personnellement,  parce  qu'il  est 
l'image  du  défunt;  il  suffira  que  préalablement  les  créanciers 
lui  en  aient  donné  connaissance. 

C'est  ici  une  amélioration  introduite  dans  les  usages  suivis 
à  Paris ,  où  l'on  faisait  déclarer  exécutoires  contre  l'héritier 
les  titres  qu'on  avait  contre  le  défunt;  formalité  superflue 
qui  entraînait  des  frais  inutiles  et  contrariait  ce  principe , 
que  l'héritier  est  saisi  de  plein  droit,  qu'il  représente  le 
défunt ,  et  que  par  l'acceptation  pure  et  simple  il  s'oblige 
personnellement ,  et  confond  ses  biens  avec  ceux  de  la  suc- 
cession . 

Les  cohéritiers  étant  des  associés  qui  ont  partagé  une  cliose   883-88^ 
commune ,  ils  se  doivent  gai'antie  des  vices  et  des  évictions 
procédant  d'une  cause  antérieure  au  partage. 

Ils  sont  d'ailleurs  propriétaires  de  leurs  lots  comme  s'il  n'v 
avait  jamais  eu  d'indivision  ;  et  ils  supportent  chacun  les 
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pertes  qui  ont  des  causes  j)osterieures  au  partage  ,  comme  ils 
profitent  seuls  des  augmentations. 
83;        Enfin  un  partage  peut  avoir  été  mal  fait,  il  peut  être  lésif. 
On  a  conservé  l'action  en  rescision  telhî  qu'elle  était  établie 
généralement  pour  lésion  de  })lus  du  quart. 

Quoique  les  lois  nouvelles  aient  proscrit  la  rescision  en 
matière  de  vente  ,  on  a  dû  la  maintenir  relativement  aux  par- 
tages ,  parce  que  les  principes  en  sont  diflerens. 

Le  vendeur  demande  le  plus  liant  prix ,  l'acheteur  aspire 
au  moindre  :  étrangers  l'un  à  l'autre  ,  ils  ne  se  doivent  rien; 
leurs  intérêts,  loin  d'être  communs,  sont  contraires  ;  le  plus 
habile  ou  le  plus  heureux  fait  le  meilleur  marché.  Il  n'y  a 
point  de  raison  suffisante  de  les  recevoir  à  rescision  ,  puisque 
l'essence  de  leur  contrat  est  de  livrer  et  de  prendre  une 
chose  vénale  au  prix  dont  ils  seraient  d'accord.  Le  prétexte 
de  réparer  une  lésion  énorme  que  le  vendeur  aurait  souf- 
ferte (înti'aînait  des  procès  dispendieux ,  dont  on  a  bien  fait 
d'extirper  la  racine.  On  sera  plus  attentif  dans  les  ventes 
quand  on  n'aura  plus  d'espoir  de  restitution. 

On  est  libre  de  ne  pas  vendre ,  on  n'est  pas  libre  de  rester 
dans  l'indivision.  La  base  de  la  vente  est  l'avantage  que  cha- 
cun des  contractans  j  cherche  aux  dépens  de  l'autre  ;  celle 
du  partage  est  au  contraire  légalité.  Le  partage  est  donc  res- 
cindable de  sa  nature  ;  car  il  cesse  d'être  partage  s'il  n'est  pas 
égal,  sinon  mathématiquement,  du  moins  jusqu'à  une  cer- 
taine proportion. 
SS3ci8.j2  Mais  si  le  ])remier  acte  faisant  partage ,  de  quelque  couleur 
qu'on  l'ait  déguisé,  est  rescindable,  il  cesse  de  l'être  lors- 
qu'un second  acte  l'a  consacré  ,  ou  lorsqu'on  a  disposé  de  son 
lot.  11  n'y  a  d'exception  que  dans  le  cas  du  dol  qu'on  n'aurait 
découvert  qu'après  l'aliénalion  :  si  on  le  connaissait  aupara- 
vant on  a  renoncé  à  s'en  pi-évaloir,  puisqu'on  a  vendu. 

Telles  sont,  législateurs  ,  les  principales  règles  que  ce  titre 
du  Code  vient  tracer  aux  citoyens.  Ils  y  trouveront  dans 
quelques  pages  tout  ce  qu'il  est  utile  de  savoir  sur  les  suc- 
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cessions  ,  ce  qui  est  répandu  dans  de  nombreux  et  de  volu- 
mineux traités  dont  ce  titre  est  le  résumé  et  la  quintessence. 

Heureux  le  temps  où  la  science  du  droit  est  assez  avancée 
pour  réduire  ainsi  eu  un  petit  nombre  de  disposi^ons  claires 
et  précises  ce  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  discussions ,  à  tant 
d'ouvrages,  à  tant  de  jugemens! 

Heureux  le  peuple  qui ,  après  avoir  repris  par  sa  valeur  son 
rang  à  la  tète  des  nations  les  plus  brillantes  et  les  plus  po- 
licées ,  se  donne  encore  en  exemple  et  en  modèle  par  l'excel- 
lence de  ses  lois  civiles  ! 

La  sécheresse  de  l'analyse  que  j'ai  été  Ibrcé  de  vous  pré- 
senter, législateurs  ,  ne  sera-t-elle  pas  adoucie  par  l'impor- 
tance de  la  matière  ? 

Des  discussions  politiques  ou  de  droit  public  agiteraient 
plus  vivement  les  esprits ,  mais  elles  ont  leur  danger.  Ici  tout 
est  profit.  On  est  froid  et  tranquille  ,  parce  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  utilité  journalière  et  d'un  bonheur  plus  paisible  qu'é- 
clatant. C'est  du  droit  privé,  des  affaires  domestiques  et  de 
famille  que  nous  traitons  ;  mais  tous  les  citoyens  individuel- 
lement y  ont  intérêt  :  cet  intérêt  est  sans  doute  d'un  assez 
grand  prix. 

N'admirera-t-on  jamais  que  ce  qui  est  loin  tle  soi?  Lors- 
que Rome  envoya  recueillir  les  lois  de  la  Grèce  pour  s'appro- 
prier ce  qu'elles  avaient  de  meilleur  ;  lorsque  les  lois  des 
Douze  Tables  furent  exposées  dans  la  place  publique  ,  et  of- 
fertes à  l'examen  et  aux  observations  de  tous  les  citoyens  , 
Pioine  ne  présenta  pas  un  spectacle  plus  imposant  que  ces 
discussions  solennelles  dont  le  résultat  et  le  jugement  vous 
sont  soumis. 

Louis  XI\  et  d'Aguesseau  ,  qui  avaient  tant  perfectionné 
la  législation  française ,  appelèrent  à  la  rédaction  de  plu- 
sieurs lois  des  hommes  habiles ,  de  savans  magistrats  ,  de 
célèbres  jurisconsultes  ;  le  gouvernement  n'a  pas  négligé  ces 
moyens ,  mais  notre  nouvelle  Constitution  a  permis  davan- 
XII.  i6 
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ta<><'  :  elle  revètiia  notre  (iodo  civil  il'iiiie  sandion  qu'aucun 
(îocle  n'a  reçue  depuis  les  lois  des  Douz;*  Tables  ,  la  sanction 
du  peujde  par  l'assentiment  de  ceux  qui  sont  appelés  à  le  re- 
présenter. Les  lois  civiles  partiellement  rendues  par  les  pré- 
cédentes assemblées  n'eurent  ni  cet  ensemble  ni  cette  ma- 
turité: elles  n'ont  pu  fournir  ijue  quelques  élémens  à  l'ouvrage 
tlans  le<|uel  nous  avançons  si  heureusement. 

Ces  observations  doivent  nous  être  permises  ,  moins  pour 
nous  enorgueillir,  quoique  justement,  de  concourir  à  ce 
beau  travail ,  ([ue  pour  indiquer  le  respect  qui  lui  sera  dii 
lorsque  vous  l'aurez  adoj)té;  pour  nous  féliciter  de  voir  élever 
de  nos  jours  ce  monument  auguste  ,  du  haut  duquel  des  lois 
simples,  autant  cjue  le  permet  la  complication  des  intérêts 
dans  un  peuple  ininiense,  régiront  uniformément  trente-deux 
millions  d'hommes. 

Quand  le  temps,  qui  ne  pourra  effacer  le  souvenir  de  nos 
victoires,  en  aura  pourtant  usé  les  tropliées,  sa  faux  dévo- 
rante n'aura  pu  encore  entamer  notre  Code  (  Ivil.  On  y  re- 
courra, comine  depuis  tant  de  siècles  on  recourt  à  ces  lois 
ronminesoù  nous  nous  honoi'ons  d'avoir  abondammenl  puisé, 
mais  que  tout  esprit  impartial  avouera  que  nous  avons  amé- 
liorées et  perfectionnées. 

Soit  que  nous  goûtions  le  repos  d'une  paix  glorieuse  que 
tous  les  Français  souhaitent  de  conserver,  soit  qu'on  les  force 
à  une  guerre  qu'ils  ne  désirent  pas  plus  qu'ils  ne  la  redoutent, 
le  nouveau  Code  civil  sera  l'un  des  plus  beaux  ornemens  de 
la  paix,  ou  l'une  des  plus  grandes  consolations  de  la  guerre. 
Fandis  «[u'elle  se  fera  loin  de  nos  frontières  ,  il  nous  assurera 
au  dedans  le  bonheur  ,  cjui  est  toujours  le  fruit  des  bonnes 
lois  ;  il  préviendra  ou  terminera  promptement  les  procès  , 
espèces  de  dissensions  moins  éclatantes,  mais  non  moins  pré- 
judiciables aux  familles  que  les  dissensions  politiques,  qui 
quelquefois  ne  les  atteignent  pas. 

Le  Tribunat  a  vote,  législateurs,  l'adoption  du  litre  du 
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Code  intitulé  des  différentes  Manières   dont  on  acquiert  la 
Propriété ,  et  l'a  cru  digne  de  votre  sanction. 

Le  Corps  législatif  adopta  ce  projet  dans  la  même 
séance,  et  la  promulgation  de  la  loi  eut  lieu  le  9  floréal 
an  XI  ('ip  avril  i8o3). 


\ 
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TTTl^E   DEUXIEME. 

Des  Donations  cntte-^>ijs  et  des  Testamens. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D  ÉTA1\ 

(  iToccs-verbal  de  la  séance  du  3o  nivosc  an  XI. — 20  janviei    i8o3.  ) 

M.  Bigot-Préameneu  fait  un  rapport  sur  la  disposition  du 
litre  (les  Donations  cntrc-vijs  et  des  Testamens ,  relative  à  la 
légitime  des  enfans  ,  à  celle  des  asceiulans  ,  et  à  la  reserve  au 
profit  des  frères  et  sœurs.  ^ 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

§  P"".   De  la  Légitime  des  Enfans. 

Quoique  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  ne  soit  quo 
l'exercice  du  droit  de  propiiiité  ,  auquel  il  semblerait  nu  pre- 
mier coup  d'œil  que  la  loi  ne  devrait,  en  aucun  cas  ,  porlei 
atteinte,  il  est  ce])t'ndant  des  bornes  qui  doivent  être  posées, 
lorsque  les  sentimens  naturels  et  l'organisation  sociale  ne 
permettent  pas-à  celui  qui  dispose  de  les  francliir. 

Ainsi  la  loi  ne  contrarie  point  la  volonté  raisonnable  des 
pères  et  inères  ,  et  elle  se  conforme  à  leur  artection  présumée, 
iorsiju'elle  assure  à  leurs  desccndans  une  part  convenable 
dans  leur  jiatrimoine.  S'il  arrivait  que  des  circonstances  ex- 
traordinaires semblassent  légitimer  quehjues  dispositions 
<  oniraircs  à  cet  ordre  naturel ,  les  autres  ne  seraient  le  plus 
souvent  qu'un  abus  d'autorité.  Mais  il  faut  d'ailleurs  cpic  la 
volonté  ou  le  droit  de  quelques  individus  cède  à  la  nécessité 
de  maintenir  l'ordre  social,  qui  ne  peut  subsister,  s'il  y  a 
incertitude  dans  la  transmission  d'une  partie  du  patrimoine 
»les  pères  et  mères  à  leurs  enfans. 

Ce  sont  ces  transmissions  successives  ({ui  fixent  principale- 
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ment  le  rang  et  1  état  des  citoyens.  Les  pères  et  mères  qui  ont 
donne  l'existence  naturelle  ne  doivent  pas  avoir  la  liberté 
de  faire  arbitrairement  perdre  ,  sous  un  rapport  aussi  essen- 
tiel, l'existence  civile  ;  et  si  le  père  doit  rester  libre  de  con- 
server l'exercice  de  son  droit  de  propriété  ,  il  doit  aussi  rem- 
plir les  devoirs  que  la  paternité  lui  a  imposés  envers  ses  en- 
lans  et  envers  la  société. 

C'est  pour  faire  connaître  aux  pères  de  famille  les  bornes 
au-delà  desquelles  ils  seraient  présumés  abuser  de  leur  droit 
de  propriété  en  manquant  à  leurs  devoirs  de  père  et  de  ci- 
toyen ,  qu(j,  dans  tous  les  temps  et  chez  presque  tous  les 
peuples  policés  ,  la  loi  a  réservé  aux  enfans,  sous  le  titre  de 
légitime^  une  certaine  quotité  des  biens  de  leurs  ascendans. 

Cliez  les  Romains  le  droit  du  Digeste  et  du  Code  avait  ré- 
duit au  quart  de  la  succession  la  légitime  des  enfans. 

La  novellc  i8  (cbap.  Y^)  augmenta  cette  légitime,  en  don- 
nant le  tiers  des  biens  aux  enfans  s'ils  étaient  quatre  au 
moins;  et  la  moitié  s'ils  étaient  cinq  ou  plus. 

Il  faut  distinguer  en  France  les  pays  de  droit  écrit  et  ceux 
de  coutume. 

Dans  presque  tous  les  pays  de  droit  écrit ,  la  légitime  on 
ligue  directe  et  descendante  est  la  même  que  celle  établie  par 
lanovclle. 

Les  pays  de  coutumes  étaient ,  à  cet  égard ,  distingués  en 
plusieurs  classes. 

Les  unes ,  et  elles  formaient  le  plus  grand  nombre  ,  ne  ré- 
glaient point  la  quotité  de  la  légitime  des  enfans  ; 

D'autres  adoptaient  les  règles  du  dioit  écrit  ; 

Les  autres  enfin,  et  de  ce  nond^re  étaitla  coutume  tle  Pans, 
(•tablissaient  spécialement  une  légitime. 

Quant  aux  coutumes  où  elle  n'était  pas  fixée  ,  l'usage  et  la 
jurisprudence  y  avaient  admis  les  règles  du  droit  romain  ou 
celles  de  la  coutume  de  Paris  ,  à  l'exception  de  quelques  mo- 
difications qu'on  trouve  dans  un  petit  nombre  de  ces  cou- 
tumes 
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La  coutume  de  Taris  fixe  la  légilime  à  la  moitié  de  la  part 
que  chaque  enfant  aurait  eue  dans  la  succession  de  ses  père  et 
mère  et  autres  ascendans ,  s'ils  n'eussent  disposé  par  dona- 
tion entre-vifs  ou  de  dernière  volonté. 

Il  fallait  choisir  entre  ces  diverses  règles  celles  qui,  en  pré- 
sentant moins  d'inégalités  entre  les  légitiniaires ,  seraient 
fondées  sur  la  combinaison  la  plus  juste  du  droit  de  disposer 
et  des  devoirs  de  la  paternité. 

A  Rome  ,  il  entrait  dans  le  système  du  gouvernement  d'un 
peuple  guerrier  que  les  chefs  de  famille  eussent  une  autorité 
absolue,  sans  même  craindre  que  la  nature  eu  fût  outragée. 
Lorsque  sa  civilisation  se  perfectionna  et  qu'on  voulut  modi- 
fier des  mœurs  antiques  ,  il  eût  été  impossible  de  les  régler  , 
comme  si  cent  été  une  institution  nouvelle.  Non  seulement 
chaque  père  entendait  jouir  sans  restriction  de  son  droit 
de  propriété ,  mais  encore  il  avait  été  constitué  le  législateur 
de  sa  famille.  Pater  Jaitiilias  uti  legnssit  super familid pccu— 
niâque  sua ,  ita  jus  esto.  Mettre  des  bornes  au  droit  de  dis- 
poser, c'était  dégrader  cette  magistrature  suprême.  Aussi  , 
pendant  plus  de  douze  siècles  la  légitime  des  enfans ,  quel 
que  fût  leur  nombre  ,  ne  fut-elle  pas  portée  au-delà  du  quart 
des  biens  :  cène  fut  que  sur  le  déclin  de  ce  grand  empire  que 
les  enfans  obtinrent  à  ce  titre  le  tiers  des  biens  s'ils  étaient 
au  nombre  de  quatre  ou  au-dessous ,  ce  qui  était  le  cas  le 
plus  ordinaire ,  et  la  moitié  s'ils  étaient  en  plus  grand 
nombre. 

Cette  division  avait  l'inconvénient  de  donner  des  résultats 
incohérens. 

S'il  y  avait  quatre  enfans ,  la  légitime  était  du  douzième 
pour  chacun ,  tandis  que,  s'il  y  en  avait  cinq  ,  chaque  part  lé- 
i.,itimaire  était  du  dixième  :  ainsi  la  part  qui  doit  être  plus 
grande  ,  quand  il  y  a  moins  d'enfans ,  se  trouvait  plus  petite. 
T/e  renversement  de  l'ordre  naturel  n'était  justifié  par  aucun 
motif. 

On  remarquait  encore  comme  inconséquences  dans  le  droit 
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loniaiu  ,  i  "  ([iie  le  père  cjui  n'avait  eu  cju'un  fils  put  disposer 
des  deux  tiers  de  son  bien  si  ce  fils  lui  survivait,  mais  qu'il 
ne  piit  disposer  que  de  la  moitié  ,  si  ce  fils  étant  mort  avant 
lui,  avait  laissé  cinq  enfans  ,  qui  venaient  alors  de  leur  chef 
à  la  succession  tic  l'aieul  ;  2"  ([ue  si ,  au  lieu  d'un  enfant  pré- 
décédé, il  y  en  avait  deux,  morts  avant  le  père ,  et  laissant 
chacun  cinq  enfans,  les  dix  petits-enfans  n'avaient  entre  eux, 
])Our  lécîilime ,  «jue  le  tiers  dans  la  succession  de  leur  aieul  , 
parce  <{u'aiors  ils  venaient  par  représentation.  Ainsi  ,  dans  le 
])remier  cas,  les  cinq  petits-enfans  avaient  une  moitié  à  par- 
tager ;  et  dans  le  second  cas,  les  dix  petits-enfans  n'avaient 
qu'un  tiers. 

La  coutume  de  Paris  a  mis  une  balance  égale  entre  le  droit 
de  propriété  et  les  devoirs  de  famille.  Les  auteurs  de  celte 
loi  ont  pensé  que  les  droits  et  les  devoirs  des  pères  et  mères 
sont  également  sacrés  ,  qu'ils  sont  également  fondamentaux 
de  l'ordre  social ,  qu'ils  forment  entre  eux  un  équilibre  par- 
fait, et  que,  si  l'un  ne  doit  pas  l'emporter  sur  l'autre,  le 
cours  des  libéralités  doit  naturellement  s'arrêter  quand  la 
moitié  des  biens  est  absorbée. 

Le  système  de  la  loi  parisienne  est  d'une  exécution  sim|)le 
dans  tous  ses  développemens,  et  on  y  trouve  toujours  une 
proportion  juste  dans  le  sort  des  légitimaires  ,  eu  égard  à  leur 
nombre  et  à  leur  degré. 

Ainsi,  en  rappelant  les  précédentes  hypothèses,  s'il  y  a 
quatre  enfans,  la  légitime  de  chacun  sera  d'un  huitième;  s'il 
y  en  a  cinq ,  elle  sera  d'un  dixième  ;  elle  sera  d'une  moitié 
pour  le  fils  unique;  si  ce  sont  cinq  petits-enfans  nés  d'un  fils 
mort  avant  l'aieul ,  ils  auront  chacun  un  dixième  ;  ce  qui  est 
dans  la  proportion  de  ce  que  le  père  eût  recueilli. 

La  division  des  biens  en  deux  parts  égales,  dont  une  est 
réservée  pour  la  légitime  des  enfans,  est  une  combinaison 
facile;  mais  ceux  qui  l'ont  faite  n'ont-ils  pas  coupé  le  iireud 
plutôt  qu'ils  n'ont  nisolu  le  problème? 

Le  père  ne  doit  point  être  dépouillé  de  son  droit  de  pro— 


248  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

priété  ;  lirais  ce  droit,  coiume  tou:^  les  autres,  s'exerce  sui- 
vant les  alï'ections.  Il  n'en  est  point ,  dans  la  nature  ,  de  plus 
constante  et  de  plus  générale  (]ue  celle  d(?s  pères  ]»our  leurs 
en  fans. 

L'ordre;  conlornie  à  la  nature  est  donc  celui  dans  le(juel  les 
père  et  mère  ne  voudront  disposer  de  leur  jjroprièlc  cju'au 
profit  de  leurs  enfans.  S'ils  réclanienl  sur  une  partie  des  biens 
luie  liberté  absolue,  c'est  encore  en  faveur  de  leurs  enfans  , 
et  pour  qu'en  réparant  les  inégalités  qui  peuvent  résulter  des 
talens ,  des  infirmités,  des  faveurs  ou  des  revers  de  la  for- 
tune, ils  puissent  rétablir  la  balance  entre  leurs  enfans,  et 
leur  conserver  à  tous  l'existence  civile  :  mais  dans  le  cours 
ordinaire  des  événemens  ,  le  quart  des  biens  n'est-il  pas  suf- 
fisant pour  celte  espèce  de  nivellement  entre  les  enfans  ,  ou 
pour  remplir,  avec  d'autres  cpic  les  enfans,  des  devoirs  de 
veconnaissance;  et  Ci^tte  quotité  ne  sera-t-elle  pas  trop  con- 
sidérable si  elle  est  destinée  à  une  ])référence  que  la  raison 
désavouerait? 

Telle  a  été  lopinion  de  la  section  de  législation  en  pro- 
posant au  Conseil  de  lixer  la  légitime  des  enfans  aux  trois 
quarts  de  ce  qu'ils  recueilleraient  s'il  n'y  avait  pas  de  dona- 
tion enti'<'-vifs  ou  de  testament. 

<^  II.    Dr  la  Légitime  (les  <isccnd(i/is 

Les  llomains  reconnaissaient  {jue  si  les  pères  doivent  une 
légitime  à  leurs  enfans,  c'est  un  devoir  dont  les  enfans  sont 
également  tenus  envers  leurs  pères.  Qitanadinodum  ii  pntii- 
bus  ,  liberis^  ita  à  /i/Mri.f  patrihus  deheri  Irgitiniani . 

En  France ,  d'après  le  système  de  la  division  des  biens- 
fonds  en  propres  et  en  accjucts,  le  .sort  des  ascendans  n'était 
pas  le  même  dans  les  pays  de  coutume  et  dans  ceux  de  droit 
('Crit. 

Un  très-petit  nombie  de  coutumes  leur  ilonnaient  luie  lé- 
ç^itime  :  dans  d'autres  elle  leiu  avait  été  accordée  ])ar  une 
ancienne  jurisprudence  .  à  laquelle  a  succédé  celle  qui  la  rc— 
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iiiso  entièrement.  Elle  est  fondée  sur  ce  que  les  enfans  eus- 
sent ete  presque  entièrement  privés  de  la  liberté  de  dispo- 
ser, si ,  étant  obligés  de  conserver  à  leurs  collatéraux  les 
l)iens  pro})rcs  auxquels  les  ascendans  n'avaient  aucune  part , 
ils  n'eussent  j)oinî  eu  la  disposition  libre  des  meubles  et  ac- 
quêts ,  à  la  succession  desquels  les  ascendans  étaient  appelés 
par  la  loi. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  et  dans  quelques  coutiunes 
qui  s'y  conformaient ,  les  ascendans  avaient  une  légitime  ; 
elle  consistait  dans  le  tiers  des  biens  à  partager  entre  tous 
les  ascendans ,  s'il  y  en  avait  plusieurs. 

Elle  n'était  due  qu'aux  plus  proclies;  il  n'y  en  avait  point 
pour  les  aieuls  ,  quand  les  père  et  mère,  ou  l'un  d'eux  ,  sur- 
vivaient; parce  qu'en  ligne  ascendante  il  n'y  a  point  de  re- 
présentation. La  manière  d'oj)érer  pour  régler  la  légitime 
des  ascendans  avait  fait  naître  un  grand  nombre  de  ques- 
tions ,  que  l'on  avait  cliercbé  à  ri'soudre  dans  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1735,  dont  l'article  61  porte,  «  que  la  quo- 
-'  tité  de  la  légitime  sera  1  églée  ,  eu  égard  au  total  des  biens  , 
■<  s'il  y  a  un  testament ,  et  non  sur  le  pied  de  la  portion  qui 
■<  aurait  appartenu  aux  ascendans ,  s'ils  eussent  recueilli  la 
«  succession  ab  intestat  concurremment  avec  les  frères  ger- 
"  mains  du  défunt.  » 

La  conqjaraison  du  régime  de  droit  écrit  avec  celui  des 
coutumes  ,  respectivement  aux  ascendans,  ne  pouvait  laisser 
aucun  doute  sur  la  préférence  due  au  droit  écrit. 

Le  droit  coutuuîier,  en  donnant  les  propres  aux  collaté- 
laux ,  et  en  donnant  aux  descendans  la  libre  disposition  des 
meubles  et  acquêts ,  ne  prenait  point  assez  en  considération 
les  devoirs  et  les  droits  qui  résultent  des  rapports  intimes 
entre  les  pères  et  mères  et  leurs  enfans. 

D'ailleurs  l'abolition  des  propres  n  cbangé  totalement  le 
système  des  coutumes. 

On  ne  peut  ])lus  statuer  d'après  la  répartition  dans  la- 
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quelle  les  ascendans  étaient  appelés  aux  meubles  et  ar(|uèts  , 
et  ne  pouvaient  recueillir  les  biens  propres. 

C'est  donc  une  nécessité  de  re'courir  à  la  législation  qui , 
n'admettant  point  cette  distinction  de  biens  ,  n'a  eu  à  consi- 
dérer, relativement  aux  ascendans,  que  leur  droit  naturel  el 
les  devoirs  des  enfans. 

Dans  le  ])rojet  présenté  au  Conseil  on  a  cru  devoir  s'écarte» 
du  droit  romain  en  deux  points. 

Le  ])remier ,  sur  la  quotité  de  biens  affectés  à  la  légitime. 

Cette  <juotité,  dans  le  droit  romain,  était  aussi  considé- 
rable que  ])our  la  légitime  des  enlans.  Les  ascendans  avaient 
le  tiers  :  c'était  aussi  la  légitime  des  enfans  jusqu'au  iiond)n 
de  quatre. 

Si,  dans  le  ])rojet  présenté,  la  légitime  des  ascendans  est 
de  moitié ,  tandis  que  celle  des  enfans  est  des  trois  quarts  , 
il  faut  se  rappeler  que  cette  diflérence,  défavorable  aux  as- 
cendans, sera  presque  toujours  ])alancée  par  la  règle  admise, 
et  qui  leur  assure,  inèviie  sans  stipulation,  le  retour  des 
biens  qu'ils  ont  donnés  à  leurs  enfans. 

Et  lors  même  que  la  légitime  des  ascendans  serait  moindre, 
on  ne  peut  disconvenir  que  leur  sort  dépend  beaucoup  moins 
de  la  part  qu'ils  peuvent  recueillir  dans  la  succession  de  leurs 
enfans ,  que  l'état  des  enfans  dans  la  société  ne  dépend  de  la 
part  qu'ils  obtiennent  dans  la  succession  de  leurs  pères  et 
mères;  et  sous  ce  rapî)ort,  la  légitime  des  enfans  a  dû  ètie 
plus  considérable. 

Le  deuxième  point  dans  lequel  le  projet  qui  est  prt'senté 
dilfère  du  droit  romain  est  dans  la  répartition  de  la  légitime 
entre  les  ascendans. 

Le  partage  «l'une  quotité  de  biens  fixe  et  indépendante  du 
nombre  des  ascendans  a  fait  naître  des  difiicidtés  et  des 
inconséquences  du  même  genre  que  celles  (jui  ont  été  ob- 
serv('es  sur  la  répartition  de  la  lé.-^.itiine  entie  les  enfans. 

C'était  le  même  écueil  à  éviter;  et  il  a  été  facile  d'eni- 
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ployer  le  iiième  moyen  ,  celui  de  fixer  la  légitime  des  ascen- 
dans  comme  celle  des  enfans ,  dans  la  proportion  de  ce  qui 
reviendrait  à  titre  d'héritier,  s'il  n'y  avait  pas  de  donation 
ou  de  testament. 

§  III.  —  De  La  Rr'sercc  au  profit  des  frères  et  sœurs.  »r''> 

Il  reste  à  iaire  quelques  réflexions  sur  ce  qui  concerne  les 
collatéraux. 

Il  ne  faut  pas  coniondre  les  réserves  coutumières  et  la 
légitime. 

La  réserve  coutumière  s'étendait  à  tous  ceux  que  la  loi 
appelait  pour  succéder  ;  elle  tenait  au  système  de  la  division 
des  biens  en  propres  et  acquêts,  système  qui  lui-même  était 
fondé  sur  celui  de  la  conservation  des  mêmes  immeubles 
dans  les  familles. 

La  légitime  proprement  dite  est  celle  (]ui  est  indépendante 
de  cette  ancienne  distinction  entre  les  propres  et  les  acquêts. 

La  légitime  a  sa  cause  dans  le  droit  naturel;  la  réserve 
n'est  que  de  droit  positif. 

Le  système  de  perpétuer  les  mêmes  biens  dans  les  familles 
se  rattachait  aux  idées  féodales  ;  mais  il  tendait  encore  à  un 
jjut,  qui  fut  dans  tous  les  temps  celui  des  législateurs.  On 
voulait  maintenir  et  multiplier  les  rapports  de  famille, 
])ropres  à  entretenir  parmi  ses  membres  les  sentimens  de 
bienveillance  ,  et  cette  responsabilité  morale  qui  supplée  si 
efficacement  à  la  surveillance  de  la  loi.  Resserrer  et  multi- 
plier les  liens  uc  famille,  tel  fut  et  tel  sera  toujours  le  res- 
sort le  plus  utile  à  toutes  les  formes  de  gouvernement,  et  la 
plus  sûre  garantie  du  bonheur  public. 

Or,  il  n'est  personne  qui  révoque  en  doute  que  la  trans- 
mission des  biens  d'un  parent  à  l'autre  ne  forme  entre  eux 
un  lien  aussi  fort  qu'invariable.  La  vocation  à  la  succession 
établit  une  sorte  de  participation  aux  biens;  elle  influe  sur 
les  sentimens  d'affection  réciprocjucs  :  elle  amortit  les  dis- 
sensions :  les  degrés  par  lesquels  on  tient  à  un  auleiii  coni- 
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mun  semblent  se  rapproclier  lorsque  les  païens  se  j'aj»j)io- 
chent  réelleuiejit  i)our  partajifer  les  biens  que  ses  travaux  ont 
mis  dans  la  famille ,  et  qui  en  perpe'tuent  la  prosi)erite. 

La  conservation  des  mêmes  biens  dans  les  familles  a  pu 
s'établir  et  avoir  de  bons  cdets  dans  le  temps  ou  les  ventes 
des  immeubles  étaient  très-rares,  et  où  l'industrie  n'avait 
aucun  essor.  Mais  depuis  que  la  rapidité  du  mouvement  com- 
mercial s'appliquait  aux  biens  immobiliers  connue  aux  mobi- 
liers, depuis  que  les  propriétaires,  babitués  à  dénaturer 
leurs  biens,  ])ouvaient  facilemeiit  secouer  le  joug  d'une  loi 
qui  gênait  la  faculté  de  disposer  des  propres,  il  est  devenu 
aussi  facile  que  fréquent  de  s'y  soustrairt». 

La  loi  est  devenue  impuissante  ]>our  atteindre  son  but  ;  et 
lorsqu'elle  eût  dû  être  le  lien  des  familles,  elle  les  troublait 
jîar  des  procès  sans  nombre. 

On  ne  peut  plus  songer  à  conserver  une  loi  qui ,  quaml 
elle  peut  impunément  s'éluder  par  la  seule  volonté,  n'a  plus 
aucune  garantie.  C'est  ainsi  que  certaines  lois  dépendent  des 
mœurs  et  des  usages  existans  au  temps  où  elles  s'établissent, 
et  ne  sont  que  transitoires. 

C'est  encore  ainsi  qu'il  est  facile  d'expliquer  pourquoi  tout 
ce  régime  de  propres  et  d'acquêts ,  et  de  perpétuité  des 
mêmes  biens  dans  les  familles,  était  inconnu  aux  Romains 

Mais  si  ce  moyen  ne  peut  jdus  subsister,  ce  ne  doit  ^>as 
être  un  motif  pour  perdre  de  \uc  cette  idée  morale  et  poli- 
tiîjuc  qui  tend  à  maintenir  dans  les  familles  des  rapports 
avant  sur  l'ordre  social  une  aussi  grande  influence.  Et  c'est 
surtout  dans  un  temps  où  les  parens  sont  obligés,  j)ar  des 
causes  beaucoup  plus  nombreuses  qu'autrefois ,  de  vivre 
loin  les  uns  des  autres ,  cju'il  faut  employer  des  moyens  de 
rapprochement. 

D'un  autre  côté  ,  ces  vues  d'ordre  public  et  d'organisation 
tiis  familles  doivent  se  concilier  avec  le  droit  de  propriété  , 
qui  donne  à  cbacun  la  libre  disposition  de  ses  biens. 

S'il  est  à  cet  c-gard  un  sacrifice  à  faire  au  maintien  et  à 
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l'iiarmonic  tle  la  famille,  il  ne  doit  ètvc  exigé  que  pour 
«eux  qui  la  constituenl  le  plus  intimement;  pour  ceux  qui 
sont  présumes  avoir  vécu  sous  le  même  toit ,  avoir  été  sou- 
mis à  l'autorité  du  même  père  de  famille,  tenir  de  lui  un 
patrimoine  cjw'il  était  dans  son  cœur  de  voir  réparti  entre 
eux ,  et  que  presque  toujours  ils  doivent  à  ses  économies  et 
à  ses  travaux. 

Déjà  le  Conseil  a ,  relativement  au  droit  de  représentation , 
regardé  chaque  famille  connne  plus  intimement  composée 
des  ascendans ,  des  descendans,  des  frères  et  sœurs  et  de 
ceux  qui  en  descendent. 

Chaque  individu  ne  pourra  se  regarder  comme  dépouillé 
d'une  partie  de  sa  propriété  lorsque  d'un  côté  on  ne  ré- 
servera à  des  parens  aussi  proches  c|ue  des  frères  et  sœurs  ou 
leurs  descendans  ,  que  le  quart  seulement  du  patrimoine ,  et 
lorsque  d'un  autre  côté  ce  sacrifice  étant  réciproque,  celui  qui 
en  souffrirait  aujourd'hui  eu  profitera  demain. 

On  a  seulement  cru  devoir  mettre  une  modification  à  cette 
réserve  légale  en  Ugne  collatérale. 

La  légitime  en  ligne  directe  est  regardée  comme  tellement 
indispensahle  à  l'ordre  social ,  que,  pour  la  remplir,  toutes 
donations  entre-vifs  sont  résolubles  ;  toutes  sont  censées  faites 
sous  la  condition  que  cette  légitime  ne  pourra  en  être  altérée. 
Le  droit  des  collatéraux  à  la  réserve  qui  leur  est  faite  n'a 
pas  paru  assez  impérieux  pour  qu'on  dût  lui  sacrifier  indé- 
finiment le  principe  suivant  lequel  les  donations  entre-vifs 
doivent  être  irrévocables. 

Lorsque  ces  donations  sont  faites  à  l'un  des  successibles , 
il  est  juste  qu'elles  soient  réduites  pour  remplir  la  légitime 
des  cohéritiers.  Le  vœu  de  la  loi  est  qu'il  y  ait  entre  eux  au 
moins  une  égalité  légitimaire. 

Mais  lorsque  le  parent  a,  par  actes  entre-vifs,  mis  une 
partie  des  biens  hors  de  sa  famille,  est-il  néccssuire  et  même 
convenable  que  cet  étranger  puisse  ,  pour  l'intérêt  de  colla- 
téraux ,  être  dépouillé? 
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Il  a  paru  que  la  nfserve  en  leur  faveur  serait  suffisante  si , 
d'une  part,  on  ne  pouvait  disposer  par  testament,  à  leur 
1>rejudire,  de  plus  des  trois  (piarts,  et  si,  d'une  autre  part, 
ils  pouvaient ,  pour  remplir  cette  réserve ,  demander  la  ré- 
duction des  donations  entre-vifs  laites  à  leurs  aoliéritiers. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  détermine'  la  section  de  lé- 
gislation à  présenter  au  Conseil  l'article  qui  suit  : 

Article  propose. 

913  <)iî         «  S'il  y  a  des  enfans  ou  descendans  des  enfans  au  temps 

«  du  décès  ,  ils  auront  à  titre  de  légitime  les  tiois  quarts  de 

«  ce  qui  leur  reviendrait  par  succession  s'il  n'y  avait  pas  de 

«  donation  entre-vifs  ou  testamentaire. 

fi'^        «  A  défaut  de  descendans,  s'il  y  a  des  ascendans ,   leur 

«  légitime  sera  de  moitié. 
9''  «  A  défaut  de  descendans  et  d'ascendans,  s'il  y  a  au  temps 
»  du  décès  des  frères  ou  sœurs  ou  des  descendans  d'eux ,  la 
«  loi  leur  réserve  le  quart  de  ce  qui  leur  reviendrait  s'il 
'<  n'y  avait  pas  de  donation  entre-vifs  ou  testamentaire; 
«  sans ,  néanmoins ,  qu'à  raison  de  cette  réserve  les  dona- 
•<  taires  par  actes  entre-vifs  autres  que  les  successibles  puis- 
«  sent  être,  en  tout  ou  en  partie,  évincés  des  biens  à  eux 
»  donnés. 

•i  A  défaut  de  parens  dans  les  degrés  ci-dessus  exprimés, 
'<  les  donations  ou  legs  pourront  épuiser  la  totalité  des 
«  biens.  » 
913-914  Le  Consul  ouvre  lo  discussion  sur  la  question  de  savoir 
quelle  sera  la  latitude  dans  laquelle  il  sera  permis  de  dis- 
poser lorsqu'il  y  aura  des  héritiers  en  ligne  directe. 

M.  Maleville  dit  que  la  sertion  resserre  trop  1rs  limites 
du  pouvoir  paternel. 

Les  peines  et  les  récompenses  sont  le  ressort  le  plus  puis- 
sant des  actions  des  hommes  ;  et  le  législateur  ne  serait  pas 
sage,  qui  croirait  pouvoir  les  diriger  uniquement  par  l'a- 
mour de  leurs  devoirs.  Il  faut  donc  mettre  de  grands  moyens 
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tlaus  la  main  des  pères  si  l'on  veut  compter  sur  l'obéissance 
1 1.  la  moralité  des  enfans. 

On  a  dit  que  le  désir  de  jjrofiter  de  la  portion  laissée  à  la 
disposition  des  ascendans  rendrait  les  enfans  hypocrites ,  et 
les  engagerait  à  mettre  dans  leur  conduite  des  apparences 
d'un  respect  qu'ils  n'auraient  pas  dans  le  cœur.  Ce  serait  tou- 
jours un  avantage  de  ramener  au  devoir  par  l'espérance  et 
par  la  crainte  ceux  sur  cpii  l'amour  du  devoir  serait  impuis- 
sant. Elî  I  cpie  serait  la  société,  si  les  hommes  s'y  montraient 
à  découvert  avec  tous  les  vices  que  l'intérêt  les  engage  à 
voiler  ?  Bien  souvent  l'apparence  de  la  vertu  a  l'eftet  de  la 
vertu  lî.ème.  Elle  fera  contracter  aux  enfans  les  heureuses 
habitudes  cfui  forment  les  mœurs  et  assurent  la  paix  des 
familles. 

Ce  droit  accordé  au  père  de  départir  ses  biens  entre  ses 
enfans  suivant  leurs  besoins  et  leur  mérite  n'est  d'ailleurs 
qu'un  faible  dédommagement  des  peines  et  des  sollicitudes 
attachées  à  sa  condition.  Un  individu  isolé  ne  souffre  que  de 
ses  maux  personnels  :  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  père;  il 
est  malade  de  la  maladie  de  ses  enfans  ,  toui'menté  de  leurs 
chagrins,  déshonoié  par  leur  mauvaise  conduite.  Pourquoi 
les  droits  ne  seraient-ils  pas  en  proportion  avec  les  devoirs? 
Pourquoi  les  peines  seraient-elles  toutes  du  côté  des  pères,  et 
les  avantages  du  coté  des  enfans? 

Enfin  la  France  est  presque  également  partagée  en  pays 
coutumier  et  en  pays  de  droit  écrit.  Dans  ceux-ci ,  les  pères 
ont  eu  toujours  au  moins  la  moitié  de  leurs  biens  à  leur  libre 
disposition  ;  dans  les  autres  constamment  la  moitié ,  et  cette 
dernière  législation  est  sans  conti"edit  la  meilleure.  Mais 
sommes-nous  dans  des  circonstances  qui  nous  obligent  à 
diminuer  ce  droit,  auquel  les  Français  sont  accoutumés  de- 
puis tant  de  siècles  ?  Bien  loin  d'affaiblir  les  ressorts  de  la 
puissance  paternelle  ,  ne  serait-ce  pas  plutôt  le  cas  de  l'aug- 
menter? 

L'opinant  préfère  ,  sur  ce  sujet ,  les  dispositions  de  la  cou- 


256  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

tumc  de  Paris  à  celles  du  droit  romain  :  elle  atcordait  au 
père  la  libre  disposition  de  la  moilie  de  ses  biens.  Il  serait 
peut-être  imprudent  de  diminuer  ce  droit  dans  des  circons- 
tances où  il  laut  liien  plutôt  augmenter  pour  les  pères  les 
laojens  de  contenir  leurs  enfans. 

M.  Biiui.iEu  dit  cjue  la  quotité  proposée  par  la  section  est 
la  même  que  celle  qui  avait  été  adoptée  par  les  rédacteurs 
du  projet  de  Code  civil ,  et  il  combat  la  restriction  proposée 
par  M.  MalcvUlc. 

Si  l'on  recourt  aux  vœux  émis  par  les  tribunaux  d'appel , 
on  en  trouve  trois ,  il  est  vrai ,  ceux  de  Linjoges ,  ]VIont]>el- 
lier  et  Paris  ,  qui  demandent,  comme  M.  'Malcille ^  que  la 
légitime  des  enfans  ne  soit  fixée  qu'à  moitié  de  ce  qu'ils  au- 
raient eu  nb  intestat  :  mais  la  quotité  des  trois  quarts  a  ob- 
tenu l'assentiment  de  tous  les  autres  tribunaux,  à  l'exception 
de  celui  de  Rennes,  qui  eût  préféré  le  maintien  pur  et 
simple  de  la  cjuotité  réglée  par  la  loi  du  4  germinal  an  \III, 
plus  favorable  aux  légitimaires  ;  et  du  tribunal  de  Lyon ,  qui 
n'a  point  fait  connaître  sou  vœu,  et  dont  on  voit  seulement 
cpie  les  commissaires  ont  été  partagés  entre  trois  opinions  ; 
savoir,  la  moitié,  les  ti'ois  quarts,  et  enfin  la  quotité  réglée 
par  la  loi  du  4  germinal  an  VIII. 

De  là  il  résulte  que  les  anciennes  liabitudes  de  la  nation 
ne  sont  pas  une  objection  en  cette  matière,  puisque  ses  in- 
terprètes naturels  ne  léclament  point ,  ou  du  moins  ne  re- 
clament cju'en  très-faible  minorité.  Il  faut  donc  passer  à 
l'examen  du  fond  de  la  question. 

L'un  des  liommes  dont  le  nom  a  figuré  avec  le  plus  d'éclat 
dans  les  fastes  de  la  révolution  voulait  cjue  le  père  de  fa- 
mille ne  put  disposer  de  rien  par  testament  :  cette  opinion 
de  Mirabeau,  émise  dans  cette  célèbre  Assemblée  constituante, 
qui  a  laissé  de  si  grands  souvenirs,  y  fut,  il  est  vrai,  com- 
battue; mais  ceux  menus  qui  pailèrent  pour  le  droit  de  dis- 
poser reconnurent  qu'd  devait  être  modifié,  et  demandèrent 
ce  que  la  section  propose  aujourd-'bui.  Parmi  les  excellens 
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discours  qui  furent  prononcés  à  ce  sujet,  on  peut  citer  celui 
de  M.  Tronche l. 

Circonscrire  et  resserrer  les  inégalités  de  dispositions  entre 
enfans  du  même  père ,  ce  but  était  louable  et  ne  l'est  pas 
moins  aujourd'hui. 

A  la  vérité ,  l'autorité  paternelle  a  besoin  de  quelques 
moyens  pour  récompenser  et  punir  :  on  ne  doit  pas  les  lui 
ôter,  mais  on  ne  doit  pas  les  rendre  excessifs;  et  ici  tout  te 
qui  n'est  pas  essentiellement  néccssaii'e  serait  essentiellement 
mauvais. 

M.  Berlicr  compare  ensuite  la  proposition  de  M.  Mallevile 
avec  l'état  du  droit  avant  la  révolution ,  et  il  trouve  que  la 
condition  de  l'enfant,  faiblement  améliorée  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  deviendrait  pire  en  beaucoup  d'autres. 

La  comparant  ensuite  avec  la  législation  de  quelques  Etats 
voisins,  il  dit  qu'en  Prusse,  ])ar  exemple,  la  légitime  de 
l'enfant  peut  s'élever  quelquefois  jusqu'aux  deux  tiers  de  la 
portion  iih  intestat. 

Enfin  ,  il  observe  que  l'un  des  motifs  qui  pouvaient  autre- 
fois autoriser  une  assez  grande  latitude  dans  les  dispositions 
du  père  de  famille,  c'est  que  l'organisation  politique  de  ce 
temps  devait  permetti'eet  même  favoriser  les  dispositions  par 
lesquelles ,  pour  perpétuer  ou  augmenter  l'éclat  de  sa  maison, 
le  père  faisait  un  héritier  privilégié. 

Ce  motif  n'existe  plus  ;  et  l'on  fait  bien  assez  aujourd'hui 
en  laissant  au  père  la  disposition  du  quart. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  ne  croit  pas,  avec  la  section,  que 
l;i  faculté  de  disposer  par  testament  soit,  comme  la  faculté  de 
disposer  entre-vifs  ,  une  suite  du  dioit  de  propriété.  Ce  droit 
ne  s'étend  pas  au-delà  de  la  vie  ;  il  ne  peut  donc  produire 
le  pouvoir  de  disposer  pour  un  temps  où  le  propriétaii-e 
n'existera  plus.  Ainsi,  la  faculté  de  tester  n'est  qu'un  bénéfice 
de  la  loi  civile,  qui,  à  cet  e'gard,  ajoute  à  la  loi  naturelle. 
Cependant  le  droit  civil  doit  prendre  ses  b;vses  dans  le  droit 
naturel.  Ici ,  les  Romains  ne  peuvent  être  pris  pour  modèles  : 
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ils  s'étaient  érigés  en  législateurs  suprêmes  dans  leur  lauiille  ; 
leur  testament  (îtait  une  loi  ;  ils  exerçaient  sur  leurs  enfans 
une  puissance  illimitée.  C'était  s'écarter  de  la  loi  naturelle  : 
elle  veut  que  celui  qui  a  donné  la  vie  à  un  enfant  lui  laisse 
aussi  ses  biens.  11  semble  donc  que  la  totalité  du  patrimoine 
paternel  devrait  passer  aux  descendans  en  ligne  directe,  et 
que  le  pouvoir  du  père  devrait  être  réduit  à  (aire  quelques 
legs  rémuiiératoires  d'une  valeur  modique.  Cependant  l'in- 
tércl  public  exige  qu'on  lui  donne  un  peu  plus  de  latitude  , 
alin  qu  il  puisse  distribuer  des  récompenses  parmi  ses  enlans 
même.  Mais  comme  cette  disposition  du  droit  positif  est  une 
dérogation  au  droit  naturel ,  qm  défère  aux  enfans  les  biens 
du  père  sans  aucune  diminution,  il  inqiorte  de  la  resserrer 
du  moins  dans  les  bornes  les  plus  étroites  :  ce  motif  porte 
nécessairement  à  fixer  la  quotité  de  la  légitime  à  un  taux  plus 
élevé  que  n'avait  fait  la  coutume  de  Paris. 

M.  PoRTALis  examine  en  soi  le  principe  sur  lequel  se 
fonde  M.  Tro/iclu-t. 

D'abord,  ce  n'est  pas  dans  le  droit  naturel  qu'il  faut  cher- 
cher les  règles  de  la  propriété.  L'état  sauvage  ou  de  nature 
n'admet  pas  la  propriété  ;  il  n'y  a  là  que  des  biens  mobiliers, 
que  des  fruits  dont  le  plus  fort  s'empare  :  ainsi ,  si  la  pro- 
priété est  dans  la  nature,  c'est  en  ce  sens  que  la  nature  hu- 
maine étant  susceptible  de  perfectibilité ,  elle  tend  vers  l'ordre 
social ,  qui  seul  fonde  la  propriété.  L'effet  de  cet  ordre  est 
d'établir  entre  les  associés  une  garantie  qui  oblige  chacun 
d'eux  à  respecter  les  biens  acquis  par  un  autre  et  la  disposi- 
tion qu'il  en  fait.  C'est  ainsi  que  le  droit  de  disposer  naît  du 
droit  de  j)iopriété.  Or,  celui  qui  dispose  à  cause  de  mort, 
dispose  pendant  sa  vie  et  dans  un  temps  où  il  est  propriétaire. 

Mais  est-ce  le  di'oit  naturel?  Est-ce  la  loi  civile  qui  doit 
donner  ici  des  règles? 

La  loi  civile  est  l'arbitre  suprême  ;  il  lui  appartient  de  tout 
régler.  Elle  peut  donc  donner  le  droit  de  disposer  et  le  ré- 
gler ;  son  pouvoir  ,  à  cet  égard  ,  n'est  limité  «jue  par  l'obliga— 
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tion  de  respecter  les  droits  acquis,  parce  c^u'elle  ne  pourrait 
passer  ces  bornes  sans  agir  contre  sa  propre  nature,  (jui  est 
de  garantir  les  droits  de  chacun. 

Il  n'est  donc  pas  question  d'examiner  ce  qui  est  le  plus  con- 
forme au  droit  naturel,  mais  ce  qui  est  le  plus  utile  à  la 
société'. 

Sous  ce  point  de  vue,  le  droit  de  disposer  est,  dans  la 
main  du  père ,  non  ,  comme  on  l'a  dit ,  un  moyen  entière- 
ment pénal,  mais  aussi  un  moyen  de  récompense.  Il  place  les 
enfans  entre  l'espérance  et  la  crainte ,  c'jest-à-dire  entre  les 
sentimens  par  lesquels  on  conduit  les  hommes  bien  plus  sûre- 
ment que  par  des  raisonnemens  métaphysiques. 

Le  droit  de  disposer  est  encore  un  droit  d'arbitrage ,  par  le- 
quel le  père  répartit  son  bien  entre  ses  enfans,  proportion- 
nellement à  leurs  besoins.  Et  il  faut  remarquer  que  ce  droit 
est  avantageux  à  la  société  ;  car  le  père ,  en  donnant  moins 
aux  enfans  engagés  dans  une  profession  lucrative ,  réserve 
une  plus  forte  part  à  ceux  que  leurs  talens  appellent  à  des 
fonctions  utiles  à  l'Etat,  inutiles  à  leur  fortune. 

Là  où  le  père  est  législateur  dans  sa  famille ,  la  société  se 
trouve  déchargée  d'une  partie  de  sa  sollicitude. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  là  un  droit  aristocratique.  Il 
est  tellement  fondé  sur  la  raison,  que  c'est  dans  les  classes 
inférieures  que  le  pouvoir  du  père  est  le  plus  nécessaii'e.  Un 
laboureur,  par  exemple,  a  eu  d'abord  un  fils  qui,  se  trou- 
vant le  premier  élevé,  est  devenu  le  compagnon  de  ses  tra- 
vaux. Les  enfans  nés  depuis  étant  moins  nécessaii'es  au  père, 
se  sont  répandus  dans  les  villes  et  y  ont  poussé  leur  fortune. 
Lorsque  ce  père  mourra,  sera-t-il  juste  que  l'aîné  partage 
également  le  champ  amélioré  par  ses  labeurs  avec  des  frères 
qui  déjà  sont  plus  riches  que  lui? 

Il  faut  donc  donner  au  père  une  latitude  ,  non  absolue , 
mais  très-grande.  Ainsi  la  raison  et  l'intérêt  de  la  société  s'op- 
posent à  ce  que  la  légitime  des  enfans  soit  portée  aux  trois 
quarts  des  biens. 

•7- 
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Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'on  est  d'accord  sur  la  néces- 
sité d'accorder  une  légitime  aux  enfans;  ou  ne  se  divist;  tjue 
sur  la  quotité. 

C'est  avec  raison  qu'on  écarte  les  dispositions  du  droit  ro- 
main en  cette  matière  :  elles  étaient  si  ])eu  mesurées  sur  la 
nature  des  choses  ,  que  ,  dans  certains  cas ,  elles  donnaient 
moins  lorsque  les  enfans  étaient  en  petit  nombre  que  quand 
ils  étaient  plus  nombreux. 

Toutefois  ne  pourrait-on  pas  graduel'  la  latitude  de  dispo- 
ser, accordée  au  père,  suivant  le  plus  ou  moins  d'enfaus 
qu'il  laisse;  fixer,  par  exenqjle,  la  légitime  aux  trois  quarts 
s'il  y  a  plus  de  deux  enfans,  au  tiers  s'il  n'y  en  a  que  deux, 
à  la  moitié  s'il  n'y  en  a  qu'un? 

M.  Troinchet  dit  qu'il  serait  difficile  de  graduer  la  légi- 
time sur  le  nombre  des  enfans ,  parce  qu'il  faudrait  prévoir 
toutes  les  variations  dont  ce  nombre  est  susceptible ,  et  sta- 
tuer sur  trop  de  cas  particuliers.  Il  est  plus  siuq)le  de  ne  pas 
fair(i  dépendre  la  quotité  de  la  légitime  des  circonstances ,  et 
de  la  fixer  d'une  manière  déterminée. 

L'opinant  passe  aux  réflexions  de  M.  Poitalis. 

Il  pense  que,  si  tous  les  hommes  étaient  ce  qu'ils  devraient 
être ,  il  serait  avantageux  de  rendre  le  père  législateui  su- 
prême dans  sa  famille.  Mais  une  funeste  expérience  ap|)rend 
que  trop  souvent  les  pères  se  laissent  dominer  par  une  injuste 
prédilection.  Ainsi  la  prudence  conseille  de  ne  s'en  rapporter 
qu'à  la  loi ,  et  de  la  rendre  arbitre  entre  les  pères  et  les  enfans. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  son  opinion  n'est  pas  de 
graduer  la  légitime  sur  l'état  particulier  de  chaque  famille , 
mais  de  la  graduer  suivant  les  trois  cas  dont  il  a  ^mrlé. 

La  discussion  est  continuée  à  une  autre  séance. 

(  Irocés- verbal  dclaseancedu;  pluviôse  an  XI. —  27  janvier  i3o3.) 

M.  Bigot-Pré  AMEN  EU  présente  le  litre  des  Dotuuiu/is  entre- 
vifs  et  des  Testamcris. 
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Les  dispositions  générales  sont  ainsi  conçues  : 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.   i^"".  «  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens  à  titre  gra-   Sji 
«  tuit  que  par  donation  cntre-vifsou  par  testament,  dans  les 
«  formes  ci-après  établies.  » 

Art.  2.  •<  La  donation  entre-vifs  est  un  contrat  par  lequel   .";)} 
«  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement 
«  en  faveur  du  donataire  de  la  piopriété  delà  chose  donnée.» 

Art.  3.  «  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  y,/, 
«  seul  dispose  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  ,  et  qui  n'a  d'ef- 
«  fet  qu'autant  que  le  testateur  a  persisté  dans  la  même  vo— 
«  lonté  jusqu'à  la  mort.  » 

Art.  4-  «  Les  substitutions  sont  prohibées.  «gO 

»  Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire  sera  chaigé 
«  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  sera  nulle ,  même  à 
«  l'égard  du  donataire. 

u  La  disposition   ])ar  laquelle  un  tiers  sera  appelé   pour   tf^/s 
«  recueillir,  dans  le  cas  où  le  donataire  ou  le  légataire  ne  re- 
«  cueillera  pas ,  ne  sera  pas  regardée  comme  une  substitu- 
«  tion  et  sera  valable.  » 

Art.  5.  «  Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamen-  9<-'« 
«  taire ,  les  conditions  impossibles ,  celles  qui  seront  con- 
«  traires  aux  lois  et  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites.  » 

L'article  1*'' est  adopté.  %-^ 

L'article  2  est  discuté.  891 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  contrat  impose  des  charges 
mutuelles  aux  deux  contractans  ;  qu'ainsi  cette  expression  ne 
peut  convenir  à  la  donation. 

M.  Bérenger  dit  que  la  définition  est  inexacte  en  ce  qu'elle 
ne  parle  que  du  donateur  et  non  du  donataire. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  pense  que  les  dé- 
finitions sont  inutiles  ,  puisqu'elles  ne  sont  ])as  des  disposi- 
tions dans  la  loi. 
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M.  Bigot-Préameneu  (lit  qu'elles  paraisscut  nécessaires 
toutes  les  fois  qu'on  fait  des  changemens  clans  la  legislatioti, 
parce  qu'alors  elles  fontconnaître  qu'onn'apas  entendu  chan- 
ger le  princij)e. 

M.  I'ronchet  dit  qu'en  définissant  les  donations  et  les  tes- 
taniens ,  on  a  voulu  indiquer  le  caractère  propre  de  chacun 
de  ces  actes  et  en  déduire  les  différences  qui  les  distinguent. 
Ici  le  caractère  différentiel  est  la  révocabilité  et  l'irrévoca— 
bilité. 

ÎM.  IMaleville  dit  que  ,  si  l'on  juge  les  définitions  néces- 
saires ,  on  pourrait  définir  la  donation,  un  acte  par  lequel  le 
donateur  se  drps>uUle  aetnellement  et  irrévocablement  d'une 
chose  ,  eu  faveur  du  donataire  qui  C accepte. 

M.  Galli  est  d'avis  de  supprimer  les  définitions  ;  elles  lui 
sendDlent  déplacées  dans  un  Code  civil. 

Les  Constitutions  du  Piémont,  c|ui  ont  été  indiquées  au 
grand  Frédéric  comme  un  modèle  parfait ,  sont  dégagées  de 
toute  définition.  La  loi  en  effet  ne  doit  définir  que  les  choses 
dont  elle  veut  changer  la  nature  :  c'est  dans  le  Digeste  qu'il 
faut  aller  chercher  les  autres  définitions.  Il  paraît  aussi  que  la 
Constitution  de  Milan  avait  déjà  suivi  cette  même  marche. 

î\r.  PoRTALis  observe  que,  dans  le  Piémont  et  à  Milan ,  le 
droit  romain  fait  loi  et  décide  à  défaut  des  Constitutions. 

A  la  vérité  ,  en  France  ,  les  ordonnances  ne  contenaient  pa3 
des  définitions  ;  mais  c'est  parce  que,  n'étant  pas  des  Codes, 
c'est-à-dire  des  recueils  complets  des  lois  de  la  matière,  elles 
supposaient  que  les  donations  et  les  testamens  se  trouvaient 
déjà  définis  par  les  coutumes  ou  par  le  droit  commun.  Au- 
jourd'hui qu'on  rédige  un  Code  destiné  à  remplacer  le  droit 
écrit  et  les  coutumes ,  on  ne  peut  se  dispenser  de  définir  , 
parce  que  ces  lois  abrogées  ne  devant  pas  désormais  être  en- 
seignées dans  les  écoles  ,  rien  ne  tlonnerait  plus  une  idée 
précise  de  la  chose ,  si  elle  n'était  expliquée  par  le  Code  ci- 
vil. Un  Code  complet,  tel  que  celui  (jue  le  Conseil  prépare  , 
n'existe  qu'en  Prusse,  et  le  Code  prussien  contient  des  défi- 
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nitions  :  au  reste,  on  ne  fait  ici  que  suivre  l'exemple  de  Jas- 
tinien.  Personne  ne  saurait  plus  pre'cisénient  ce  qu'est  une 
donation  entrc-vil's  ou  un  testament ,  si  Justinicn  n'en  avait 
fait  insérer  les  définitions  dans  le  Digeste. 

M.  Bér!:nger  dit  que  les  définitions  appartiennent  à  la  ju- 
risprudence, et  non  à  la  loi  ;  elles  sont  très-difficiles.  11  est 
donc  dangereux  de  les  placer  dans  un  Code  ;  car  ,  si  elles 
étaient  vicieuses,  elles  conduiraient  à  de  fausses  consé- 
quences. 

Les  définitions  sont  le  résultat  des  dispositions  du  Code  , 
elles  sont  donc  du  domaine  de  la  science  :  or  le  Code  est  le 
fait  du  législateur. 

M.  Bigot— Préamen  EU  répond  (jue  les  définitions  sont  de 
véritables  dis])Ositions  ,  et  même  les  dispositions  fondamen- 
tales de  l;i  loi;  car  elles  fixent  les  incertitudes  qui  peuvent 
naître  de  la  diversité  des  autres  dispositions. 

M.  Troncheï  ajoute  que  le  Code  civil  n'est  pas  rédigé  pour 
les  juges  seuls  et  pour  les  jurisconsultes ,  mais  pour  éclairer 
tous  les  citoyens.  Il  faut  donc  que  chacun  y  puisse  apprendre 
quels  sont  les  effets  de  la  donation  qu'il  lui  est  permis  de 
faire. 

M.  PoRïALis  dit  que  les  définitions  de  droit  ne  sont  pas 
jiurement  scientifiques,  elles  sont  positives.  Dans  les  sciences 
ordinaires  ,  tout  est  de  doctrine  et  de  raison  :  dans  la  législa- 
tion ,  rien  n'existe  que  par  la  volonté  positive  du  législateur. 

L'article  est  adopté  avec  la  substitution  du  mot  nctc  au  mot 
contrat. 

L'article  3  est  discuté. 

M.  Defermon  demande  qu'on  rédige  ainsi  :  La  testament 
est  un  acte  par  lequel  le  testateur  seul  dispose  de  tout  ou  partie 
de  ses  biens  ,  et  qui  n'a  d'effet  qu'autant  que  le  testateur  ne  l'a 
pas  ré\'oqué. 

Le  Premier  Consul  préfère  cette  rédaction  ,  attendu 
•ju'elle  exclut  la  fausse  idée  que  le  légataire  est  tenu  de  prou- 
ver cjue  le  testateur  a  persisté  dans  sa  volonté. 
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M.  Tronchet  propose  tle  renvoyer  aux  formes  de  revoca- 
tion qui  seraient  déterminées. 

Le  Consul  Cambacérks  propose  de  rédiger  ainsi  :  Le  testa- 
ment est  l'acle  de  dermÈke  volonté  par  lequel  le  testateur 
dispose  lie  tout  ou  de  partir,  de  ses  biens. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 
?jn.s,8         L'article  4  est  discuté. 

M.  Regnaui»  (de  Saint-Jean- d'Angely  )  dit  que,  puisqu'on 
a  jugé  convenable  de  conserver  les  définitions  ,  il  est  néces- 
saire d'expliquer  ce  qu'on  anX^wiiysdCi  subslilution. 

M.  Tronchet  répond  que  cette  explication  se  trouve  dans 
l'article. 

M.  PiEGNAUD  (de  Saint- Jean-d'Angcly  )  réplique  que  l'ar- 
ticle ne  définit  pas  toutes  les  substitutions  ,  puisqu'il  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  substitution  olficicuse. 

M.  IÎigot-Préameneu  dit  qu'on  a  admis  la  disposition  et 
non  la  substitution  officieuse. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'il  est  inutile  de  définir  ce 
qui  ne  doit  pas  exister. 

Le  Consul  fait  une  autre  observation. 

Il  ne  propose  pas  de  rétablir  les  substitutions  telles  qu'elles 
existaient  dans  le  dernier  état  de  la  législation  ancienne  :  mais 
quel  inconvénient  y  aurait-il  à  permettre ,  dans  la  ligne  col- 
latérale ,  la  disposition  officieuse  déjà  admise  dans  la  ligne 
directe?  Pourquoi  l'oncle  ne  pourrait-il  jias,  comme  le  père, 
pourvoir  à  ce  cju'un  neveu  dissipateur  n'enlevât  pas  sa  suc- 
cession à  sa  famille?  Les  biens  frappés  de  disposition  officieuse 
ne  demeureraient  pas  long-teuqis  liors  du  commerce ,  puis- 
qu'ils y  rentreraient  après  la  mort  du  premier  héritier.  On 
n'aurait  pas  à  craindre  la  multiplicité  des  procès;  ils  nais- 
saient des  expressions  ambiguës  des  actes  :  or  il  n'y  aurait 
j)lus  qu'une  clause  simple,  toujours  la  même,  et  dont,  par 
cette  raison,  la  foi'inule  serait  sans  équivoque. 

M.  Treilhard  dit  que  les  inconvéniens  des  anciennes  sub- 
stitutions ne  dépendaient  pas  du  plus  ou  du  moins  de  degrés 
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auxquels  elles  s'étcntlaient.  N'y  eùt-il  qu'un  degré  ,  il  fau- 
drait néanmoins  nommer  un  curateur  à  la  substitution  ;  il 
faudrait  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  sub- 
stitutions les  plus  étendues  :  on  retomberait  toujours  enfin 
dans  les  embarras  de  la  restitution. 

La  disposition  officieuse  n'a  rien  de  commun  avec  les  sub- 
stitutions :  ce  n'est  qu'un  moyen  offert  au  père  qui ,  suivant 
le  vœu  de  la  nature ,  désire  conserver  son  bien  à  ses  petits- 
enfans,  sans  en  priver  son  fils.  Ce  père  atteint  le  but  en  ré- 
duisant son  fils  à  l'usufruit  et  en  doimant  aux  petits-enfans  la 
propriété.  Encore  n'use-t-il  pas  arbitrairement  de  ce  droit  • 
car  il  faut  qu'il  motive  sa  disposition ,  et  que  la  cause  subsiste 
au  moment  de  son  décès. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  pour  accorder  au  père  la  dis- 
position officieuse  telle  qu'elle  a  été  adoptée ,  il  faut  néces- 
sairement admettre  en  principe  que  des  êtres  non  conçus 
peuvent  être  appelés  par  un  testament.  Or,  si  cette  supposi- 
tion ne  blesse  pas  la  raison  loi'squ'on  l'applique  à  la  ligne 
directe  ,  il  n'y  a  plus  de  motifs  pour  ne  pas  l'appliquer  éga- 
lement à  la  ligne  collatérale. 

M.  Tronchet  dit  que  le  législateur  ne  peut  être  accusé 
d'inconséquence  lorsqu'il  modifie  la  règle  générale  qu'il  a 
établie  par  une  exception  que  des  considérations  particulières 
amènent. 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  raisons  qui  ont  fait  ad- 
mettre la  disposition  officieuse  dans  la  ligne  directe  doivent 
également  la  faire  admettre  dans  la  li^ne  collatérale. 

Or,  on  considère  le  droit  de  disposition  officieuse  dans  le 
père  comme  une  suite  de  la  puissance  paternelle  et  comme 
un  moyen  de  remplir  le  devoir  de  laisser  ses  biens  à  ses  en- 
fans.  Ces  motifs  ,  qui  ont  fait  admettre  une  exception  pour 
le  père,  ne  subsistent  pas  à  l'égard  de  l'onde. 

M.  Treilhard  dit  que,  puisque  le  père  peut  ne  pas  laisser 
à  son  fils  ses  biens  disponibles,  il  peut,  à  plus  forte  raison  , 
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ne  lui  en  laisser  que  l'usufruit.  Quant  à  l'oncle ,  comme  il  n'a 
(jue  (.les  biens  disponibles,  il  lui  sera  jtermis  île  n'en  donner 
(jue  l'usufruit  à  son  neveu,  et  d'en  Iransinellre  la  propriété 
à  tout  autre  ,  pourvu  qu'il  soit  conçu. 

Le  Prkmiek  Consul  rappelle  ce  qu'il  a  déjà  dit  touchant 
les  motifs  qui  doivent  faire  étendre  la  disposition  officieuse 
au  jiremier  degré  de  la  ligne  collatérale. 

]M.  Tbeilhard  dit  qu'on  ne  peut  trop  resserrer  cette  fa- 
culté. Les  dispositions  en  faveur  d'individus  non  conçus  lais- 
sent les  propriétés  incertaines  ,  puisqu'on  ignore  si  le  pro- 
priétaire ([ui  leur  est  donné  existera,  et  dans  l'intervalle  les 
propriétés  sont  frappées  de  stérilité  ;  elles  sont  hors  du.  com- 
merce ;  elles  déi)érissent.  Le  droit  accordé  au  père  n'est  donc 
(ju'une  exception  qu'il  faut  bien  se  garder  d'étendre;  eu 
rappli({uant  aux  oncles. 

M.  Emmery  dit  que  cette  exception  n"a,  au  surplus,  d'ellét 
que  dans  l'intérêt  des  petits-enfans. 

C'est  une  vérité  constante,  que  l'aïeul  ne  pourrait  appeler 
les  collatéraux  de  son  fds,  et  cjue,  si  ce  fils  perdait  ses  enfans, 
il  pourrait  disposer  librement  cies  biens ,  nonobstant  le  tes- 
tament de  son  père. 

Le  Premier  Consul  observe  que  la  portion  héréditaire 
étant  une  espèce  de  droit  sur  l'héritage  paternel ,  acquis  au 
fils  par  le  fait  même  de  sa  naissance  ,  permettre  au  père  de 
réduire  cette  portion  à  un  simple  usufruit,  c'est  l'autoriser  à 
user  d'une  rigueur  extrême.  C'est  paralyser  pour  toujours 
l'industrie  de  celui  qui,  par  une  meilleure  conduite,  aurait 
peut-être  réparé  les  écarts  de  son  })remier  âge. 

Ou  envisage  avec  moins  de  répugnance  la  disposition  offi- 
cieuse en  ligne  collatérale,  parce  que  l'oncle  pouvant  disposer 
et  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit,  lorsqu'il  prive  son 
neveu  de  l'un  de  ces  deux  avantages  ,  il  lui  laisse  encore  plus 
qu'il  ne  lui  doit. 

Lii  Consul  CAMBAtÉRiis  dit  que  ,  dans  le  ])lan  de  législation 
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(jui  est  propose,  il  n'y  a  que  de  grandes  considérations  d'in- 
térêt public  qui  puissent  enipêdier  d'admettre  la  disposition 
officieuse  en  collatérale. 

Cette  faculté  est  née  sous  un  régime  qui  donnait  la  latitude 
la  plus  étendue  au  droit  de  disposer  :  or,  on  propose  d'éta- 
blir celte  latitude  dans  la  ligne  collatérale.  Des  collatéraux 
ne  devraient  donc  pas  être  fondés  à  se  plaindre  de  la  dispo- 
sition officieuse,  puisque  la  loi  autorisait  celui  qui  l'a  faite  à 
ne  leur  laisser  aucune  portion  de  ses  biens. 

On  objecte  qu'un  oncle  ne  peut  pas  être  niu  par  les  mêmes 
motifs  d'afiéction  qu'un  père. 

Mais ,  à  défaut  d'amour  paternel ,  l'oiicle  ne  peut-il  pas 
être  mu  par  l'amour  de  la  pro])riété  ,  et  le  désir  que  ses  biens 
ne  soient  pas  dissipés?  Il  serait  donc  trop  dur  de  ne  pas  lui 
donner  la  facilité  de  les  conserver  à  ses  petits-neveux. 

On  a  fait  valoir  des  raisons  d'intérêt  public  :  l'inaliénabi— 
lité  ,  la  détérioration  et  d'autres  inconvéniens  semblables. 

C'est  perdre  de  vue  que  la  disposition  officieuse  est  res- 
treinte à  un  seul  degré  ,  qu'ainsi  ses  effets  ne  peuvent  sub- 
sister que  pendant  la  vie  d'un  homme. 

On  ne  voit  donc  pas  de  motifs  pour  refuser  à  l'oncle  la  dis- 
position officieuse. 

M,  PoRTALis,  pour  réduire  la  question  à  des  termes  plus 
sinqdes  ,  examine  s'il  convient  d'autoriser  les  substitutions 
au  premier  degré  de  la  ligne  collatérale.  Dans  cette  ligne  ,  il 
n'est  pas  dû  de  légitime  ;  donc  on  n'y  j^eut  pas  admettre  la 
disposition  officieuse  qui  oblige  le  testateur  à  déduire  les 
motifs  pour  lesquels  il  transmet  à  ses  petits-enfans  la  portion 
de  ses  biens  que  la  loi  réservait  à  son  fds.  Ainsi  la  faculté 
qu'on  propose  d'accorder  à  l'oncle  introduit  une  vraie  sub- 
stitution. 

Aura-t-elle  des  inconvéniens? 

Pour  résoudre  cette  question ,  il  convient  d'examiner  cjuels 
seront  les  effets  de  la  substitution  proposée  par  rapport  à  la 
famille  et  par  rapport  à  la  société. 
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Elle  ne  peut  qu'être  utile  dans  les  familles  ;  car  c'est  sur- 
tout par  l'intérêt  qu'on  retient  les  hommes. 

Dans  la  société ,  la  substitution  fera,  dit-on,  naître  d<;s 
procès  et  gênera  le  comifterce  des  biens. 

Les  procès  sont  des  inconvéniens  attachés  à  toute  espèce  de 
succession  ;  il  n'en  est  point  qui  n'exigent  quelques  pi*écau- 
tions  ,  desquelles  peuvent  résulter  des  procédures. 

A  l'égard  de  l'inaliénabilité  des  biens  ,  peut-elle  être  pré- 
judiciable à  l'intérêt  public? 

D'abord  les  meubles  seraient  vendus  pour  être  convertis 
en  immeubles;  ils  demeureraient  donc  dans  le  commerce. 

L'inaliénabilité  n'affecter;:it  donc  que  les  immeubles.  Mais 
quel  avantage  y  a-t— il  à  les  faire  circuler  comme  les  mon- 
naies ?  La  stabilité  des  immeubles ,  au  contraire ,  stabilise 
les  familles  ,  et  dès-lors  elle  est  dans  l'intérêt  de  la  société. 
Le  commerce  des  richesses  mobilières  est  donc  le  seul  qu'il 
importe  d'encourager. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'on  admette  les  substitu- 
tions en  collatérale  au  profit  d'enfans  à  naître  ,  pourvu  qu'on 
les  borne  à  un  seul  degré. 

M.  Tronchet  dit  que  la  discussion  vient  de  changer  d'ob- 
jet. L'opinant  partage  l'opinion  de  M.  Portalis  sur  l'impos- 
sibilité d'admettre  la  disposition  officieuse  dans  la  ligne  col- 
latérale. La  loi  ne  peut  permettre  à  un  parent  de  s'établir 
le  juge  de  la  conduite  d'un  parent  qui  n'est  pas  sous  sa  dé- 
pendance ,  et  de  le  déclarer  dissipateur  :  elle  suppose,  au 
contraire ,  que  les  précautions  que  le  père  prend  à  l'égard 
de  son  fils  n'entachent  pas  ce  dernier. 

Mais  suijpléera-t-on ,  en  collatérale ,  la  disposition  offi- 
cieuse par  la  substitution? 

A  cet  égard  ,  il  faut  observer  que  ,  quand  les  substitutions 
ont  été  abolies  ,  on  s'est  récrié  contre  l'étendue  que  le  légis- 
lateur a  donnée  à  cette  abrogation,  et  l'on  a  demandé  de 
toutes  parts  si  ime  législation  nouvelle  pouvait  anéantir  des 
droits  acquis  par  la  législation  antérieure. 
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Si  donc  les  substitutions  sont  rétablies  même  pour  un  seul 
degré ,  les  réclamations  vont  se  renouveler.  Il  serait  difficile 
de  les  repousser;  et  cependant  il  serait  impossible  de  les  ad- 
mettre ,  sans  jeter  le  trouble  dans  la  société.  Il  faudrait  dé- 
clarer nulles  les  aliénations  faites  par  les  grevés ,  dépouiller 
des  acquéreurs  de  bonne  foi,  admettre  une  foule  de  procès 
en  garantie ,  et  renverser  jusqu'aux  transactions  et  aux 
stipulations  matrimoniales  faites  en  conséquence  de  la  loi 
existante. 

M.  Cretet  dit  que  les  substitutions  ont  des  inconvéniens 
d'un  ordre  supérieur  à  ceux  dont  on  a  parlé  jusqu'ici. 

L'expérience  a  prouvé  qu'un  grevé  de  suljstitution  n'ayant 
pas  d'intérêt  à  l'amélioration  ni  même  à  la  conservation  des 
biens ,  les  dégradait  pour  s'en  approprier  les  débris.  Le  cu- 
rateur voulait-il  faire  son  devoir ,  il  y  avait  des  procès  à 
l'infini.  Et  cependant  alors  l'usufruitier  n'était  pas  un  dissi- 
pateur reconnu. 

D'un  autre  côté,  une  substitution  est  un  piège  tendu  à  la 
confiance  publique  ;  car  elle  donne  au  grevé  une  apparence 
de  propriété  qui  porte  à  lui  accorder  un  crédit. 

Le  Premier  Consdl  dit  que  les  objections  qui  ont  été  faites 
portent  sur  les  substitutions  de  plusieurs  degrés. 

M.  JMaleville  répond  aux  objections.  , 

On  redoute,  dit-il,  les  procès. 

Les  substitutions  en  faisaient  naître  sans  doute  ,  mais  c'est 
parce  qu'elles  s'étendaient  à  plusieurs  degrés  ;  la  manière 
même  de  compter  ces  degrés ,  et  l'époque  où  ils  étaient  éva- 
cués ,  la  transmission  des  fidéicommis  ,  les  droits  de  chaque 
grevé  aux  divers  mutations ,  ceux  de  leurs  épouses  ,  occa- 
sionaient  des  contestations  fréquentes  et  qui  devenaient  sur- 
tout interminables  à  mesure  qu'on  s'éloignait  de  l'époque  de 
la  fondation  de  la  substitution  :  mais  tous  ces  dangers  de- 
viennent presque  nuls  dans  la  substitution  du  fils  au  père. 

On  craint  l'abandon  et  lu  dégradation  des  biens. 

Cet  inconvénient  n'a  lieu  que  lorsque  les  substitutions 
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doivent  transférer  les  l»iens  d'une  Inandie  dans  une  auln'  : 
s'ils  ne  doivent  ])asser  que  du  père  au  fils,  l'affeclion  pater- 
nelle s'a])pliquera  à  les  conserver. 

On  a  y.ailé  de  réclamations  contre  l'abolition  des  droits 
qui  avaient  été  acquis  par  les  substitutions  anciennes. 

Le  gouvernement  n'est  pas  responsable  des  injustices  com- 
mises avant  lui ,  et  parce  qu'on  permettrait  des  substitutions 
d'un  degré  pour  ])réserver  les  enfans  des  suites  prévues  de 
la  dissipation  du  père  ,  ce  ne  serait  pas  un  engagL-ment  pour 
revenir  sur  l'effet  rétroactif  de  la  loi  actuelle  ,  si  d'ailleurs  ce 
retour  avait  des  conséquences  funestes. 

Reste  donc  uniquement  à  examiner  si  la  substitution  des 
enfans  au  père,  et  dans  les  termes  qu'on  la  propose,  pourrait 
être  utile  aux  familles;  mais  personne  ne  l'a  contesté. 

M.  Treilhard  dit  que ,  si  les  substitutions  d'un  degi'é 
étaient  jugées  utiles  en  ligne  collatérale,  on  lie  pourrait  les 
interdire  en  ligne  directe.  Les  motifs  sont  les  mêmes  dans  les 
deux  cas  ;  et  même  en  ligne  directe ,  elles  auraient  l'avan- 
tage d'éjjargner  au  fils  l'espèce  de  diffamation  qui  résulte  de 
la  disposition  officieuse. 

Il  faut  donc  examiner  si  en  général  les  substitutions  doi- 
vent être  admises. 

L'opinant  ne  le  pense  pas. 

La  stabilité  des  mêmes  biens  dans  les  mêmes  familles  a 
été  présentée  comme  un  avantage.  Il  est  cependant  incontes- 
table que  la  circulation  des  biens  encourage  l'industrie  et 
augmente  les  revenus  de  l'Etat.  Mais  ce  qu'il  importe  surtout 
de  se  rappeler ,  c'est  que  l'intérêt  public  exige  que  chacun 
puisse  librement  disposer  de  son  bien  et  en  user  pour  amé- 
liorer sa  fortune. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  de  l'avis  de  M.  TreiUiard 
sur  la  nécessité  de  multiplier  les  propriétaires  ,  qui  sont  les 
plus  fermes  appuis  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  des  Etats; 
mais  qu'il  ne  peut  approuver  les  conséquences  qu'on  tire  de 
cette  doctrine. 
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11  ne  s'agit  pas  de  rétablir  les  sulistitutions  telles  qu'elles 
existaient  dans  l'ancien  droit  ;  alors  elles  n'étaient  destinées 
qu'à  maintenir  ce  qu'on  appelait  les  grandes  familles  et  per- 
pétuer dans  les  aînés  l'éclat  d'un  grand  nom.  Ces  substitu- 
tions étaient  contraires  à  l'intérêt  de  l'agriculture ,  aux  bonnes 
mœurs ,  à  la  raison  ;  personne  ne  pense  à  les  rétablir  :  on  pro- 
pose seulement  la  substitution  du  premier  degré,  c'est-à-dire 
rapj)el  d'un  individu  après  la  mort  d'un  autre. 

Il  est  certain  que  ,  si  cette  sorte  de  substitution  peut  être 
admise  en  ligne  collatérale ,  on  ne  peut  l'interdire  en  ligne 
directe  ;  mais  aussi ,  si  elle  est  permise  en  ligne  directe  ,  il 
n'y  a  pas  de  motif  pour  l'exclure  en  collatérale. 

Il  y  a  même  entre  la  disposition  officieuse  et  la  substitu- 
tion telle  qu'elle  est  proposée  ,  uue  différence  qui  lend  cette 
dernière  préférable,  sous  le  rapport  de  la  morale.  C'est  que 
les  tribunaux  peuvent  quelquefois  intervenir  dans  la  dispo- 
sition officieuse  pour  en  apprécier  les  motifs  et  avoir  ainsi  à 
prononeer  entre  le  père  et  le  fils  ,  tandis  que  la  substitution 
n'est  qu'une  institution  au  second  degré  qui  n'a  rien  d'offen- 
sant pour  le  grevé ,  et  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  dis- 
cussion personnelle. 

M.  Treilhard  dit  que  les  substitutions  ,  au  moment  où 
elles  ont  été  abrogées  ,  n'étaient  plus  indéfinies  :  elles  s'éten- 
daient seulement  à  deux  degrés.  A  l'égarl  de  la  disposition 
officieuse,  elle  est  d'un  usage  peu  fréquent. 

Jamais  elle  ne  peut  nuire  à  la  mémoire  du  père  ,  puisqu'elle 
est  au  contraire  l'eff'et  de  sa  tendresse  pour  ses  enfans  ;  et  les 
réclamations  du  fils  n'auront  rien  de  diffamant,  lorsqu'elles 
sei'ont  présentées  avec  tout  le  respect  dû  à  celui  duquel  il 
tient  son  existence. 

Au  sui-plus ,  il  serait  plus  utile  de  sacrifier  la  disposition 
officieuse ,  que  de  ne  la  laisser  subsister  qu'en  rétablissant  les 
substitutions. 

M.  Bérenger  dit  que ,  puisque  la  loi  autorise  l'interdiction 
du  dissipateur  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  père  la  pro- 
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nonce  par  son  testanient;  on  peut  donc  supprimer  la  dispo- 
sition oflicieuse. 

A  l'égard  de  la  substitution,  puisqu'elle  ne  doit  pas  être 
motivée ,  il  n'y  a  ])lus  que  des  considérations  générales  qui 
doivent  la  faire  admettre  :  or ,  l'intérêt  i)ublic  ne  la  comman- 
derait comme  remède  à  la  prodigalité  (|ue  dans  le  cas  où  la 
plupart  des  hommes  seraient  des  dissipateurs. 

L'opinant  vote  donc  également  et  contre  la  disposition 
officieuse  et  contre  la  substitution. 

Le  Premier  Consul  pense  que  l'une  des  plus  grandes  dif- 
ficultés dans  cette  matière  est  l'appel  des  enfans  non  conçus. 

M.  Bigot-Préameneu  propose  un  système  qu'il  croit  de- 
voir concilier  toutes  opinions. 

Il  est  reconnu ,  dit-il ,  qu'il  est  permis  à  un  testateur  de 
donner  à  l'un  la  ])ropriété  ,  à  l'autre  l'usufruit  de  ses  biens. 
Ainsi  l'on  admet  une  partie  des  eftets  des  substitutions. 

La  loi  pourrait  donc  autoriser  l'oncle  à  laisser  à  son  neveu 
l'usufruit  et  à  laisser  la  nue  propriété  aux  petits-neveux  qui 
naîtraient  dans  les  cinq  ans  de  l'ouverture  de  la  succesion.  A 
l'expiration  de  ce  terme,  le  neveu  réunirait  la  nue  propriété 
à  son  usufruit,  s'il  ne  lui  était  par  survenu  d'enfans. 

La  propriété  ne  demeurerait  pas  long-temps  incertaine , 
et  il  n'y  aurait  pas  de  substitution. 

M.  Treilhard  dit  que  sans  doute  il  est  permis  à  chacun 
de  diviser  la  propriété  de  l'usufruit,  pour  donner  l'un  à  son 
neveu ,  l'autre  à  ses  petits-neveux  ;  mais  c'est  en  supposant 
que  ceux-ci  soient  du  moins  conçus.  S'ils  n'existent  pas  en- 
<'ore  ,  ce  sont  des  êtres  chimériques ,  qui  ne  peuvent  devenir 
l'objet  de  la  libéralité  du  testateur  ;  la  propriété  qu'il  leur 
laisse  ne  réside  sur  aucune  tête.  Si  les  petits-neveux  ainsi 
appelés  n'existent  jamais  ,  et  que  l'usufruitier  décède  ,  que 
devient  la  propriété  ? 

M.  PoRTALis  dit  que  la  loi  étant  toute-puissante  ,  elle  peut 
modifier  le  principe  général  qu'elle  établit  par  une  excep- 
tion en  faveur  de  quelques  enfans  non  encore  conçus. 
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On  demande  ce  que  devient  la  propriété  si  les  enfans 
appelés  ne  naissent  pas,  et  que  l'usufruitier  meure.  Elle  est 
dévolue  suivant  l'ordre  commun  des  successions. 

Le  Conseil  arrête  que  la  substitution  au  premier  degré 
sera  admise  dans  la  ligne  collatérale. 

La  question  de  savoir  si  la  substitution  remplacera  la  dis- 
position officieuse  dans  la  ligne  directe  est  sounnise  à  la 
discussion. 

Les  opinions  sont  partagées  sur  le  sens  de  ces  mots  portion 
héréditaire ,  employés  dans  l'article  1 8  du  titre  de  la  Puissance 
paternelle . 

La  disposition  officieuse  pouna-t-clle  s'étendre  sur  tout 
ce  que  le  fils  est  appelé  à  recueillir  dans  la  succession  de  son 
pcie? 

N'aura-t-elle  d'effet  que  sur  la  légitime  du  fils? 

Ne  ])ourra-t-elle ,  au  contraire,  frap])er  que  les  biens  dis- 
ponibles qui  excèdent  la  légitime  ? 

Tels  sont  les  points  à  examiner. 

M.  Treilhard  dit  que  le  législateur,  lorsqu  il  a  voulu 
régler  la  disposition  des  pèi'es  et  les  droits  des  enfans ,  s'est 
trouvé  placé  entre  deux  principes  qu'il  lui  a  fallu  concilier. 

En  effet,  d'un  côté,  le  père  est  propriétaire,  et  il  semble 
cju'à  ce  titre  il  ne  puisse  pas  être  gêné  dans  la  disposition  de 
ses  biens. 

De  l'autre  ,  il  doit  assurer  à  ses  enfans  les  moyens  d'entre- 
tenir l'existence  qu'il  leur  a  donnée.  Mais  il  ne  leur  doit  pas 
toute  sa  fortune  ;  les  devoirs  envers  les  enfans  ne  sont  pas 
toujours  les  seuls  cpie  le  père  ait  à  remplir  :  la  gratitude ,  la 
reconnaissance ,  d'autres  considérations  non  moins  respecta- 
bles peuvent  lui  imposer  encore  d'autres  devoirs. 

La  loi  a  donc  tracé  une  ligne  entre  les  droits  du  père  et 
ceux  des  enfans.  Elle  a  fait  la  part  des  enfans  dans  la  succes- 
sion du  père  ,  et  lui  a  laissé  la  disposition  du  surplus. 

Il  n'est  donc  pas  permis  au  père  de  priver  les  enfans  de 
cette  portion ,  qu'ils  tiennent  non  de  sa  volonté ,  mais  de 
XII.  i8 
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raiitorité  de  la  loi.  Aussi  la  disj^osition  ofiicicusc.'  u'a-L-rlle 
pas  été  établie  coiuine  une  excepliou  à  ce  piiiuipc ,  mais 
plutôt  coinine  un  moyen  de  lui  donner  tous  ses  effets ,  en 
consei-vant  au  iils  dissipateur  cette  légitime  que  la  loi  lui  as- 
sure ,  et  dont  il  se  priverait  lui-même  si  on  la  lui  abandon- 
nait sans  ])récaution. 

(vitte  considération  prouve  (|ue  la  disposition  officieuse  ne 
doit  pas  être  étendue  aux  ])iens  disponibles  ;  car  la  loi  n'ayant 
])as  affecté  ces  biens  au  fds ,  ils  ne  peuvent  devenir  l'objet 
dune  précaution  imaginée  pour  lui  conserver  sa  légitime. 

IM.  Bigot-Préame.nkl  dit  qu'il  y  a  ici  un  fait  à  rétablir. 

La  section,  par  ces  nwis  /jortiu/i  hcrcditaiic ,  a  entendu 
toute  la  part  que  le  Iils  recueillerait  dans  la  uccession  du 
père  ,  si  celui-ci  mourait  ab  intestat. 

M.  BtRLiER  dit  que  le  système  qui  ne  fera  porter  la  dispo- 
sition officieuse  cjue  sur  les  biens  excédant  ceux  réservés  à 
titre  tie  légitime  aura  l'avantage  de  ne  point  blesser  un  pi'in- 
cipe  reçu  ,  et  qui  ne  permettait  pas  que  la  légitime  fût  grevée 
même  en  usufruit. 

Il  ne  pouvait  être  porté  atteinte  à  cette  légitime  que  par 
une  exbérédation  complète  ,  et  la  prodigalité  n'était  pas  au 
nombre  des  causes  d'exliérédation. 

Au  surplus,  si  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  pro- 
posèrent la  disposition  officieuse  avec  la  latitude  que  l'opi- 
nant combat ,  ce  fut  sans  doute  en  considération  de  ce  qu'ils 
n'accordaiexit  aucune  action  en  intei'diction  ou  dation  de 
conseil  contre  le  prodigue  ;  mais  puisqu'on  est  revenu  sur  ce 
dernier  point  il  faut  abandonner  le  ])remier,  car  ce  serait 
cumuler  les  entraves  et  porter  la  rigueur  jusqu'à  l'injustice. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  cjue  la  légitime  ne  pourra 
être  frappée  de  substitution  ; 

Que  le  père  pourra  transmettre  à  ses  petits-enfans  à  naître, 
mais  au  premier  degré  seulement ,  ses  biens  disponibles ,  et 
en  laisser  l'usufruit  à  son  fds,  sans  néanmoins  motiver  sa 
disposition. 
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La  question  de  savoir  si  ces  principes  seront  étendus  à 
l'oncle  et  au  neveu  est  ajournée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  réserve  en  collatérale. 


(  ['roci'S-verlial  delaséaiiie  du  i.',  (liuviose  an  XI. —  3  février  i8o3.) 

On  reî)rend  la  discussion  de  l'article  4  des  Dispositions  se-   896-898- 

^         _  _  _  ^  °  io48-iu49 

tnhales  du  titre  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testamens. 

M.  BiGOT-Pr>ÉAMENEu  dit  que  la  proposition  d'accorder  la 
liberté  de  substituer  la  portion  disponible  au  profit  des  petits- 
enfans  en  ligne  directe  et  au  profit  des  enfans  des  frères  ou 
sœurs  en  collatérale  ayant  été  faite  à  la  dernière  séance  ,  la 
section  de  législation  a  examiné  si,  même  en  réduisant  ainsi, 
et  jjour  ces  cas  seulement,  ces  substitutions  à  un  seul  degré, 
il  convient  de  les  rétablir. 

Pour  que  son  opinion  soit  bien  entendue,  il  est,  sur  cette 
matière ,  quelques  notions  générales  qu'il  faut  se  rappeler. 

La  substitution  est  définie  par  les  jurisconsultes  romains  , 
sccaiidi  vel  deincrps  hœredis  institutio. 

Cette  définition  s'applique  à  deux  esjjèces  de  substitutions 
très-différentes . 

L'une  est  la  disposition  par  laquelle  le  testateur,  craignant 
que  l'héritier  par  lui  institué  ne  puisse  ou  ne  veuille  l'être, 
en  nomme  un  autre  qui  à  son  défaut  soit  son  héritier. 

Cette  espèce  de  substitution  fut  nommée  vulgaire  dans  le 
droit  romain  ,  parce  que  l'usage  en  fut  très-fréquent.  Chaque 
testateur  avait  l'intention  de  prévoir  qu'il  pouvait  arriver  que 
l'héritier  premier  institué  ne  succédât  point,  soit  par  son 
pi'édécès,  soit  qu'il  renonçât  à  l'hérédité,  siit  qu'il  fût  inca- 
])able  de  succéder  ou  qu'il  en  fût  indigne. 

L'autre  espèce  de  substitution  est  celle  (jui  fait  passer  les 
biens  d'un  succisseur  à  un  autre,  de  manière  que  le  premier 
institué  ne  possède  qu'à  la  charge  de  rendre  à  celui  ou  à  ceux 
qui  sont  nommés  après  lui. 

18. 
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C'est  ce  qu'on  aj)j)ela  fdcknnunis ,  parce  (m'ou  employa 
cl'abord  une  fonnulc  de  prière  adresst^e  à  celui  tjue  l'on  char- 
geait de  rendre,  et  sur  la  bonne  foi  duquel  le  testateur  se  re- 
posait :  mais  ensuite  la  restitution  fut  rendue  obligatoire  ; 
et  au  lieu  de  sim])les  fidéicommis  ,  les  testateurs  firent  ou- 
vertement les  substitutions  d'un  héritier  à  un  autre. 

On  nomma  ces  substitutions  i,'7«(^/w^//r.s,  paice  qu'elles  font 
passer  les  biens  aux  substitués  l'un  après  l'autre ,  suivant 
Tordre,  c'est-à-dire,  dans  le  langage  de  la  loi,  suivant  le  de- 
gré dans  lequel  ils  sont  appelés. 

Le  droit  de  substituer  plusieurs  successeurs  les  uns  aux 
autres  ne  fut  point  borné  aux  hérédités  ;  on  l'appliqua  aux 
simples  legs  et  aux  dispositions  entre-vifs. 

L'usage  en  fut  aussi  très-fréquent.  Les  testateurs  y  trou- 
vaient l'exercice  le  plus  indéfini  de  leur  droit  ch;  disposer;  ils 
y  voyaient  un  moyen  de  conserver  leurs  biens  dans  leurs  fa- 
milles ;  ils  mettaient  ainsi  leurs  descendaus  ou  leurs  autres 
parens  à  l'abri  de  la  mauvaise  conduite  de  ceux  que  la  na- 
ture appelait  à  posséder  leurs  biens. 

L'orateur  ne  dira  qu'un  mot  d'une  autre  espèce  de  substi- 
tution connue  dans  les  pays  de  droit  écrit,  sous  le  nom  de 
substitution  jnipillairc.  C'est  lorsqu'un  père  ayant  sous  sa  puis- 
sance un  enfant  impubère ,  ordonne  que,  si  cet  enfant  n'est 
pas  son  héritier,  ou  si,  dans  le  cas  où  il  serait  héritier,  il 
meurt  avant  l'âge  de  puberté,  le  substitué  succède  à  sa  place. 

Cette  substitution  a  le  double  effet  de  la  substitution  vul- 
gaire, qui  ap])elle  le  substitué  si  l'enfant  n'est  pas  héritier, 
-•t  de  la  substitution  graduelle,  qui  fait  passer  les  biens  de 
la  personne  du  fils  à  celle  du  substitué. 

Avec  ces  notions  juéliminaires  ,  il  est  facile  de  reconnaître 
les  différences  qui  existent  entre  ces  deux  espèces  de  substitu- 
tions ,  et  les  conséquences  qiii  en  résultent  clans  l'ordre  des 
successions,  dans  l'organisation  des  familles,  daiis  l'écono- 
mie politique. 

Dans  la  substitution  vulgaire,  qui  ne  fait  qu"ai»])eler  l'ua 
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à  défaut  de  l'autre ,  la  propriété  ne  passe  que  sur  la  tête  de 
l'un  ou  de  l'autre  ;  c'est  une  simjjle  précaution  pour  qu'il  se 
trouve  un  individu  au  profit  duquel  la  disposition  ait  son 
exécution.  Si  le  premier  appelé  est  saisi  du  bien,  la  substi- 
tution est  caduque  ;  c'est  donc  une  simple  disposition  qui 
ti-ansmet  une  propriété  pleine  sans  déroger  dans  la  famille  à 
l'ordre  futur  des  successions.  Il  n'en  a  jamais  résulté  de  diffi- 
culté, et  on  propose  au  conseil  de  maintenir  cette  faculté. 

JMais  lorsque  ce  n'est  pas  simplement  à  défaut  d'une  per- 
sonne que  l'autre  est  appelée  ;  lorsque ,  par  la  volonté  de 
l'homme,  les  biens  sont  transmis  d'une  personne  à  l'autre  , 
et  successivement  de  degré  en  degré ,  il  en  résulte  des  con- 
séquences qui  méritent  une  profonde  discussion. 

D'une  part,  il  est  certain  que  ce  n'est  plus  un  simple  acte 
de  transport  de  jiropriété  ;  c'est  un  ordre  établi  entre  les  per- 
sonnes que  le  donateur  appelle  pour  se  succéder  les  unes  aux 
autres  ;  c'est  constituer  pour  les  générations  futures  l'état  et 
l'organisation  de  la  famille  ;  c'est  faire  un  acte  de  législation 
plutôt  qu'exercer  un  droit  privé  ;  c'était,  dans  sa  plus  grande 
latitude,  l'exercice  de  ce  pouvoir  indéfini  que  le  chef  de  fa- 
mille avait  chez  les  Romains,  non  seulement  sur  ses  biens 
personnels,  mais  encore  sur  la  famille  entière  :  pouvoir  qui 
était  une  des  bases  du  système  du  gouvernement ,  et  que  ne 
comporte  pas  notre  législation . 

Les  substitutions  étaient  sans  doute  un  moyen  de  conserver 
les  biens. 

Mais  ce  moyen  est-il  bon?  Est-il  conforme  à  l'intérêt  des 
familles? 

Toute  substitution  emporte  avec  elle  l'idée  de  l'exclusion 
de  la  généralité  des  membres  de  la  familh;  :  c'est  une  branche 
que  l'on  préfère  à  l'autre  ;  c'est  un  seul  qui ,  dans  chaque 
branche,  écarte  tous  ses  proches. 

n  n'est  pas  possible  de  concevoir  que  la  famille  entière 
doive  être  déshéritée  pour  enrichir  l'un  de  ses  membres,  et 
qwe  ce  ne  soit  pas  pour  elle  une  cause  de  ruine  et  de  dissen- 
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sion  plutôt  qu'un  moven  de  prospérité.  Lorsque  les  substitu- 
tions n'étaient  pas  dans  une  famille  puissante ,  les  parens  dé- 
pouillés ne  pouvaient  avoir  dans  leur  misère  aucune  ressource. 
Si  la  famille  était  puissante,  les  parens  dépouillés  auraient 
sans  doute  préféré  une  existence  assurée  dans  la  propriété 
d'une  partie  des  biens  plutôt  qu'une  protection  j)récaire  et 
humiliante. 

Mais  cette  ressource  ,  qui  existait  dans  un  temps  où  les 
familles  puissantes  avaient  pour  tous  les  emplois  lucratifs  un 
privilège  exclusif,  n'existe  plus  sous  un  régime  où  ce  privilège, 
qui  lui-même  était  une  espèce  de  substitution  ,  n'existe  plus. 
S'il  était  question  d'établir  un  système  pour  conserver  les 
biens  dans  les  familles,  celui  des  propres  serait  encore  pré- 
férable ,  en  ce  qu'il  empêchait  seulement  les  dispositions  qui 
dépouillaient  la  famille,  sans  priver  tous  les  mendnes  de  la 
participation  aux  biens  ainsi  conservés. 

La  propriété  foncière  est  sans  doute  à  considérer  comme 
une  garantie  dans  la  distribution  des  enqilois  :  mais  il  exis- 
ter;', un  plus  grand  nombre  d'individus  avec  une  fortune 
donnant  une  garantie  suffisante  quand  les  patrimoines  se- 
ront répartis ,  que  quand  Us  seront  dans  la  main  d'un  seul 
dans  chaque  famille. 

Si  on  écarte  les  idées  de  puissance  et  d'élévation  dans 
l'ordre  politique,  on  ne  trouvera  plus  dans  les  substitutions 
de  motif  pour  croire  que  la  volonté  du  père  de  famille  soit , 
dans  ce  cas ,  préférable  à  l'ordre  établi  par  la  loi  ;  cet  ordre 
est  entièrement  fondé  sur  la  proximité  du  degré,  sur  la  pré- 
somption de  l'affection  qui  existait  entre  celui  qui  meurt  et 
ceux  qui  lui  succèdent. 

On  ne  saurait  passer  sous  silence  les  troubles  dont  les  fa- 
milles étaient  agitées.  Les  fornies  judiciaires  et  les  procès  se 
multipliaient  à  l'infini  sur  la  conservation  des  biens  substi- 
tués, sur  l'interprétation  des  actes  de  substitution,  sur  les 
droits  des  tiers ,  et  notanmient  sur  ceux  des  femmes  des  gre- 
vés ,  sur  le  calcul  des  degrés ,  et  sur  tous  ces  autres  objets 
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qui  onl  fait  en  France  la  matière  d'une  loi  dans  laquelle  la 
multiplicité  des  précautions  n'a  servi  qu'à  manifester  leur  im- 
puissance. 

Telles  sont  les  considérations  qui,  relativement  à  l'ordre 
de  succéder  et  à  l'organisation  des  familles,  s'élevaient  contre 
les  substitutions,  et  qui  les  firent  supprimer  par  la  loi  du 
mois  d'octobre  1792. 

Si  on  les  examine  sous  les  rapports  de  l'économie  politique, 
on  y  a  toujours  trouvé  les  plus  grands  inconvéniens. 

Les  biens-fonds  sont  mal  administrés;  on  ne  se  livre  aux 
frais  de  défricbenient  et  de  tous  les  genres  d'amélioration 
qu'autant  qu'on  y  est  provoqué  par  l'intérêt ,  on  pourrait  dire 
par  le  sentiment  d'une  pleine  pro])riété. 

Les  grevés  de  substitution  ne  sont  que  de  sinq)les  usufrui- 
tiers :  ils  ont  un  intérêt  contraire  à  celui  d'amélioration  , 
puisque  c'est  en  dégradant  qu'ils  peuvent  se  procurer  des 
ressources  dans  leur  dissipation  ou  dans  leurs  revers. 

Et  il  faut  convenir  que  cet  inconvénient  était  extrême 
lorsque  le  nombre  des  degrés  dans  les  substitutions  était  in- 
déterminé. 

Aucune  loi  du  Digeste  ou  du  Code  n'avait  mis  de  bornes 
à  la  faculté  de  nïultiplier  les  degrés  des  fidéicommis. 

Des  plaintes  élevées  à  cet  égard  par  une  famille  donnèrent 
lieu  au  chapitre  CLIX  de  la  novelle  de  Justlnien ,  qui  décida 
qu'on  ne  devait  pas  laisser  au  fidéicommis  le  cours  déplus  de 
quatre  générations. 

C'était  un  cas  particulier,  qui  ne  fut  point  regardé  comme 
une  dérogation  suffisante  au  droit  commun  des  fidéicommis 
perpétuels  :  ils  ont  continué  d'avoir  lieu  en  Allemagne ,  en 
Espagne ,  en  Italie. 

En  France,  ce  fut  un  sujet  de  controverse;  mais  non  seu- 
lement la  perpétuité  des  fidéicommis  y  fut  abolie  par  l'or- 
donnance d'Orléans  de  i56o  ,  mais  encore  elle  y  fut  réduite  , 
article  59,  à  deux  degrés,  sans  y  comprendre  l'institution  ou 
première  disposition. 
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L'expérience  a  prouvé ,  depuis  deux  siècles,  que  les  subs- 
titutions ,  pour  être  ainsi  réduites  quant  au  nomlire  de  de- 
grés, ne  s'en  perpétuaient  pas  inoins  par  le  renouvelleineut , 
et  qu'elles  avaient  les  mêmes  inconvéuiens  dans  les  familles 
et  pour  l'agriculture. 

Les  substitutions  ,  (|uoique  bornées  à  la  portion  disponible 
et  à  un  seul  degré  au  profit  des  petits-enfans  et  des  neveux  , 
ne  seront-elles  pas  encore  sujettes  à  une  partie  des  incon- 
véniens  qui  ont  déterminé  leur  entière  abolition?  Et  ce 
moyen  est-il  nécessaire  pour  atteindre  le  but  que  l'on  se 
propose? 

On  désii'e  principalement  que  celui  qui  a  un  enfant  ou  un 
frère  dont  la  conduite  ou  le  genre  d'affaires  inspire  de  l'in- 
quiétude sur  la  conservation  de  leur  patrimoii>e  puisse  as- 
surer au  moins  une  partie  de  leur  fortune ,  en  la  substituant 
aux  petits-enfans  ou  aux  neveux. 

C'est  ici  que  l'on  doit  se  rappeler  qu'il  n'y  a  point  de  subs- 
titution fidéicommissaire  quand  l'usufruit  est  donné  à  l'un 
et  la  nue  propriété  à  l'autre.  Cette  disposition  est  permise, 
quoiqu'elle  s'étende  à  deux  personnes ,  à  celle  qui  n'a  que 
l'usufruit,  et  à  celle  qui  doit,  après  l'extinction  de  cet  usu- 
fruit, jouir  de  la  nue  propriété. 

Il  n'est  donc  pas  besoin  de  rétablir  aucune  substitution 
fidéicommissaire,  pour  que  le  père  puisse  assurer  à  ses  petits- 
enfans  la  propriété  de  la  portion  disponible  ;  il  lui  est  libre 
de  ne  donner  à  son  enfant  que  l'usufruit. 

Il  est  vrai  que  la  nue  propriété  ne  pourrait  pas  être  donnée 
ou  léguée  à  des  enfans  rjui  ne  seraient  pas  encore  conçus  : 
c'est  donc  uniquement  en  considératiou  de  ceux  dont  l'exis- 
tence même  est  incertaine  que  l'on  entraverait  la  propriété 
des  enfans  ou  des  neveux  ,  et  que  l'on  s'engagerait  dans 
toutes  les  difficultés  des  substitutions  :  elles  renaîtront  sur 
l'interprétation  des  actes  de  substitution ,  sur  les  droits  des 
tiers,  sur  la  conservation  des  biens. 

La  substitution  d'un  seul  tlegre  pouvant  se  renouveler  à 
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chaque  génération ,  elle  aura  les  mêmes  incouvéniens  que  les 
substitutions  de  plusieurs  degrés. 

La  section  de  législation  est ,  par  ces  motifs ,  d'avis  qu'il 
vaut  mieux  ne  pas  admettre  les  substitutions ,  même  dans 
les  bornes  où  on  propose  de  les  restreindre. 

M.  Brcix  dit  que  la  substitution  qu'on  propose  de  rétablir 
n'est  pas  ce  (idéicommis  dont  a  parlé  M.  Bigot-Pi éameneu , 
et  qui  dépouillait  toutes  les  branches  en  faveur  d'une  seule, 
et  tous  les  individus  de  la  branche  préférée  en  faveur  d'un 
seul  individu  :  celle-ci  n'exclut  pas  tous  les  petits-enfans 
pour  un  seul  ;  elle  leur  profite  à  tous  également,  et  ses  effets 
se  bornent  à  ôter  à  leur  père  la  facilité  de  les  ruiner. 

Au  surplus  ,  l'amour  qu'on  porte  naturellement  à  ses  en- 
fans  ,  et  le  désir  de  perpétuer  son  nom  ,  seront  les  motifs  les 
plus  ordinaires  de  ces  sortes  de  substitutions  :  dès-lors  elles 
seront  d'un  usage  plus  fréquent  en  ligne  directe  qu'en  ligne 
collatérale. 

M.  BoDLAY  dit  que  ,  sans  vouloir  revenir  sur  ce  qui  a  été 
décidé,  il  est  effrayé  cependant  de  ce  que  la  légitime  étant 
fixée  par  le  projet  aux  trois  quarts  des  biens,  et  ne  pouvant 
être  substituée ,  l'aieul  qui  par  de  longs  travaux  s'est  formé 
vin  patrimoine,  et  qui  voudrait  le  conserver  à  ses  petits- 
enfans  ,  sera  forcé  de  le  livrer  presque  en  entier  à  un  fils  dé- 
prédateur. 

A  l'égard  de  la  substitution  telle  qu'on  la  connaissait  dans 
l'ancien  régime  ,  il  est ,  pour  la  repousser,  des  motifs  peut- 
être  plus  puissans  que  ceux  présentés  par  la  section. 

On  ne  peut  se  dissimuler  en  effet  que  les  substitutions 
n'aient  été  imaginées  pour  conserver  aux  grandes  familles 
leur  éclat.  C'est  sous  ce  rapport  que  Montesquieu  dit  qu'elles 
conviennent  aux  monarchies.  Si  ces  familles  étaient  sincère- 
ment attachées  au  gouvernement,  il  serait  sans  doute  utile 
de  leur  donner  ce  moyen  de  se  conserver  ;  elles  seraient 
l'appui  de  l'Etat.  Mais  comme  il  n'est  pas  possible  de  se 
faire  illusion  à  cet  égard ,  et  c|ue  les  anciennes  familles  sont 
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encore  les  grands  pro])rietaires  de  la  France ,  il  semble 
qu'on  ne  doive  adinetUe  d'autre  sulistiuilion  que  celle  qui 
devient  pour  le  père  un  moyen  de  conserver  sa  famille  et 
de  dc'poser  son  patrimoine  dans  la  main  de  ses  petits- 
enfans ,  lorsqu'il  a  de  justes  motifs  de  craindre  qu'il  ne  soit 
dissipe  par  son  fils.  Cette  substitution  n'a  rie)i  de  conmiun 
avec  les  anciennes  substitutions.  La  rejeter  ce  serait  décou- 
rager l'industrie  ,  et  éteindre  le  désir  si  naturel  et  si  juste  de 
former  un  patrimoine  à  sa  famille. 

]\l.  Berlier  dit  que  Montesquieu ,  en  observant  que  les 
substitutions  ne  sont  bonnes  que  pour  les  monarchies,  pense 
même  que  leur  emploi  ne  devrait  être  accordé  qu'aux  nobles  ; 
ce  qui  établit,  i°  que  ce  publiciste  n'était  point  satisfait  du 
système  établi  de  son  temps,  et  qui  accordait  le  droit  de 
faire  des  substitutions  sans  distinction  d'individus  ;  1°  que  s'il 
pouvait  revenir  parmi  nous ,  il  rejetterait  tout  système  de 
substitution  comme  inconciliable  avec  notre  régime  actuel, 
et  ne  présentant  plus  que  les  incouvéniens  qui  résultent  de 
propriétés  sans  niaàres  et  de  la  gène  du  commcrec ,  incouvé- 
niens que  ce  publiciste  indique ,  et  qui  ont  été  bien  déve- 
loppés à  la  dernière  séance. 

En  adoptant  ce  dernier  parti ,  tout  serait  décidé;  mais  ce 
serait  revenir  sur  la  délibération  prise ,  et  qui  déjà  ,  pour  la 
ligne  directe,  a  rétabli  la  faculté  de  substituer  au  premiei' 
degré. 

Arrêté  par  cette  difficulté,  l'opinant  propose  d'examiner 
au  moins  si  la  disposition  adoptée  ne  pourrait  pas  être  amé- 
liorée par  une  explication.  M.  Bruix ,  en  défendant  le  sys- 
tème qui  a  prévalu,  l'a  présenté  comme  un  moyen  de  pré- 
voyance dépouillé  des  vues  d'orgueil  que  pouvaient  avoir 
les  substitutions  de  l'ancien  régime.  M.  Berlier  pense  qu'où 
a  du,  ou  du  moins  qu'on  doit  aujourd'hui  l'entendre  de 
cette  manière  ;  et  qu'ainsi ,  si ,  en  ligne  directe  ,  la  substitu- 
tion de  la  portion  disponible  est  maintenue  au  premier  degré 
à  l'égard  des  enfans  ii  naître ,  le  bénéfice  doit  en  être  collée- 
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tivoinenl  recueilli  par  tous  les  enfans  h  naître^  sans  que  le 
substituant  puisse  préférer  un  aîné  à  un  cadet  ou  un  garçon 
à  une  fille. 

L'opinant  désirerait  que  la  disposition  fût  ainsi  amendée. 

Quant  à  la  cjuestion  de  savoir  si  la  faculté  de  suljstltuer 
sera  étendue  à  la  ligne  collatéi'ale ,  l'opinant  pense  qu'il  n'y  a 
pas  à  conclure  d'un  cas  à  l'autre,  La  disposition  officieuse 
priinitiveuient  proposée  grevait  sans  doute  plus  que  la  subs- 
titution restreinte  à  la  portion  disponible,  mais  ses  effets  du 
moins  se  renfermaient  dans  la  ligue  directe  ;  ce  premier 
parti  serait  moins  mauvais  que  le  second ,  si  l'on  voulait  in- 
duire de  celui-ci  l'extension  que  quelques  membres  désirent. 
Et  qu'y  a-t-il  d'analogue  entre  des  petits-enfans  et  des  ne- 
veux ,  ou  jjeut-ètre  encore  des  collatéraux  plus  éloignés?  On 
concevra  que  la  grande  faveur  due  aux  premiers  a  pu  dé- 
terminer le  législateur  à  adopter  pour  eux  un  parti  hérissé 
d'inconvéniens  ;  mais  cela  ne  se  concevra  pas  de  même  pour 
les  seconds  :  l'on  peut  donc ,  sans  s'exposer  au  reproche 
d'inconséquence,  s'arrêter  à  une  limite  tracée  par  la  nature 
elle-même. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely )  dit  qu'il  importe 
d'abord  de  se  bien  convaincre  qu'il  ne  s'agit  pas  de  rétablir 
les  anciennes  substitutions  ,  ni  même  rien  qui  en  approche. 
Ainsi  on  ne  peut  admettre  l'appel  d'un  mâle  ou  d'un  premier 
né  au  préjudice  des  autres  enfans.  Le  degré  entier  doit  être 
appelé. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cette  opinion  n'est  pas 
celle  que  le  Conseil  a  adoptée. 

Il  a  été  décidé  (|ue  l'aïeul  ne  pourrait  grever  de  substitu- 
tions au  profit  de  ses  petits-enfans  cjue  ses  Ijiens  disponibles, 
et  que  la  légitime  ;'u  fils  demeurerait  libre  :  or,  l'aïeul  peut 
donner  à  celui  de  ses  enfans  qu'il  lui  plaira  de  préférer,  les 
biens  dont  il  a  indéfiniment  la  disposition  ;  il  pourrait  même 
les  donner  à  un  étranger,  à  l'exclusion  de  tous  ses  enfans  -^ 
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à  plus  forte  raison  lui  est-il  permis  tle  les  laisser  à  nu  si.'ul  tle 
ses  petits-enfans  sans  j  donner  ])art  aux  autres. 

Ce  serait  énerver  la  disposition  que  de  l'expliquer  autre- 
ment. En  effet ,  si  l'aïeul  ne  pouvait  choisir  parmi  ses  petits- 
enfans,  il  serait,  par  une  conséquence  nécessaire,  obligé 
d'appeler  ceux  de  toutes  les  branches  :  et  alors  la  substitu- 
tion ne  serait  plus  dans  sa  main  un  moyen  de  donner  des 
alimens  sur  ses  biens  disponibles  aux  enfans  de  celui  de  ses 
lils  qu'il  reconnaît  pour  dissipateur. 

M.  Beulier  répond  qu'il  doute  encore  que  la  question  ait 
été  même  implicitement  décidée  à  la  dernière  séance  ;  il  ne 
se  rappelle  point  qu'elle  ait  été  directement  agitée.  Au  reste, 
s'il  fallait  l'entendre  comme  le  Consul  Cainbncérès  ^  l'opinant 
ne  serait  que  mieux  confirmé  encore  dans  l'idée  que  la  subs- 
titution rétablie  est  une  tiès-mauvaise  chose,  dès  qu'elle 
resterait  pleinement  entachée  de  tous  les  vices  tle  celle  de 
l'ancien  régime,  et  perdrait  cette  moralité  qui  doit  être  son 
principal  soutien. 

Il  examine  ensuite  l'argument  tiré  de  la  pleine  disponibi- 
lité, et  trouve  qu'il  n'est  pas  juste  de  conclure  de  ce  qu'on 
peut  faire  pour  tel  enfant  né ,  qu'on  peut  aussi  le  faire  pour 
tel  enfant  à  naître. 

Celui-là  existe  ;  il  a  pu  se  concilier  l'affection  de  son  aïeul; 
il  a  pu  devenir  un  objet  de  préférence;  et,  sans  examiner  si 
cette  préférence  sera  toujours  en  harmonie  avec  la  justice, 
il  se  présentera  du  moins  un  individu  capable  de  recevoir  la 
portion  disponible  à  titre  même  d'institution  :  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  enfans  à  naître. 

En  les  considérant  dans  le  futur  contingent  et  dans  les  es- 
paces imaginaires  ,  peut-on  faire  un  choix  entre  eux?  Mais 
la  loi  et  la  raison ,  qui  est  la  première  de  toutes ,  veulent 
qu'on  soit  au  moins  conçu  pour  être  capable  de  recevoir  ;  et 
si  la  loi  veut  bien  pourvoir  aux  intérêts  d'enfans  qui  n'exis- 
tent pas  encore ,  la  justice  veut  que  ce  soit  également  pour 
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tous.  Vainement  invoqiic-t-on  la  volonté  de  l'honinie  : 
qu'est-ce  ici  que  cette  volonté'  de  préférence  pour  des  indi- 
vidus qui  n'existent  pas?  Si  l'orgueil  et  les  petites  vues  de 
l'ancien  régime  en  sont  la  base,  notre  nouvel  ordre  de  choses 
les  repousse  ;  et  si  ce  n'est  qu'une  disposition  purement  ca- 
pricieuse ,  elle  ne  doit  point  être  permise. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  le  père  étant  autoiisé  à 
donner  ses  biens  disponibles  à  qui  il  lui  plaît,  il  ne  serait 
pas  nécessaire  que  la  loi  lui  permît  de  les  donner  à  celui  de 
ses  petits-enfans  qu'il  voudrait  choisir,  s'il  ne  s'agissait  que 
d'enfans  nés  :  c'est  donc  aux  enfans  à  naître  que  s'applique 
la  disposition  adoptée  dans  la  dernière  séance. 

M.  Regnaud  (deSaint-Jean-d'Angelj)  examine  si  la  subs- 
titution admise  en  ligne  directe  doit  être  étendue  à  la  ligne 
collatérale. 

Il  pense  qu'il  serait  difficile  de  ne  pas  la  permettre  dans 
les  degrés  auxquels  on  a  accordé  la  représentation  :  les  mo- 
tifs d'affection  par  lesquels  on  s'est  déterminé  sont  les  mêmes 
dans  les  deux  lignes. 

Les  objections  qu'on  a  faites  n'ont  de  force  qu'à  l'égard 
des  substitutions  graduelles  et  qui  s'étendent  à  plusieurs 
degrés. 

La  nomination  d'un  curateur,  la  vente  des  meubles,  l'em- 
ploi des  fonds,  ont  lieu  dans  toute  succession  où  l'un  des 
héritiers  est  mineur. 

La  disposition  officieuse  aurait ,  comme  les  substitutions  , 
pu  donner  un  crédit  imaginaire  au  grevé  ;  comme  la  substi- 
tution ,  elle  frappait  les  inuneubles  d'inaliénabilité  pendant 
la  vie  d'un  individu. 

Ces  considérations  cependant  n'avaient  pas  empêché  de 
l'admettre. 

A  l'égard  de  l'inaliénabilité  ,  elle  pouvait  être  funeste  lors- 
qu'une substitution  graduelle  et  perpétuellement  renou- 
velée la  rendait  indéfinie  ;  lorsque  beaucoup  d'immeubles 
en  étaient  déjà  affectés  par  d'autres  causes ,  et  qu'il  restait 
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pou  de  biens  dans  \c.  coniincrce  ;  lorsqu'il  y  avait  une  grande 
niasse  de  biens  de  inain-niorte,  de  biens  ecclésiastiques,  de 
biens  du  domaine  et  d'apanage. 

Toutes  ces  propriétés  étant  rendues  à  la  circulation  ,  l'alié- 
nabilite  de  (juelques  biens  pendant  la  vie  d'un  individu 
n'influera  pas  sur  le  commerce. 

M.  Beri.ier  observ-  qu'en  concluant  toujours  de  la  ligne 
directe  à  la  ligne  collatérale ,  on  s'attacbe  peu  à  répondre  à 
la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  cas ,  et  qui  pourtant 
mériterait  d'être  appréciée,  puisqu'elle  ne  ])eut  mancjuer 
d'être  sentie;  qu'au  surjdus,  si  M.  Rfgnaad ^  en  admettant 
le  principe  de  la  substitution  en  collatérale ,  ])ropose  d'en 
régler  l'application  aux  frères  et  à  leurs  descendans,  comme 
en  matière  de  représentation,  ce  mode  d'application  est  lui- 
même  une  seconde  question  qu'on  pourra  examiner  si  la 
première  passe  à  l'affirmative  ;  qu'alors  il  sera  facile  d'éta- 
blir que  la  proposition  de  M.  Regnaud  est  trop  (^tendue 
lorsqu'elle  embrasse  tous  les  descendans  de  frères ,  et  va 
ainsi  plus  loin  dans  cette  ligne  que  ce  qui  est  proposé  pour 
la  ligne  directe  même  :  mais  cette  discussion  serait  jieut- 
être  prématurée  en  ce  moment;  il  conviendrait  de  se  fixer 
d'abord  sur  la  question  d'égalité  entre  les  enfans  //  naàre , 
dans  le  cas  déjà  admis  de  la  substitution  en  ligne  directe  au 
premier  degré. 

M.  PoRTALis  dit  que  la  question  se  réduit  à  savoir  si  l'on 
étendra  à  la  ligne  collatérale  la  substitution  qu'on  a  admise 
dans  la  ligne  directe. 

Il  n'y  a  pas  ici  de  véritable  substitution,  puisqu'il  n'y  a 
pas  d'institution  parfaite  d'iiéritier  dans  chaque  degré,  (jue 
le  caractère  propre  de  la  sidDstitution  est  de  faire  autant 
d'héritiers  que  d'appelés ,  et  que  dans  le  système  adopté 
pour  la  ligne  directe  il  n'y  a  qu'une  institution  unique. 

Tout  se  borne  donc  à  examiner  si  l'on  pourra  instituer  les 
enfans  à  naître  de  son  frère  ;  car  l'institution  des  enfans  nés 
ne  peut  rencontrer  de  difficulté.  Ce  serait,  non  une  substi- 
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tution  ,  mais  une  institution  de  personnes  incertaines.  La  loi 
peut  sans  doute  l'autoriser  en  modifiant  le  principe  géne'ral 
qu'elle  a  créé,  et  déjà  l'exception  a  été  admise  pour  la  ligne 
directe  :  quels  motifs  pourraient  déterminer  à  la  refuser  en 
collatérale  ? 

On  a  invoqué  pour  le  combattre  l'aulorité  de  Montesquieu. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  de  rétablir  les  substitutions  nobiliaires 
et  monarcliiques  dont  il  parle,  et  qui  donnaient  les  mêmes 
privilèges  que  les  majorats  en  Espagne.  Ce  serait  en  effet  con- 
trarier l'esprit  de  la  Constitution. 

Il  n'y  a  plus  de  privilèges ,  au  contraire ,  dans  les  substitu- 
tions qui  sont  également  permises  à  tous  les  propriétaires  : 
celles-là  n'ont  rien  de  monarchique,  elles  existaient  dans  la 
république  romaine.  La  conservation  des  lîicns  dans  les  fa- 
milles, quand  d'ailleurs  l'égalité  est  respectée  ,  et  qu'il  n'y  a 
ni  droit  d  aînesse  ni  différence  entre  les  partages  à  raison  de 
la  naissance  >  est  même  très-utile  dans  les  républiques.  Il 
importe  seulement  de  ne  pas  porter  trop  loin  l'esprit  de  con- 
servation ;  or  il  est  renfermé  dans  de  justes  limites  quand 
il  se  l)ornc  à  soustraire  des  biens  à  un  dissipateur  pour  les 
transmettre  au  degré  suivant. 

M.  Thibaudeau  dit  qu'il  résulte  de  cette  discussion  qu'il 
faudrait  laisser  au  père  de  famille  l'entière  disposition  de 
ses  biens ,  et  le  rendre  législateur  absolu  de  la  destinée  do 
ses  enfans.  Il  n'y  aui'ait  rien  de  mieux  à  faire  sans  doute,  si 
tous  les  hommes  étaient  animés  de  sentimens  généreux ,  et 
mus  par  la  justice.  Mais  comme  il  est  aussi  dans  la  nature 
de  l'honmie  d'être  accessible  aux  prédilections,  aux  préven- 
tions ,  à  la  vanité ,  à  la  haine  et  à  une  foule  de  passions  dé- 
réglées ,  la  loi  doit  s'interposer  même  entre  le  père  et  les 
enfans,  parce  que  dans  ce  cas  l'inflexibilité  de  la  loi  a  moins 
d'inconvéniens  que  l'arbitraire  de  l'homme. 

Tous  les  argumens  que  l'on  a  employés  en  faveur  des 
substitutions  seraient  peut-être  fon«lés  si  l'on  refusait  au 
père  de  famille  la  faculté  de  disposer  d'une  partie  de  ses 
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biens  ,  mais  ils  sont  sans  application  lorsque  cette  faculté  lui 
a  ete  accordée. 

En  partant  de  ce  principe ,  la  question  des  substitutions 
ne  paraît  naOnie  plus  susceptible  du  grand  intérêt  qu'on 
semble  y  attacher. 

En  effet,  dès  qu'on  a  rejeté  la  disposition  officieuse,  dé- 
cidé que  la  légitime  devait  venir  franche  de  toute  condition 
au  fils ,  et  que  le  père  pouvait  user  librement  de  sa  portion 
de  biens  disponible  envers  un  étranger,  il  est  évident  qu'il 
peut,  à  plus  forte  raison,  disposer  de  cette  portion  en  faveur 
de  ses  petits-fils  nés.  La  question  de  la  substitution  n'a  donc 
plus  pour  objet  que  les  enfans  à  naître.  Il  est  certain  que 
n'étant  pas  capables  de  recevoir,  il  faut  une  disposition  for- 
melle pour  leur  donner  une  aptitude  qu'ils  n'ont  pas. 

Mais  est-il  bien  nécessaire  de  faire  cette  exception  au 
principe  qui  veut  cju'on  soit  conçu  pour  être  capable  de 
recevoir?  Ce  cas  est-il  assez  commun  pour  commander  une 
exception  ?  Non  ,  sans  doute ,  la  plupart  des  pères  voient 
naître  leurs  petits-enfans ,  et  par  conséquent  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas  ils  pourvoiront  à  la  conservation  dans 
leur  famille  de  la  partie  de  leurs  biens  disponibles. 

Au  surplus  ,  quoique  la  disposition  officieuse  eût  peut-être 
plus  d'inconvéniens  cjue  d'avantages,  elle  paraissait  encore 
préférable  à  la  substitution,  parce  que  celle-ci  peut  être 
l'effet  du  caprice ,  et  que  celle-là  devait  être  motivée  et  pou- 
vait être  contestée  ;  parce  que  Tune  ne  se  rapporte  qu'aux 
biens  disponibles ,  et  que  l'autre  s'étendait  même  à  la  légi- 
time :  et  quoique  la  question  soit  décidée  pour  la  ligne  di- 
recte ,  cependant  comme  on  en  conclut  qu'elle  doit  être 
étendue  à  la  ligne  collatérale,  l'examen  de  la  seconde 
,  question  rappelle  nécessairement  la  discussion  sur  la  pre- 
mière. 

Lf  Conscl  Cambacérès  dit  que  la  disposition  officieuse 
ayant  été  remplacée  dans  la  dernière  séance  par  la  suljstitu- 
tion  en  ligne  directe,  la  discussion  doit  se  borner  aujour- 
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d'hui  à  la  question  de  savoir  si  la  faculté  de  substituer  sei;i 
e'tendue  à  la  ligne  collatérale. 

Il  y  a,  ajoute  le  Consul ,  parité  de  motifs.  Ce  n'est  point 
la  vanité  du  père  qu'on  a  voulu  servir,  puisque  la  portion 
disponible  qu'il  lui  est  permis  de  substituer  sera  pour  l'or- 
dijiaire  si  modique  qu'elle  ne  donnera  à  ses  petits-fils  que 
de  simples  alimens.  Ainsi  les  motifs  qui  ont  fait  admettre 
la  substitution  en  ligne  directe  sont  d'un  côté  la  prévoyance 
que  le  fils  pourrait  être  un  pi'odigue  ,  de  l'autre  le  désir  de 
fournir  pour  ce  cas  au  père  un  moyen  de  céder  à  l'intérêt 
que  lui  inspirent  des  petits— enfans  même  non  encore  nés  , 
mais  que  la  nature  place  dans  l'ordre  de  ses  affections. 

Ces  considéi-ations  s'appliquent  également  à  l'oncle. 

L'inaliénabilité  ,  qu'on  regarde  comme  un  inconvénient , 
ne  peut  comme  autrefois  subsister  long-temps  ,  attendu  que 
ce  renouvellement  perpétuel  des  substitutions,  qui  en  effet 
était  fréquent  dams  l'ancien  ordre  de  choses,  ne  peut  plus  se 
reproduire.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  considérer  que 
la  substitution  ne  porte  que  sur  la  portion  disponible,  et 
<{ue  cette  portion  décroissant  toujours  à  mesure  qu'on  s'é- 
loigne du  premier  auteur  de  la  substitution ,  elle  se  trouve 
réduite  presque  à  rien  lorsqu'on  aiTive  au  second  degré. 

M.  Tbonchet  dit  que  les  questions  sont  conçues  d'une 
manière  trop  vague. 

On  a  demandé  si  la  substitution  aurait  lieu  au  premier 
degré  en  ligne  directe  et  en  collatérale.  De  là  sortait  l'idée 
que ,  comme  autrefois ,  le  testateur  pourrait  donner  à  qui  il 
voudrait  et  ce  cju'il  voudrait. 

Il  a  ensuite  été  expliqué  qu'il  ne  pourra  substituer  que  ses 
biens  disponibles ,  et  seulement  dans  la  ligne  et  dans  la  des- 
cendance de  son  premier  héritier. 

Restaient  deux  difficultés  : 

La  première  ,  si  les  enfans  à  naître  pouiTaient  être  ap- 
pelés ; 

La  seconde ,  si  l'aieul  serait  obligé  de  substituer  à  tous  les 
XII.  ig 
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individus  du  degré  collectivement,  ou  s'il  lui  était  permis 
(le  n'en  choisir  qu'un  d'entre  eux. 

On  a  judicieusement  observe  que  si  la  loi  ne  s'ap])li<|uait 
pas  aux  cnfans  à  naître  elle  était  inutile ,  puisque  l'a'ieul 
trouvait  dans  le  droit  établi  le  pouvoir  d'aj)peler  ses  petits- 
enfans  existans.  Ainsi  la  première  difiîculté  disparaît. 

A  l'égard  de  la  seconde,  les  réflexions  présentées  par  le 
Consul  Oiinbaccrès  la  l'ont  égab'inent  disparaître.  Cependant 
il  est  nécessaire  que  le  Conseil  statue  positivement  sur  ces 
deux  points ,  surtout  avant  de  décider  sur  la  proposition 
(l'autoriser  les  substitutions  en  ligne  collatérale. 

On  ne  peut  se  dissimuler  en  général  que  l'Assemblée 
constituante  n'ait  eu  de  justes  motifs  d'être  frappée  des  in- 
convéniens  des  substitutions. 

C'en  est  un  sans  doute  que  l'inaliénabilité  dont  elles  frap- 
pent les  biens  ;  c'en  est  un  encore  que  le  faux  crédit  qu'elles 
peuvent  faii'e  obtenir  au  grevé  :  mais  le  plus  grave  de  tous 
est  riijpothôque  dont  elles  frappent  tous  les  biens  du  grevé, 
comme  responsable  des  dégradations  qu'il  a  pu  se  permettre. 

AI.  Real  dit  que  le  rétablissement  du  système  des  substi- 
tutions ,  malgré  les  modifications  qu'on  lui  fera  éprouver , 
fera  revivre  tous  les  abus  dont  elles  étaient  la  soui'ce. 

Ce  système  substitue  dans  le  cœur  du  père  de  famille  l'or- 
gueil à  l'amour  paternel ,  et  l'amour  de  s<i  postérité  à  l'amour 
de  ses  enfans.  Il  y  a  long-temps  qu'on  a  remarqué  que  ceux 
qui  étaient  le  plus  toui^mentés  de  la  manie  de  la  postérité 
étaient  précisément  ceux  qui  se  souciaient  le  moins  de  leurs 
enfans. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  famille  avec  la  maison.  La 
substitution  peut  consei-ver  la  maison,  le  nom;  mais  loin  de 
conserver  la  famille ,  elle  la  détruit,  en  sacrifiant  à  l'aîné 
seul  les  autres  enfans ,  en  réduisant  ceux-ci  à  la  pauvreté  , 
en  introduisant  entre  frères  et  sœurs  des  fermens  éternels 
(le  discorde  et  de  haine. 

A  l'épofjue  où  nous  nous  trouvons ,  dans  les  circonstances 
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qui  nous  environnent ,  cette  institution  est  inutile  ;  elle  est 
dangereuse. 

Inutile  :  on  peut  en  croire  Montesquieu;  il  ne  la  trouve 
utile  que  dans  une  monarchie  qui  vit  de  nobles  et  d'aines. 
Elle  est  inutile  et  sans  but  dans  le  pays  où  l' égalité'  est  établie. 

Elle  est  dangereuse ,  parce  qu'elle  existerait  sans  les  res- 
sources qui  corrigeaient  son  influence  sous  un  régime  qui 
n'est  plus.  Il  n'y  a  plus  de  couvens  pour  les  filles,  plus  de 
canonicats,  plus  de  re'gimens  affecte's  ])ar  privilège  aux  cadets 
que  les  substitutions  avaient  ruine's. 

Elle  est  d'autant  plus  dangereuse  que  certaines  personnes, 
qui  n'oublient  point  et  qui  veulent  toujours  espérer ,  se  ser- 
viront de  cette  institution  pour  prolonger  entre  eux  des  illu- 
sions dont  l'effet ,  quelque  léger  qu'il  soit ,  est  toujours  de 
contrarier  d'autant  l'établissement  d'une  parfaite  et  univer- 
selle tranquillité. 

Le  Premier  Consul  dit  que  Montesquieu  a  considéré  les 
substitutions  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  politique ,  et 
que  ,  dans  cette  discussion,  c'est  d'apx'ès  la  justice  civile  qu'il 
convient  de  les  apprécier. 

Il  y  a  une  justice  civile  qui  domine  le  législateur  lui-même. 
Elle  se  compose  des  principes  que  le  législateur  a  constam- 
ment avoués  pendant  une  longue  suite  de  siècles. 

Elle  proscrit  les  substitutions  qui  ne  profiteraient  qu'aux 
mâles  ou  aux  aînés,  parce  qu'elle  donne  les  mêmes  droits  à 
tous  les  enfans. 

Elle  proscrit  également  les  substitutions  dans  lesquelles  le 
troisième  enfant  à  naître  serait  appelé  avant  les  autres  ,  parce 
qu'il  serait  indigne  d'elle  de  sanctionner  les  caprices  d'un 
testateur  qui  fait  régler  par  le  hasard  les  effets  de  la  bienveil- 
lance ;  mais  elle  avoue  la  disposition  par  laquelle  un  père 
laisse  ses  biens  aux  enfans  que  pourra  donner  à  son  fils  un 
inariage  que  ce  père  a  lui-même  formé. 

Cette  justice  civile  autorise  le  père  à  donner  à  qui  lui  plaît 
ses  biens  disponibles.  Il  peut  avoir  de  justes  motifs  d'en  priver 
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son  fils  ;  il  faut  qu'il  puisse  alors  les  donner  à  ses  petils-en fans 
à  naître.  Sera-Ci'  l'inteièl  ([n'inspirent  les  petits-enfans  qui 
devra  faire  admettre  cette  disposition? Non ,  sans  doute  ;  quel 
intérêt  peuvent  inspirer  des  êtres  qui  n'existent  pas?  Ce  sera 
la  considération  qu'ils  doivent  être  préférés  à  des  étrangers. 
Ceux-ci  seraient  infailliblement  appelés  si  l'aïeul,  décidé  à 
exclure  son  fds,  ne  pouvait  donnera  ses  petits-enfans. 

M.  Emmery  dit  que  le  mot  substitution  jette  quelque  em- 
barras dans  les  idées. 

On  conçoit  facilement  que  le  père  ayant  la  libre  disposi- 
tion d'une  portion  de  ses  biens,  il  peut  ne  la  pas  donner  à 
son  fils  ;  qu'à  plus  forte  raison  il  peut  la  lui  donner,  sous  la 
condition  d'en  réserver  la  propriété  aux  petits-enfans  nés. 

Mais  peut-il  faire  le  même  avantage  aux  enfans  à  naître? 

Ici  la  questiou  se  complique. 

Des  individus  dans  le  néant  ne  sont  pas  capables  de  rece- 
voir un  legs  :  voilà  le  principe  général. 

Quels  motifs  le  législateur  peut- il  avoir  de  déroger  à  ce 
principe? 

Serait-il  déterminé  par  l'affection  qu'il  supposerait  à  l'aïeul 
pour  ses  petits-enfans?  Mais  puisqu'ils  ne  sont  pas  connus  de 
l'aïeul ,  il  ne  peut  les  aimer. 

Penserait-on  que  l'affection  de  l'aïeul  pour  le  père  s'étende 
aux  petits-enfans?  Alors  les  petits-enfans  doivent  lui  être 
également  chers ,  et  la  conséquence  de  la  présomption  sera 
de  l'obliger  à  les  comprendre  tous  dans  sa  libéralité  ;  on  ne 
peut  plus  ,  sans  sanctionner  un  caprice ,  lui  permettre  de  n'en 
appeler  qu'un  seul. 

Cependant  si  le  legs  doit  profiter  à  toute  la  postérité  du 
fils ,  la  substitution  perd  son  caractère  propre  et  devient  une 
disposition  officieuse,  puisqu'elle  fait  profiter  le  fils  de  l'usu- 
fruit ,  et  rései-ve  à  ses  enfaus  la  propriété  dont  elle  le  pi'ive. 
Mais  cette  disposition  officieuse  est  bien  moins  simple  ,  bien 
moins  bonne ,  que  celle  fjui  avait  été  adoptée ,  puisqu'elle 
ne  porte  que  sur  le  cpart  des  biens  et  que  l'autre  en  absor- 
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bait  la  totalité,  et  par  là  devenait  plus  utile  et  au  fils  et  à 
ses  enfans. 

11  est  encore  une  autre  considération.  On  veut  avec  raison  , 
et  pour  être  conséquent,  étendre  à  la  ligne  collatérale  la 
substitution  autorisée  en  ligne  directe. 

Mais  l'oncle  va  se  trouver  en  état  de  mieux  assurer  le  sort 
de  ses  nev(Hix  que  l'aïeul  d'assurer  celui  de  ses  petits-enfans, 
puisque  en  ligne  collatérale  la  portion  disponible  sera  beau- 
coup plus  considérable  qu'en  ligne  directe. 

L'opinant  propose  d'éviter  le  mot  substitution ,  pour  ne 
donner  ni  fausses  idées  ni  fausses  espérances,  et  de  rétablir 
la  disposition  officieuse,  en  la  restreignant  à  la  portion  dis- 
ponible. 

Le  Premier  Consul  consent  à  ce  que  la  dénomination  soit 
changée ,  pourvu  que  le  testateur  ne  soit  pas  obligé  de  mo- 
tiver. En  effet ,  ce  qui  a  été  adopté  se  rapproche  plus  de  la 
disposition  officieuse  que  de  la  substitution. 

Mais  il  faut  surtout  pourvoira  ce  que  le  mécontentement 
du  père  ne  dépouille  pas  toute  la  postérité  du  fils. 

C'est  ce  qui  arriverait  infailliblement  si  la  disposition  ne 
pouvait  être  étendue  aux  enfans  à  naître. 

L'aïeul  mécontent  de  son  fils  lui  préfère  ses  petits-enfans. 
Un  seul  de  ces  derniers  existe  alors  :  l'aïeul  l'appelle  ,  non 
parce  qu'il  l'eût  préféré  à  ses  frères ,  mais  parce  qu'il  ne  lui 
est  permis  de  choisir  cju'entre  ce  petit-fils  unique  et  son  fils  : 
l'aïeul  meurt  ;  des  frères  surviennent  à  l'appelé  ;  et  ces  frè- 
res ,  qui  eussent  été  également  appelés  s'ils  eussent  vécu  lors 
du  testament ,  se  trouvent ,  contre  le  vœu  du  testateur , 
déshérités  sans  retour.  Il  y  aurait  là  une  injustice  civile. 

M.  Tkonchet  dit  qu'il  est  très-important  d'éviter,  dans 
la  rédaction  des  lois ,  de  détourner  les  mots  de  l'acception 
que  l'usage  leur  a  donnée;  c'est  dénaturer  les  idées  mêmes. 
Or,  l'on  a  toujours  entendu  par  disposilion  officieuse  une 
disposition  motivée.  Ce  qu'on  propose  a  toujours  été  appelé 
substitution . 
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Ce  mot  ne  peut  l'aire  naître  de  réclamations ,  si  la  substi- 
tution est  réduite  à  un  degré. 

L'opinant  pi'opose  de  rédiger  la  loi  sur  ce  plan  : 

Déclarer  d'abord  que  la  légitime  ne  peut  être  grevée. 

Consacrer  ensuite  dans  le  père  le  droit  de  disposer  de  ses 
biens  disponibles  au  profit  de  ses  petits-enfans  à  naître  au 
premier  degré. 

Accorder  la  même  faculté  à  l'oncle  par  rapport  ù  ses  petits- 
neveux  aussi  au  premier  degré. 

Terminer  la  loi  par  la  prohibition  de  substituer  dans  aucun 
autre  cas. 

La  proposition  de  M.  Tronche t  est  renvoyée  à  la  section. 

«(.Il)       L'article  5  est  soumis  à  la  discussion  et  adopté. 
M.  Bigot-Préameneu  présente  le  chapitre  I**". 
H  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE    I". 

De  la  Capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation 
entre-infs  ou  par  testament. 

<y,\        Art.  6.  »  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testa- 

<<  ment,  il  faut  être  sain  d'esprit. 

«  Ces  actes  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  dé— 

«  mence  cjue  dans    le    cas  et  de  la  manière  prescrits  par 

«  l'article  \'^  du  titre  de  la  Majorité  et  de  l'Interdiction.  » 
9"^'       Art.  7.  «  La  capacité  de  disposer  et  de  recevoir,  soit  par 

«  donation  entre-vifs ,  soit  par  testament ,  appartient  à  tous 

"  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'intei'dit  pas.  » 
Oui  904       Art.  8.  <<  Le  mineur  non  émancipé  ne  pourra  aucunement 

"  disposer.  » 
II.         Art.  c).  «  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  disposer  que  par 

>'  testament.  » 
jr-,        Art.  10.  '<  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs 

"  sans  l'assistance  et  le  consentement  spécial  de  son  mari , 

«  ou  sans  y  être  autorisée  par  le  juge. 
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«  Elle  n'aura  besoin  ni  du  consentement  du  mari ,  ni  d'au- 
><  torisation  du  juge  ,  pour  disposer  par  testament.  » 

Art.  1 1 .  «  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs  il  faut   9"'"' 
<<  être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

«  Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament  il  faut  être 
«  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur.  » 

Art.  12.  '«Le  mineur  émancipé  ne  pourra,  même  par  tes-  «jn; 
«  tament,  disposer  au  profit  de  son  tuteur. 

«  Le  mineur  devenu  majeur  ne  pourra  disposer ,  soit  par 
«  donation  entre-vifs  ,  soit  par  testament,  au  profit  de  celui 
«  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle 
«  n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré. 

-<  Sont  exceptés  ,  dans  les  deux  cas  ci-dessus ,  les  ascendans 
«  des  mineurs  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs.  » 

Art.  i3.  «  Les  enfans  naturels ,  même  légalement  reconnus,   gos 
«  ne  pourront,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament, 
"  rien  recevoir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au   titre 
■«  (les  Successions.  » 

Art,  14.  «  Le  malade  ,  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  il   90 
«'  décède ,  ne  pourra  disposer  au  profit  de  l'officier  de  santé 
<<  qui  le  traite,  ni  du  ministre  du  culte  qui  l'assiste.  » 

Art.  i5.  «  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament ,  au  91  u 
«  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'é- 
«  tablissemens  d'utilité  publique  ,  n'auront  leur  effet  qu'au- 
«  tant  qu'elles  seront  autorisées  par  un  arrêté  du  gouverne- 
"  ment.  » 

Art.   16.  «  Toute  donation  entre-vifs,   déguisée  sous  la  911 
«  forme  d'un  contrat  onéreux ,  ou   toute   disposition  faite 
«*  sous  le  nom  de  personnes  interposées ,  au  profit  de  celui 
"  qui  est  incapable  de  recevoir,  sera  nulle. 

«  Seront  réputées  personnes  interposées ,  les  pères  et 
«  mères ,  les  enfans  et  descendans ,  et  l'époux  de  la  personne 
«  incapable.  > 

Art.  17.  «  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger   <,jî 
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<•  que  dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit 

«  d'un  Français.  » 

L'article  G  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacékks  pense  ijue  la  seconde  partie  de  cet 
article  présente  une  disposition  trop  absolue. 

M.  Tronchf.t  ajoute  que  d'ailleurs  l'article  17  du  titre  de 
l'Interdiction ,  auquel  on  renvoie ,  est  trop  restreint.  Il  n'ad- 
met les  familles  à  faire  valoir  la  cause  de  démence  que  lorsque 
l'interdiction  a  été  provoquée  du  vivant  de  l'auteur  des  actes 
attaqués  ;  mais  la  famille  ,  espéi'ant  le  rétablissement  d'un 
parent  en  démence  ,  diffère  souvent,  par  cet  espoir,  de* pour- 
suivre son  interdiction. 

Le  Consul  CAMBACÉRiis  dit  que  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle pourvoit  à  tout.  La  démence  est  un  fait,  et  la  loi  eu 
détermine  les  preuves. 

La  seconde  partie  de  l'article  aurait  les  inconvéniens  dont 
a  parlé  IVL  Tronc fiet;  et  en  outre  ,  étant  défavorable  aux  bé- 
ritiers ,  elle  contrarierait  l'espi'it  général  de  législation  ,  qui 
tend  à  les  favoriser. 

'M.  MuRAiBE  craint,  si  la  seconde  partie  de  l'article  est 
supprimée ,  que  les  tribunaux  ne  regardent  l'article  l 'j  du 
titre  de  l'Interdiction  comme  une  règle  absolue  et  dont  il  ne 
leur  soit  pas  permis  de  s'écarter,  même  en  matière  de  dona- 
Ùons  ou  de  testamens. 

M.  Tronchet  dit  que  la  faveur  due  aux  héritiers  ne  doit 
pas  aller  cependant  jusqu'à  faire  admettre  trop  légèrement 
leurs  réclamations.  On  peut  toujours  leur  reprocher  un  peu 
d'indifférence  pour  les  intérêts  de  leur  paren! ,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  provoqué  son  interdiction.  Ainsi  quand  après  sa 
mort  ils  excipaient  de  sa  démence,  on  leur  répondait  :  Scro 
accusa.';  mores  (fiias  p/ohasti.  Il  conviendrait  donc  de  ne  les 
«•coûter  que  (juand  il  y  aurait,  sur  le  fait  de  la  démence  ,  un 
coiiimencement  de  preuve  par  écrit  qui  pourrait  au  surplus 
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èti-e  pris  d'ailleurs  que  de  l'acte  attaque'.  Ceci  conduirait  à 
réformer  l'article  17  du  titre  de  l'Interdiction. 

Le  Consul  CambacérÈs  pense  qu'il  faut  donner  une  grande 
latitude  à  la  preuve  ,  et  ne  pas  la  restreindre  par  des  condi- 
tions qui  quelquefois  excluent  l'e'vidence.  Un  individu  peut 
avoir  conservé  sa  raison  jusqu'à  une  époque  très-voisine  de 
la  donation  ou  du  testament;  et  alors  il  devient  impossible 
de  prouver  la  démence ,  si  elle  ne  peut  l'être  que  suivant 
le  mode  indiqué  par  M.  Tronchet.  La  première  partie  de 
l'article  contient  une  règle  simple  qui  suUit;  le  reste  doit 
être  abandonné  aux  tribunaux . 

M.  Tronchet  dit  cju'il  n'y  a  pas  de  danger  à  s'en  tenir  à 
la  première  partie  de  l'article  à  l'égard  d'un  donateur ,  parce 
que  ,  suivivant  à  la  donation  ,  sa  démence  peut  être  vérifiée  ; 
mais  que  si  l'on  admettait  toutes  sortes  de  preuves  contre  un 
testateur  qui  n'est  plus,  le  sort  du  testament  dépendrait  du 
témoignage  très-incertain  d'une  garde  ou  de  quelques  do- 
mestiques. 

M.  Emmery  dit  que  l'article  i-j  du  titre  de  l'Interdiction  ne 
concerne  ni  les  donations  ni  les  testamens. 

La  première  partie  de  l'article  est  adoptée  ;  la  seconde 
ajournée  jusqu'après  un  nouvel  examen  de  l'article  l'j  du 
titre  de  l'Interdiction. 

L'article  n  est  adopté.  «,02 

Les  articles  8  et  9  sont  discutés.  f)"3  '>4 

Le  Consul  CambacérÈs  voudrait  cjue ,  même  après  son 
émancipation ,  le  mineur  ne  pût  disposer  entre-vifs  ,  mais 
que  la  faculté  de  tester  dépendît  de  l'âge  et  non  de  l'émanci- 
pation ,  attendu  que  le  système  contraire  donnerait  à  la  fa- 
mille intérêt  à  ne  pas  émanciper  le  mineur. 

M.  Tronchet  partage  cette  opinion.  La  coutume  de 
Paris  admettait  la  distinction  que  vient  de  proposer  le 
Consul. 

Les  donations  ne  doivent  pas  être  permises  au  mineur , 
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parce  qu'elles  le  dépouillent  sans  retour,  et  il  convient  aussi 
lie  limiter  en  lui  la  faculté  tlo  tester. 

M.  Berlier  dit  (ju'il  ne  veut  pas  précisément  combattre  la 
proposition  de  déterminer  la  capacité  du  mineur  à  tester, 
plutôt  par  l'âge  (de  seize  ans  par  exemple)  que  par  la  condi- 
tion d'être  émancipé;  mais  fju'il  y  a  cependant  quelques  ob- 
servations à  faire  à  ce  sujet. 

La  coutume  de  Paris,  qui  a  été  citée,  n'était  pas  la  seule 
qui  admît  le  mineur  à  tester  de  certains  biens  ;  d'autres 
coutumes ,  notamment  celle  de  la  ci-devant  Bourgogne  , 
étaient  beaucoup  plus  libérales  envers  les  mineurs  que  celle 
de  Paris ,  puisqu'ils  y  étaient  admis  à  tester  de  tous  leurs 
biens  ,  non  seulement  à  vingt  ans  ,  mais  à  la  simple  puberté , 
c'est-à-dire  les  filles  à  douze  ans  ,  et  les  garçons  à  quatorze  : 
ce  qui  était  au  surplus  conforme  au  droit  romain. 

Mais  si  l'on  fixe  la  capacité  de  tester  à  l'âge  de  seize  ans  , 
il  sera  difficile  de  ne  pas  modifier  cette  règle  selon  la  qualité 
des  minems  :  ainsi,  ceux  qui  n'auraient  ni  père  ni  mère 
])ourraient  tester  sans  l'autorisation  de  personne  ;  ceux  au 
contraire  qui  auraient  leur  père  ou  leur  mère  ne  pourraient 
tester  qu'avec  leur  autorisation  ;  car  si  dans  le  droit  romain 
le  pubère  pouvait  tester ,  cette  règle  était  modifiée  par  rap- 
port au  fils  de  famille ,  qui  ne  pouvait  disposer  que  de  son 
pécule  ;  et  bien  que  tout  ce  qui  touche  à  la  puissance  pater- 
nelle des  Romains  ait  été  peu  imité  dans  notre  Code,  et  avec 
grande  raison  sur  beaucoup  de  points ,  il  est  possible  qu'on 
en  emprunte  quelque  chose  dans  le  cas  que  nous  traitons ,  et 
(]iie ,  faute  d'émancipation ,  on  exige  au  moins  une  autorisa- 
tion spéciale. 

Si  l'on  doit  en  venir  là  ,  n'est-il  pas  plus  simple  de  partir 
du  principe  de  l'émancipation ,  qui  embrassera  les  mineurs 
de  toute  espèce ,  et  ne  blessera  l'autorité  de  personne. 

Au  surplus  ,  quand  on  s'occupe  d'une  législation  nouvelle , 
il  faut  surtout  se  déterminer  par  la  raison  plus  que  par  les 
exemples  ;  et  la  raison  ne  refuse-t-elle  pas  le  droit  de  dis- 
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poser  de  son  bien,  même  par  testament,  à  celui  qui  n'est 
pas  encore  jvigé  capable  de  le  régir? 

L'opinant  désirerait  que  cette  question  fût  approfondie. 

Les  articles  sont  l'envoyés  à  la  section. 

Les  articles  lo,  ii  ,  12,  i3,  14,  i5,  16  et  17  sont  adoptés.  9»:.  h  912 


(  i'iocès-vcibal  de  la  séance  du  21  pluviôse  an  XI. —  10  février  i8o3.  ) 

M.  BiGoT-PuÉAMENEU  présente  le  chapitre  lï,  intitulé  de 
la  Portion  de  biens  disponibles  et  de  la  Réduction. 
La  section  P^  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  i*^^.  — De  la  Portion  disponible. 

Art.  18.  «  S'il  y  a  des  enfans  ou  descendans  des  enfans  au  913  àgio 
«  temps  du  décès ,  ils  auront ,  à  titre  de  légitime ,  les  trois 
'<  quarts  de  ce  qui  leur  reviendrait  par  succession,  s'il  n'y 
'<  avait  pas  de  donation  entre-vifs  ou  testamentaire. 

«  A  défaut  de  descendans ,  s'il  y  a  des  ascendans  ,  leur  lé- 
'<  gitime  sera  de  moitié. 

«  A  défaut  de  descendans  et  d'ascendans  ,  s'il  y  a ,  au 
«  temps  du  décès,  des  frères  ou  sœurs  ou  des  descendans 
«  d'eux  ,  la  loi  leur  réserve  le  quart  de  ce  qui  leur  revien- 
«  drait  s'il  n'y  avait  pas  de  donation  entre-vifs  ou  testa- 
it mentaire,  sans  néanmoins  qu'à  raison  de  cette  réserve 
«  les  donataires  par  actes  entre-vifs ,  autres  que  les  succès— 
«  sibles  ,  puissent  être ,  en  tout  ou  en  partie  ,  évincés  des 
"  biens  à  eux  donnés. 

«  A  défaut  de  parens  dans  les  degrés  ci-dessus  exprimés , 
<>  les  donations  ou  legs  pom-ront  épuiser  la  totalité  des 
«  biens.  » 

Art.  ig.  «  Si  la  donation  entre-vifs  ou  par  testament  est   y,;;. 
«  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère ,  les  héritiers  auront 
«  l'option  ou  d'exécuter  la  disposition ,  ou  de  faire  l'abandou 
«  de  la  portion  disponible.  » 
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919  Alt.  ?.o.  «  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en 
«  tout  ou  en  ])artie ,  soit  par  acte  entre-vifs  ,  soit  j)ar  testa- 
«  nient,  aux  enl'ans  ou  autres  suLcessil)les  du  donateur  ,  sans 
«  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou  légataire  venant 
"  à  la  succession ,  pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  ex- 
<<  pressément  à  titre  de  préciput  et  hors  part. 

•<  La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  pré- 
«  ciput  et  hors  part ,  pourra  être  faite ,  soit  par  l'acte  qui 
«  contiendra  la  disposition,  soit  postérieurement,  dans  la 
'•  forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires.  » 

y**  Art.  21.  «  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  donnés 
«  à  charge  de  rente  viagère  ,  et  de  ceux  vendus  à  fonds  perdu 
«  ou  avec  réserve  d'usufruit  à  l'un  des  successibles  en  ligne 
«'  directe  ,  sera  imputée  sur  la  portion  disponible.  >< 

9«3-f)i.',  La  première  partie  de  l'article  18  est  soumise  à  la  discus- 
sion. 

Le  Consul  Cambacérks  renouvelle  la  proposition  qu'il  a 
faite  dans  la  séance  du  i4  de  ce  mois  ,  de  graduer  la  légitime 
suivant  le  nombre  des  enfans ,  et  de  la  fixer  à  moitié  s'il 
n'existe  qu'un  enfant;  aux  deux  tiers  s'il  en  existe  deux; 
aux  trois  quarts  s'il  en  existe  trois  et  plus. 

M.  Bigot-Préamened  dit  que  la  section  a  d'abord  examiné 
le  système  de  la  loi  du  24  germinal  an  8 ,  et  a  cru  devoir  le 
repousser  comme  insuffisant.  Un  père  ,  en  effet ,  n'useta  or- 
dinairement de  la  faculté  de  disposer  qu'en  faveur  de  ses 
enfans,  et  pour  réparer  les  inégalités  qu'aurait  pu  mettre 
entre  eux  la  nature  ou  la  fortune.  La  loi  du  2.4  germinal  ne 
lui  donnait  pas  à  cet  égard  assez  de  latitude,  puisque,  s'il 
avait  cinq  enfans,  il  ne  pouvait  disposer  que  d'un  sixième, 
quotité  souvent  trop  faible  pour  rétablir  l'égalité  dans  la  fa- 
mille. La  section  a  cru  devoir  proposer  de  fixer  la  portion 
disponible  au  quart  des  biens. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  question  sur  la  néces- 
sité de  donner  une  légitime  aux  enfans  :  on  est  d'accord  sur 
cette  nécessité. 
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La  discussion  ne  peut  donc  plus  tomber  que  sur  la  quotité 
de  la  légitime. 

La  section  a  propose  de  la  fixer  aux  trois  quarts. 

On  s'est  partagé  ensuite  entre  deux  systèmes  ;  celui  des 
coutumes ,  qui  fixe  la  légitime  à  une  quotité  déterminée ,  et 
celui  du  droit  romain ,  qui  la  règle  d'après  le  nombre  des 
enfans. 

Ce  dernier  système  a  même  été  présenté  de  deux  manières  : 
d'un  côté  on  a  proposé  la  graduation  établie  par  les  lois  ro- 
maines ;  de  l'autre  une  graduation  différente. 

Mais  on  a  totalement  oublié  le  système  de  la  loi  du  24 
germinal  an  YIII ,  qui  fixe  la  légitime  d'après  le  nombre  des 
enfans,  mais  d'une  manière  différente  du  droit  romain. 

Il  semble  qu'il  aurait  fallu  de  grands  motifs  pour  aban- 
donner une  loi  si  récente ,  ouvrage  du  Conseil  même. 

L'opinant  propose  de  s'y  arrêter ,  en  ce  qui  concerne  les 
enfans  seulement. 

Il  en  rappellera  donc  les  dispositions  ;  il  en  examinera  en- 
suite les  bases  et  les  effets  ;  il  en  comparera  les  effets  avec 
ceux  qui  résultent  de  tous  les  divers  systèmes  proposés. 

De  cette  comparaison  résultera  la  solution  de  la  question 
de  savoir  auquel  de  ces  divers  systèmes  on  doit  donner  la 
préférence. 

La  loi  du  24  germinal  an  VIII  porte  : 

Art.  I*'.  «  Toutes  libéralités  qui  seront  faites  soit  par  actes 
«(  entre-vifs ,  soit  par  actes  de  dernière  volonté ,  dans  les 
«  formes  légales ,  seront  valables ,  lorsqu'elles  n'excéderont 
«  pas  le  quart  des  biens  du  disposant ,  s'il  laisse  à  son  décès 
«  moins  de  quatre  enfans  ;  le  cinquième  ,  s'il  laisse  quatre  en— 
II.  fans  ;  le  sixième,  s'il  en  laisse  cinq;  et  ainsi  de  suite,  en 
«  comptant  toujours ,  pour  déterminer  la  portion  disponible., 
i<  le  nombre  des  enfans ,  plus  un.  » 

Art.  5.  «  Les  libéralités  autorisées  par  la  présente  loi  pour- 
«  ront  être  faites  au  profit  des  enfans  ou  autres  successibles 
«  du  disposant  sans  qu'ils  soient  sujets  à  rapport.  » 
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Principes  et  bases  de  cette  loi. 

On  ne  |)eut  |3as  être  divisé  sur  le  motif  qui  nécessite  une  loi 
et  l'objet  (ju'elle  doit  avoir  ;  on  ne  peut  l'être  que  sur  le  mode 
par  lequel  ou  doit  atteindre  au  but. 

Il  ne  faudrait  point  de  loi  répressive  de  la  liberté  de  dis- 
poser au  préjudice  de  ses  propres  enfans ,  ni  de  loi  qui  per- 
mette de  pareilles  dispositions  ,  si  tous  les  hommes  étaient 
ce  qu'ils  devraient  être. 

Mais  l'expérience  de  tous  les  siècles  nous  apprend  que  des 
passions,  des  faiblesses,  des  préventions  produites  par  les 
troubles  intérieurs  de  l'union  conjugale,  des  préférences 
aveugles  et  fondées  sur  de  purs  caprices  ou  provoquées  par 
la  séduction ,  étouffent  trop  souvent  dans  le  cœur  des  pères 
la  voix  et  l'impulsion  primitive  de  la  nature. 

Les  passions  qui  agitent  le  temps  orageux  de  la  jeunesse, 
les  faiblesses  de  cet  âge ,  dont  les  séductions  étrangères  ne 
savent  que  trop  profiter,  détournent  souvent  les  enfans  de  ce 
respect  que  la  loi  divine  commande  ,  que  les  seules  lu- 
mières de  la  raison ,  la  reconnaissance ,  cet  instinct  de  la 
nature ,  inspirent  et  gravent  dans  tous  les  cœurs. 

En  un  mot ,  il  ne  faudrait  point  de  loi ,  si  l'expérience  de 
tous  les  siècles  ne  nous  montrait  pas  des  fds  ingrats,  et  des 
pères  injustes ,  non  seulement  dans  la  distribution  de  leur 
affection  entre  leurs  enfans ,  et ,  ce  qui  est  plus  rare,  mais  non 
pas  sans  exemple ,  des  pères  chez  qui  des  affections  éti'an- 
gères  étouffent  l'amour  paternel.  Si  tous  ces  accidens,  in- 
séparables de  la  condition  humaine,  n'existaient  pas,  il  ne 
serait  pas  nécessaire  de  fixer  par  une  loi  les  limites  de  la 
libéralité  et  de  la  bienfaisance  des  pères  ;  la  loi  pourrait  les 
laisser  les  arbitres  souverains  de  leur  famile. 

Une  loi  n'est  nécessaire  que  pour  arrêter  les  écarts  de  la 
raison,  i"  dans  la  distribution  intérieure  que  les  pères  pour- 
raient faire  de  leur  patrimoine  entre  leurs  enfans  ;  a"  dans  la 
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profusion  même  avec  laquelle  ils  pourraient  se  livrer  à  des 
affections  e'trangères. 

Donner  aux  pères  la  faculté  de  récompenser  ou  de  punir 
avec  discrétion  ;  celle  de  réparer  entre  leurs  enfans  les  iné- 
galités de  la  nature  ou  les  injustices  aveugles  de  la  fortune; 

Leur  accorder  en  outre  la  faculté  d'exercer  des  actes  de 
bienfaisance  et  de  reconnaissance  envers  des  étrangers  : 

^  ollà  les  deux  grands  objets  que  la  loi  doit  se  propose; 
lorsqu'elle  entreprend  de  fixer  la  légitime  indisponible 
qu'elle  réserve  aux  enfans. 

En  envisageant  la  loi  sous  ce  double  point  de  vue,  voici 
les  bases  sur  lesquelles  se  sont  appuyés  les  auteurs  de  la  loi 
de  germinal. 

Ils  ont  pensé  que  c'était  accorder  aux  pères  tout  ce  que  la 
raison  et  le  vœu  de  la  nature  pouvaient  tolérer,  de  leur  per- 
mettre d'assimiler  un  étranger  à  ses  propres  enfans,  et  de 
donner  à  un  enfant  une  double  part  de  celle  qui  resterait  à 
chacun  des  autres. 

C'est  ce  principe  qu'ils  ont  écrit  dans  la  loi  même ,  par 
cette  expression  qui  termine  l'article  i*''  :  en  comptant  tou- 
jours,  pour  déterminer  la  portion  disponible,  le  nombre  des 
enfans ,  plus  un  ;  et  c'est  cette  règle  qu'ils  ont  voulu  exécute)' 
par  cette  échelle  qui,  commençant  du  quart,  va  toujours  en 
dégradant  proportionnellement  et  également  au  cinquième  , 
au  sixième,  au  septième,  et  toujours  ainsi  de  suite ,  suivant 
le  nombre  des  enfans.  Cette  échelle  suffirait  à  l'égard  des 
dispositions  faites  au  profit  des  étrangers. 

Elle  eiit  été  insuffisante  à  l'égard  des  enfans  si  la  portion 
d'enfant  disponible ,  donnée  à  l'un  d'eux  ,  n'avait  pas  pu 
être  retenue  par  lui ,  en  sus  de  sa  part  égale  dans  le  surplus 
indisponible  :  c'est  ce  qui  a  conduit  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 5,  qui  est  indivisible  dans  le  système  de  la  première. 

Peut— être  existe-t-il  dans  cette  loi  une  petite  irrégularité , 
en  ce  que  l'échelle  ne  commence  qu'au  nombre  de  trois  en- 
fans, et  qu'elle  ne  se  trouve  plus  dans  une  poi-portion  égale 


3o4  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    elC. 

lorsqu'il  n'y  a  que  deux  ou  même  qu'un  enfant ,  puisque  le 
quart,  dans  ces  deux  cas  ,  n'est  pas  la  portion  d'un  enfant , 
plus  un;  et  peut-être  il  aurait  fallu  commencer  l'échelle 
par  la  moitié  ,  le  tiers,  le  quart,  etc. 

Cette  petite  irrégularité  serait  facile  à  réformer.  Il  suffit 
d'avoir  bien  fait  connaître  la  base  fondamentale  de  cette  loi , 
et  l'eflet  qui  en  résulterait. 

,  C'est  en  comj)arant  cet  elFet  avec  celui  que  produirait  tout 
autre  système ,  que  l'on  pourra  mieux  juger  auquel  on  doit 
donner  la  préférence. 

Droit  romain. 

Trois  ('poqucs.  i".  Liberté  absolue.  C'était  l'abus  de  la 
puissance  paternelle  ; 

0° .  Réserve  du  cjuart  seulement.  C'était  encore  un  pouvoir' 
excessif  résultant  de  la  même  source,  et  ])roduit  par  la  va- 
nité de  n'avoir  qu'un  héritier  ; 

3°.  Réserve  calculée  d'après  le  nondire  des  enfans.  Echelle 
trop  régulière ,  dont  tout  le  monde  a  reconnu  les  inconvé- 
niens. 

Droit  conturnicr ,  et  spécialement  Coutume  de  Paris. 

Ici ,  base  différente  du  droit  romain.  Ce  n'est  plus  le  nom- 
bre des  enfans  :  c'est  une  quotité  du  patrimoine;  la  moitié 
rendue  indisponible. 

Cette  quotité,  quand  il  n'y  avait  qu'un  enfant,  ne  faisait 
qu'égaler  l'étranger  à  l'enfant;  et  c'était  peut-être  beaucoup 
de  mettre  l'affection  étrangère  au  niveau  du  vœu  de  la  na- 
ture. 

Mais  cette  quotité  paraissait  bien  plus  intolérable  quand 
on  nmltipljait  le  nombre  des  enfans.  A  deux,  elle  ne  faisait, 
à  la  vérité  ,  tjue  doubler  la  part  de  l'enfant  ;  mais  elle  met- 
tait l'étranger  au-dessus  des  enfans,  moitié  contre  un  quart. 
L'inconvénient  devenait  bien  plus  grand  si  un  père  laissait 
beaucoup  d'enfans,  trois,  quatre,  cinq,  six. 
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A  trois  cnfans  ,  l'étranger  avait  six  douzièmes,  quand  il  n(; 
restait  à  chaque  enfant  c|ue  deux  douzièmes. 

L'enfant  avantagé  n'avait  cependant  encore  que  double 
j)art ,  six  douzièmes  contre  trois  douzièmes  ;  car  il  faut  bien 
remarquer  que  l'enfant  donataire  ne  pouvait  conserver  son 
don  qu'en  renonçant  à  la  succession  ;  et  dans  le  système  de 
cette  proportion  on  ne  pouvait  pas  permettre  le  cumul. 

Mais  condjien  cette  quotité  disponible  ne  deviendra-t-elle 
pas  exorbitante  si  l'on  porte  le  nombre  des  enfans  jusqu'à 
six,  huit,  et  même  davantage? 

A  six ,  un  seul  enfant  peut  avoir  six  douzièmes ,  tandis  que 
ses  frères  ont  moins  d'un  sixième. 

A  huit,  un  seul  enfant  a  six  douzièmes,  tandis  que  ses 
frères  n'ont  chacun  que  tiois  quarante-huitièmes  :  c'est  l'abus 
de  la  vanité,  qui  ne  veut  qu'un  héritier,  un  seul  enfant  dans 
l'opulence  ,  les  autres  dans  l'indigence. 

Tels  étaient  les  inconvéniens  de  la  quotité  adoptée  pour 
droit  commun  coutumier. 

Loi  du  7  nwose  an  II . 

M.  Tronclict  ne  parlera  pas  de  cette  loi ,  qui  réduisait  la 
quotité  disponible  au  profit  d'un  étranger  au  sixième,  et 
qui  ne  permettait  aucune  espèce  de  disposition  entre  enfans. 
C'était  l'abus  de  l'imagination  échauffée  par  une  théorie  bril- 
lante de  métaphysique,  la  destruction  de  toute  autorité  pa- 
ternelle ,  une  égalité  injuste ,  qui  interdisait  tout  secours  pour 
l'enfant  disgracié  de  la  nature ,  ou  frappé  par  l'inconstance 
de  la  fortune. 

Projet  actuel. 

Ici  ,  le  quart  disponible  indistinctement  joint  à  la  permis- 
sion accordée  à  l'enfant  de  le  recevoir  hors  part ,  en  parta- 
geant encore  dans  les  trois  quarts  réservés. 

M.  Tronchct  considère  l'effet  de  la  loi ,  d'abord  vis-à-vis 
de  l'étranger. 

La  proportion  est  tolérable ,  quand  on  ne  supposera  qu'un, 

XII.  'J.n 
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lieux  OU  trois  cnfans  ;  ce  sera  ou  le  quart  contre  les  trois 
quarts,  ou  trois  douzièmes  contre  quatre  douzièmes  et  demi, 
ou  l'étranger  égale'  à  chaque  enfant. 

Mais  il  n'en  sera  plus  de  même  si  l'on  suppose  quatre  ou 
six  cnfans  ;  alors  l'étranger  aura  trois  douzièmes  contre  deux 
douzièmes  et  un  quart,  ou  trois  douzièmes  contre  un  dou- 
zième. 

Et  l'excès  deviendra  bien  plus  grand  si  l'on  suppose  ,  ce 
(|ui  n'est  pas  rai'e  ,  huit ,  dix  ,  douze  enfans. 

L'opinant  passe  ensuite  à  l'effet  de  la  loi  à  l'égard  des  dis- 
positions entre  enfans ,  en  ne  la  séparant  pas  de  la  disposition 
qui  permet  l'avantage  hors  part. 

Ici ,  de  même  que  dans  le  cas  précédent ,  la  disposition 
devient  tolérahle  quand  on  ne  suppose  que  deux  ou  trois 
enfans.  Celui  qui  est  avantagé  n'a  que  la  double  portion,  ou 
à  peu  près. 

Mais  l'inégalité  devient  trop  forte  si  l'on  suppose  quatre, 
six  enfans  ou  davantage ,  puisque ,  dès  qu'il  y  a  quatre  en- 
fans ,  celui  qui  est  avantagé  a  quatre  fois  autant  que  chacun 
de  ses  frères,  quatre  douzièmes  et  demi  contre  un  douzième 
et  demi. 

Ainsi ,  dans  ce  système ,  il  ne  serait  plus  j^ossible  d'ad- 
mettre le  cumul  de  la  portion  disponible  avec  le  partage  du 
surplus  ;  et  il  faudrait  en  revenir  à  permettre  seulement  au 
père  de  donner  une  part  d'enfant  pour  préciput,  en  comptant 
un  enfant  de  plus. 

Conclusion . 

Ceci  ramène  naturellement  au  système  de  la  loi  de  ger- 
minal ,  non  seulement  comme  le  plus  équitable  ,  mais  encore 
comme  le  plus  simple ,  le  plus  facile  dans  son  exécution  ,  et 
le  moins  compliqué  dans  ses  dispositions. 

Objections. 

M.    Tronchct  a  toujours  supposé  la  totalité  de  la  portion 


DES    DONATIONS    ET    DES    TESTAMENS.  Scj 

disponible  donnée  soit  à  un  étranger  seul,  soit  à  un  seul 
enfant. 

Mais  cette  portion  peut  être  distribuée  entre  plusieurs  per- 
sonnes étrangères ,  ou  entre  plusieurs  des  enfans  ;  et  alors  il 
est  évident  qu'il  y  a  une  disproportion  inoins  grande  entre 
ce  que  gagne  le  donataire  et  ce  qui  reste  à  chaque  enfant  ré- 
duit à  sa  légitime.  La  disposition  permise  au  père  ne  serait 
plus  un  avantage  ou  un  secours  véritable  accordé  à  un  en- 
fant,  lorsque  le  pèi-e  aurait  un  certain  nombre  d'enfans, 
cinq  par  exemple,  entre  lesquels  deux  ou  trois  mériteraient 
un  secours. 

M.  Tronchct  répond  d'abord  que  la  véritable  mesure  de 
l'avantage  que  peuvent  recevoir  des  étrangers  ou  des  enfans 
n'est  pas  la  proportion  de  ce  qu'ils  reçoivent ,  mais  que  cette 
mesure  doit  être  combinée  dans  la  douljle  raison  de  la  quo- 
tité du  patrimoine  et  des  portions  qui  restent  aux  enfans , 
eu  égard  à  leur  nombre  et  au  partage  de  ce  qui  reste.  Trois 
douzièmes  retranchés  sur  une  masse  de  6,000  francs,  parta- 
geable en  cinq  portions  ,  sont  aussi  considérables  pour  cette 
masse  que  le  même  retranchement  sur  une  masse  de  60,000 
francs ,  également  partageable  entre  cinq  enfans. 

M.  Tronchet  répond  ,  en  second  lieu  ,  qu'il  suffit  que  la  loi 
ne  défende  pas  de  donner  toute  la  portion  disponible  à  un 
seul  pour  que  le  père  puisse  le  faire  ,  et  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  craindre  qu'il  ne  le  fasse. 

Mais  il  faut,  dit-on,  présumer  assez  bien  de  la  piété  pa- 
ternelle pour  croire  qu'il  ne  réunira  pas  tout  l'effet  de  ses 
libéralités  sur  une  seule  tête. 

Il  ne  faudrait  point  de  loi ,  si  l'on  pouvait  se  contenter  de 
cette  prétendue  garantie  de  la  piété  paternelle.  Elle  n'est  né- 
cessaire ,  la  loi  civile ,  que  parce  qu'une  expéiience  de  mille 
ans  a  prouvé  chez  nous ,  comme  chez  les  Romains  ,  que  le 
législateur  ne  pouvait  pas  se  reposer  sur  la  seule  loi  de  la 
nature. 

M.  Maleville  dit  que  non  seulement  il  ne  pense  pas  qu'il 

20. 
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l'aille  préférer  la  loi  du  ?.4  gt'''»»iQal  an  VÏII  au  projet  en 
discussion ,  mais  qu'il  croit  mèine  que  ce  projet  ne  donne 
pas  aux  ascendaiis  une  assez  grande  latitude  de  disposer;  et 
il  persiste  à  croire ,  comme  il  l'a  déjà  soutenu  dans  l'une  des 
séances  précédentes  ,  que  la  léf^itime  des  descendans  doit 
être  fixée  à  la  moitié  de  ce  cjui  leur  serait  échu  si  leur  as- 
cendant fut  décédé  ah  intestat. 

Si  la  loi  de  germinal  an  YIII  fut  accueillie  par  la  nation, 
ce  n'est  pas  qu'elle  remplit  entièrement  ses  es]>érances;  mais 
c'est  parce  qu'elle  présentait  un  acheminement  à  un  meil- 
leur ordre  de  choses  ,  et  qu'elle  ré})arait  une  partie  des 
maux  produits  par  la  fameuse  loi  du  17  nivôse  an  II. 

Ce  n'est  pas  une  bonne  méthode  pour  déterminer  la  quo- 
tité de  la  légitime  que  de  la  comparer  sans  cesse  avec  celle 
des  biens  dont  il  serait  possible  que  l'ascendant  disposât  eu 
faveur  d'un  étranger.  Quel  est  donc  le  père  dénaturé  qui, 
abusant  de  la  latitude  que  la  loi  lui  laisserait  dans  un  objet 
bien  différent,  oserait  porter  la  moitié  de  sa  fortune  sur  la 
léte  d'un  étranger?  Sans  doute  il  faut  laisser  aux  ascendans 
les  moyens  de  reconnaître  des  services  ,  et  d'exercer  des 
actes  modérés  de  bienfaisance  ;  et  ces  moyens  doivent  aussi 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  fixer  la  quotité  disponible  : 
mais  la  loi  ne  suppose  pas  des  monstres  ;  elle  ne  statue  pas 
sur  des  événeinens  aussi  extraordinaires. 

La  légitime  des  enfans  doit  être  fixée  à  la  moitié  des  biens 
de  leur  père ,  d'abord  parce  que  c'est  à  une  moitié  au  plus 
qu'elle  a  été  réglée  ,  depuis  des  siècles  ,  dans  tous  les  pays 
soumis  aujourd'hui  au  gouvernement  français  ;  car  il  ne  faut 
pas  tenir  compte  des  temps  révolutionnaires,  où  l'on  avait 
rêvé  l'égalité  parfaite  en  toutes  choses. 

Mais  c'est  déjà  une  grande  raison  ])our  ne  pas  changer  té- 
mérairement,  et  sans  les  plus  puissans  motifs,  cette  antique 
institution:  non  facile  rccedendum  est  ah  eojure  quod  diii  œquum 
oisuin  est.  Montesquieu  insiste  fortement  sur  cette  maxime  ;  il 
dit  que  si,  sous  prétexte  d'un  plus  grand  bien  ,  on  change 
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les  anciennes  lois ,  les  inconve'niens  arrivent  en  foule  par  des 
issues  qu'on  n'avait  pas  prévues.  Mais  quelles  seraient  les 
raisons  qui  pourraient  dëterniiner  à  augmenter  la  quotité'  de 
la  légitime? 

Les  anciens  législateurs  ont  eu  trois  motifs  pour  fixer  cette 
légitime  à  la  moitié  :  le  premier  est  de  faire  une  part  égale 
au  droit  de  pro})riété  et  à  la  piété  filiale  ;  le  second  de 
mettre  les  pères  en  état  de  compenser  entre  leurs  enfans 
les  désavantages  qui  résulteraient  entre  eux  de  la  nature  ou 
de  la  fortune  ;  le  troisième  de  placer  dans  leurs  mains  des 
peines  et  des  récompenses  pour  maintenir  dans  les  familles 
la  subordination  et  la  tranquillité  d'où  dépend  le  repos  de 
l'État. 

Les  deux  premiers  motifs  sont  toujours  existans  ;  et  le 
troisième  a  acrjuis ,  depuis  la  révolution  ,  un  bien  plus  grand 
degré  de  force  par  l'accroissement  de  l'insubordination  et  de 
la  dépravation  des  mœurs  de  la  jeunesse.  Qu'on  vérifie  dans 
l(;s  greffes  des  tribunaux  criminels  l'âge  des  condamnés,  et 
l'on  trouvera  qu'ils  sont  presque  tous  au-dessous  de  trente 
ans. 

Les  pères  sont  la  lîrovidence  des  familles  ,  comme  le  gou- 
vernement est  la  providence  de  l'Etat  :  il  serait  impossible  à 
celui-ci  de  n^aintenir  l'ordre  s'il  n'était  efficacement  se- 
couru par  les  premiers  ;  il  userait  ses  ressorts  en  déployant 
sans  cesse  sa  puissance;  et  le  meilleur  de  tous  les  gouverne- 
mens  est  celui  qui,  sachant  arriver  à  son  but  par  les  causes 
secondes,  paraît  gouverner  le  moins. 

L'erreur  de  ceux  qui  voudraient  établir  par  les  lois  l'éga- 
lité entre  les  enfans  vient  de  ce  qu'ils  pensent  que ,  par  le 
droit  naturel,  le  bien  des  pères  appartient  à  leurs  enfans; 
d'où  ils  concluent  que  ceux  ci  doivent  les  part  tger  également. 

Mais  on  a  cent  fois  prouvé  que  cette  opinion  est  fausse. 
Monusquieu  dit  encore  très— bien  que  ,  par  le  droit  naturel , 
les  pères  sont  obligés  de  nourrir  et  de  ])rotéger  leurs  enfans 
jusqu'à   ce  que   ceux-ci   soient  en   âge   d'y  pourvoir   eux-' 


3lO  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

mêmes,  mais  non  de  les  instituer  lic'ritiers;  les  successions 
dépendent  en  entier  de  la  loi  civile. 

C'est  la  tendresse  naturelle,  et  non  la  loi  naturelle,  qui 
appelle  les  cnfans  à  la  succession  de  leur  père  ;  et  cette  ten- 
dresse doit  être  égale  pour  tous,  lorsque  la  reconnaissance 
et  les  besoins  sont  aussi  égaux  :  mais  de  quelle  espèce  serait 
la  loi  qui  obligerait  aux  mêmes  libéralités  envers  deux  enfans 
dont  l'un  outragerait  son  père ,  et  l'autre  le  secourrait  dans 
ses  infirmités  ;  dont  l'un  serait  disgracié  de  la  nature ,  et 
l'autre  serait  devenu  opvdentpar  son  industrie?  Ce  n'est  pas 
alors  la  loi  naturelle  cjui  les  appelle  à  un  partage  égal  ;  et  il 
faudrait  au  contraire  forcer  lu  nature  pour  en  obtenir  un 
pareil  résultat. 

Enfin  les  divers  usages  des  peuples  ne  viennent  point  du 
hasard  ou  du  caprice  ;  ils  ont  leur  fondement  dans  la  diversité 
de  leur  position . 

Dans  une  grande  ville  ,  dans  un  pays  commerçant  où  l'ar- 
gent abonde  et  où  les  richesses  sont  principalement  en  mo- 
bilier ,  il  y  a  moins  d'inconvénient  à  ce  que  la  portion  dis- 
ponible soit  plus  restreinte,  parce  que,  même  à  l'égard  des 
propriétés  foncières  ,  l'un  des  copartageans  trouvera  facile- 
ment du  numéraire  pour  garder  une  terre  en  son  entier  et 
payer  aux  autres  leurs  parts  :  aussi  à  Paris ,  à  Bordeaux 
même ,  au  centre  du  droit  romain  ,  et  quoique  la  légitime  ne 
fût  que  de  moitié  ,  l'usage  général  était-il  de  partager  égale- 
ment. 

Mais  dans  les  dé])artemens  méditerranés  et  sans  com- 
merce, où  le  numéraire  est  rare  et  les  richesses  mobilières 
]iresque  nulles  ,  où  les  hérédités  sont  absolument  composées 
«le  propriétés  foncières,  chaque  ouverture  de  succession 
amènera  un  partage  réel ,  et  subdivisera  les  héritages  de 
manière  à  ne  pouvoir  plus  composer  une  ferme ,  une  mé- 
tairie :  ce  serait  la  ruine  de  la  culture  et  la  destruction  des 
familles  ;  aussi  dans  ces  i)ays  l'usage  à  peu  près  général 
est-il  de  faire  un  héritier. 
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Ainsi  tliaque  province  s'est  faite  aux  institutions  les  plus 
eoiiloiines  à  ses  intérêts  ;  et  ce  serait  la  j)lus  mauvaise  de 
toutes  les  politiques  que  de  chercher  à  les  contrarier  :  il 
faut  porter  une  loi  qui  puisse  convenir  à  toutes  les  habi- 
tudes ;  et  certainement  l'ancienne  quotité  de  la  légitime  est 
celle  qui  s'accommode  le  mieux  à  tous  les  usages.  Il  convient 
aux  goûts  et  à  la  position  des  uns  de  faire  un  partage  égal  ;  la 
loi  n'y  porte  point  d'obstacle  :  mais  pourquoi  voulez-vous 
empêcher  les  autres  de  faire  autrement,  si  l'intérêt  de  leur 
famille  l'exige?  Ce  serait  une  tyrannie  ù  laquelle  le  législa- 
teur ne  peut  pos  se  prêter. 

M.  BouLAY  admet  le  système  de  la  loi  du  9.^  germinal, 
toutefois  avec  la  modification  que  la  portion  disponible  du 
père  sera  du  quart  dans  tous  les  cas  :  ce  qui  généraliserait 
l'échelle. 

Cette  disposition  est  d'autant  plus  convenable  que  la  légi- 
time ne  pouvant  être  frappée  de  substitution  ,  le  père  aurait 
du  moins  le  moyen  de  conserver  une  partie  de  sa  fortune  à 
ses  petits-enfans. 

M.  PoRTALis  dit  que  si  la  loi  laisse  au  père  la  disposition 
d'une  partie  de  ses  biens ,  c'est  pour  le  mettre  en  état  de 
punir,  de  récompenser,  de  réparer  les  inégalités  entre  ses 
enfans,  et  de  satisfaire  aux  obligations  que  la  reconnaissance 
ou  d'autres  motifs  peuvent  lui  imposer  envers  les  éti'angers. 
Lui  seul  est  capable  de  remplir  ces  devoirs  ;  car  la  loi  ne  peut 
régir  que  la  masse  des  citoyens ,  et  non  l'intérieur  des  fa- 
milles. Or,  elle  ne  doit  s'occuper  que  de  ce  qu'elle  peut  bien 
régler  par  elle-jnème  :  donc ,  ne  pouvant  ici  établir  une  règle 
générale,  il  est  utile  qu'elle  s'en  rapporte  au  père.  Il  y  a 
plus  d'enfans  ingrats  qu'il  n'y  a  de  pères  injustes.  L'âge  des 
passions  fait  oublier  trop  souvent  à  ces  derniers  leurs  de- 
voirs ;  et  d'ailleurs  l'expérience  prouve  que  l'affection  est 
bien  plus  vive  dans  les  ascendans  pour  les  descendans  que 
dans  les  descendajis  pour  les  ascendans. 

L'ophiant  rappelle  ce  qu'il  a  dit  sur  ce  sujet  dans  la  séance 
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(lu  -j  pluviôse.  Il  conclut  à  ce  qu'on  laisse  au  pore  une  très- 
grande  latitude. 

M.  Bkrlier  dit  que  l.i  proposition  du  Consul  Cainbacércs 
lui  semble  susceptible  d'être  adoptée  moyennant  un  amen- 
dement. 

La  disponibilité  de  moitié  quand  il  n'y  a  qu'un  enfant 
est  bien  forte  ;  mais  l'application  en  sera  sans  doute  bien 
rare  :  il  faudra  qu'un  enfant  ait  bien  démérité  pour  que  les 
affections  de  la  nature  ne  l'emportent  pas  sur  les  affections 
étrangères. 

Ce  qui  est  à  redouter,  c'est  la  préférence  d'enfant  à  en- 
fant ,  parce  qu'elle  est  plus  dans  l'ordre  des  habitudes  ;  et 
quoique  la  disponibilité  du  tiers  ,  quand  il  y  a  deux  enfans, 
puisse ,  si  elle  est  intégralement  exercée  au  profit  de  l'un 
d'eux ,  assigner  à  celui-ci  un  héritage  double  de  celui  de 
son  frère  ,  du  moins  conviendrait-il  que  cette  proportion  du 
double  ne  fut  jamais  excédée  entre  enfans. 

Or,  c'est  ce  qui  arriverait  dans  la  proposition  ultérieure  de 
la  disponibilité  du  quart  appliquée  à  celui  qui  a  trois  enfans 
ou  ])lus. 

Supposons,  en  efl'et,  un  homme  dont  la  fortune  s'élève 
à  120,000  fr.  ,  et  qui  ait  six  enfans.  Si  cet  homme  peut 
donner  3o,ooo  fr.  à  l'un  de  ses  enfans,  qui  prendra  en 
outre  1 5,000  fr.  pour  son  sixième  dans  le.s  go, 000  fr.  res- 
taiis ,  l'enfant  avantagé  aura  45, 000  fr. ,  c'est-à-dirci  une 
portion  triple  de  celle  de  chacun  de  ses  frères. 

Une  telle  disparité  entre  les  enfans  du  même  père ,  dis- 
parité cjui  pourrait  être  beaucoup  plus  choquante  si  l'on 
suppose  un  plus  grand  nombre  d'enfans  ,  ne  doit  pas  exister. 

Cependant  l'opinant  ne  propose  pas  d'ôter  la  disponibilité 
l'.u  (juart  au  père  qui  a  trois  enfans  ou  un  plus  grand  nom- 
î"re ,  mais  il  voudrait  ([u'un  tel  père  ne  put  jamais  en  user 
(le  manière  que  l'un  de  ses  enfans  se  trouvât  avoir  une  ])or- 
iion  excédant  le  double  de  celle  des  légitimaires. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  faudrait  amender  la  disponibilité  du 
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quart ,  qu'il  faut  d'ailleurs  laisser  au  père  comme  pouvant 
avoir  à  récompenser  plusieurs  enfans ,  ou  même  des  étran- 
i^ers. 

!\j.  Galli  est  de  l'avis  de  31.  Portails. 

Il  rappelle  que ,  d'après  un  principe  ge'ne'ralemeat  adopté , 
ce  qui  a  été  fait ,  reçu  et  pratiqué  partout  et  en  tout  tem])s 
doit  èlie  respecté.  Les  lois  romaines  ont  cet  avantage  :  elles 
ont  fixé  la  légitime  d'après  des  principes  pris  dans  la  nature 
et  dans  une  saine  philo.sopliie ,  et  qui ,  dès— lors  ,  ne  doivent 
point  être  sujets  aux  variations  du  temps  et  de  la  mode. 

Mais  il  est  nécessaire,  dit-on,  de  prévenir  les  testamens 
déraisonnables. 

Il  y  en  aura  sans  doute.  Néanmoins ,  l'opinant,  s'appuyant 
sur  son  expérience  personnelle ,  assure  que  pendant  quarante- 
trois  ans  qu'il  a  exercé  les  fonctions  de  juge  ,  il  a  vu  à  peine 
quelques  testamens  où  un  père  ait  oublié  son  caractère  et 
ses  devoirs  en  préférant  des  étrangers  à  ses  propres  enfans. 

Cependant ,  si  l'on  répugne  à  suivre  littéralement  la  loi 
romaine,  M.  Ga/// propose  de  donner  au  père  la  disposition 
de  la  moitié  de  ses  biens  ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
enfans. 

M.  Ségur  dit  que  l'abus  de  l'autorité  de  la  part  des  pères 
est  toujours  rare ,  parce  qu'elle  blesse  la  nature  et  leur  cœur. 
On  doit  bien  plus  craindre  l'indépendance  des  enfans  :  elle 
relâche  les  liens  sociaux  et  conduit  à  l'immoralité.  Si  l'on 
veut  arrêter  le  désordre ,  il  importe  de  recréer  la  magistra- 
ture si  simple  des  pères ,  et  de  ne  la  pas  renfermer  dans  des 
bornes  trop  étroites.  L'opinant  appuie  la  proposition  du 
Consul  Cariibacérès . 

Le  Premier  Consul  dit  que  plus  on  se  rapprochera  des 
lois  romaines  dans  la  fixation  de  la  légitime ,  et  moins  on 
affaiblira  le  droit  que  la  nature  semble  avoir  confié  aux  chefs 
de  chaque  famille.  Le  législateur ,  en  disposant  sur  cette  ma- 
tière ,  doit  avoir  essentiellement  en  vue  les  fortunes  modi- 
ques. La  trop  grande  subdivision  de  celles-ci  met  nécessai— 
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renient  un  terme  à  leur  existence,  surtout  ([uand  elle  eu- 
liaîno  l'aliénation  de  la  maison  paternelle ,  tjui  en  est  pour 
ainsi  dire  le  point  central. 

M.  Bérenger  dit  qu'il  aperçoit  deux  résultats  contradic- 
toires,  mais  également  vrais:  le  premier,  que  la  (juestion 
est  importante  ;  le  second,  que  peu  importe  la  manière  dont 
on  la  décidera ,  parce  que  ,  dans  tous  les  systèmes ,  les  incon- 
véniens  et  les  avantages  se  balancent 

Jl  est  nécessaire  de  décider,  parce  qu'il  faut  donner  au.v 
familles  une  règle  à  laquelle  on  veut  qu'elles  s'accoutument. 

Mais  quand  on  veut  trouver  une  règle ,  on  rencontre  de 
grands  embarras.  Par  exemple  ,  il  est  juste  d'établir  l'égalité 
entre  les  enfans  ;  mais  on  sent  que  pour  y  parvenir  il  faut 
calculer  la  situation,  le  sexe,  l'âge,  les  talens  et  le  caractère 
de  chacun  d'eux  ;  et  alors  on  est  porté  à  constituer  le  père 
arbitre  entre  ses  enfans. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  considère  que  les  pères  sont  sujets 
aux  passions ,  et  surtout  à  l'orgueil ,  on  craint  pour  le  sort 
des  enfans  ,  et  on  sent  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  la  quotité 
de  la  légitime  ,  et  de  ne  laisser  à  la  disposition  du  père  qu'une 
partie  de  ses  biens. 

On  a  dit  que  si  la  légitime  était  considérable ,  les  petites 
fortunes  seraient  anéanties.  Il  ne  semble  cependant  pas  que 
le  système  contraire  put  les  conserver;  car  il  faudra  toujours 
diviser  le  jiatrimoine  pour  remplir  de  leur  légitime  les  en- 
fans qui  y  seraient  réduits.  Dès-lors  la  vente  de  la  propriété 
entière  paraîtrait  ])lus  utile.  Ainsi  cette  considération  n'est 
pas  assez  puissante  pour  porter  à  étendre  la  faculté  de  dis- 
poser. 

Le  maintien  de  l'autorité  paternelle  est  un  motif  plus  dé- 
terminant. 

On  pourrait  laisser  au  père  la  disposition  de  la  moitié  des 
biens  loi'squ'il  a  peu  d'enfans  ,  et  la  faire  descendre  jusqu'au 
quart,  mais  graduellement,  et  d'après  une  échelle. 

M.  Berlier  observe  que  l'expérience  fournit  une  puis- 
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santé  réponse  aux  considérations  tirées  de  l'intérêt  des  villa- 
geois. Les  testamens  sont  heureusement  très-peu  connus 
parmi  eux  ;  l'égalité  préside  aux  partages  que  font  leurs  en- 
fans;  et  s'il  n'entre  pas  dans  leurs  vues  de  faire  valoir  la 
petite  ferme  en  société,  lun  d'eux  la  prend  ,  moyennant  une 
rente  qu'il  fait  aux  autres.  Tout  prend  ainsi  naturellement 
son  niveau  ,  et  s'ari'ange  par  la  force  des  choses  ,  et  beaucoup 
mieux  qu'en  ouvrant  ou  indiquant  aux  pères  de  famille ,  con- 
sidérés dans  cette  classe ,  une  voie  peu  compatible  avec  la 
simplicité  de  leurs  mœurs  et  le  bonheur  de  leur  famille. 

M.  Boula  Y  dit  que  ,  chargé  par  le  gouvernement  de  pré- 
senter la  loi  du  24  germinal  an  \'II1,  il  a  eu  occasion  de 
s'assurer  que  la  loi  du  17  nivôse  an  II  n'a  jamais  été  suivie 
dans  les  pays  de  petite  culture  :  là  l'héritage  a  continué  de 
demeurer  à  l'aîné  cjui  l'avait  cultivé  et  amélioré. 

Il  s'est  chargé  de  nourrir  son  père.  Les  autres  enfans  ont 
eu  un  pécule. 

Si  l'aîné  n'a  pas  la  certitude  morale  de  succéder  à  l'héri- 
tage ,  il  se  dispensera  de  toutes  les  peines  qu'il  lui  en  coûte 
pour  l'améliorer. 

M.  PiÉAL  répond  qu'il  connaît  aussi  beaucoup  de  départe- 
mens  de  grande  culture  où  la  loi  du  1 7  nivôse  a  reçu  son 
exécution. 

Il  ne  redoute  point  une  loi  dont  le  résultat  produirait  une 
certaine  division  dans  les  propriétés  ;  elle  diminue  de  nom- 
bre la  classe  des  prolétaires  ;  elle  augmente  le  nombre  des 
propriétaires.  Il  en  appelle  à  l'expérience  :  c'est  dans  les 
pays  de  petite  culture  c[u'on  trouve  une  population  nom- 
breuse ;  c'est  donc  là  que  se  trouvent  aisance  et  prospérité. 

Il  applique  à  la  question  actuelle  les  réflexions  qu'il  a  faites 
au  sujet  des  substitutions.  Sans  doute  qu'en  favorisant  ainsi 
le  rétablissement  en  grande  partie  du  droit  d'aînesse  on 
pourvoit  à  la  conservation  du  nom  de  la  maison  ;  mais  loin 
de  conserver  la  famille ,  cette  théorie  la  détruit  en  chassant 
de  l'héritage  paternel  la  plus  grande  partie  des  membres  qui 
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composent  cette  famille,  en  établissant  entre  les  enfans  trun 
même  père  des  motifs  bien  fondes  de  jalousie  et  de  baine. 

C'est  ce  qui  arrivait  en  ]Normandie,  en  Gascogne,  où  les 
cadets  dépouillés  par  la  coutume,  végétaient  dans  les  priva- 
tions et  la  misère  à  côté  d'un  aîné  qui  nageait  dans  l'abon- 
dauce  et  le  superflu. 

On  parle  de  l'anciermeté  de  cet  ordre  de  cboses.  Mais  d'a- 
bord nos  institutions  ont  cbangé  ;  et  ce  qui  convenait  lors- 
qu'il V  avait  des  privilèges  et  un  tiers-état  ne  peut  convenir 
sous  le  légiine  de  l'égalité.  Mais  si  cet  ordre  de  choses  est 
ancien ,  il  faut  avouer  que  les  réclamations  qui  en  deman- 
dent l'abrogation  sont  aussi  très-anciennes.  Il  n'est  point  un 
philosophe,  un  philantrope  qui  n'ait  écrit  contre  cet  abus, 
pas  un  publiciste  qui  ne  l'ait  condamné;  et  des  réclamations 
unanimes ,  consignées  dans  tous  les  cahiers ,  on  fait  pro- 
noncer son  anéantissement. 

31.  Regnaud  (  de  Saint-Jean  d'Angely  )  dit  que  l'égalité 
absolue  ,  rejetée  par  l'Assemblée  constituante  ,  quoique  Mi- 
rabecm  en  fût  le  défenseur ,  rejetée  encore  depuis  par  l'assen- 
limenl  général  qu'a  obtenu  la  loi  du  24  germinal  an  Mil, 
est  si  peu  dans  nos  mœurs ,  que  presque  toujours  le  père 
donne  à  l'aîné  de  ses  enfans  le  manoir  paternel ,  et  aux  au- 
tres leur  part  en  argent.  Pour  faire  exécuter  le  partage,  le 
père  ajoute  une  clause  jjar  laquelle  il  prive  ceux  de  ses  en- 
fans qui  ne  s'y  soumettraient  pas  de  toute  la  portion  des 
biens  dont  la  loi  l'autorise  à  disposer. 

M.  Maleville  dit  que  la  loi  doit  être  conçue  de  manière 
qu'elle  convienne  à  tous,  qu'elle  ne  blesse  aucun  intérêt, 
qu'enfin  elle  s'exécute.  La  loi  qui  remplirait  le  mieux  ces 
conditions  serait  celle  qui  donnerait  au  père  la  libre  dis- 
position de  la  moitié  de  ses  biens  ,  parce  que  ,  sans  l'obliger 
à  les  partager  inégalement  entre  ses  enfans ,  à  faire  même 
aucune  disjiosition,  si  l'égalité  de  leurs  besoins  et  de  leur 
mérite  l'en  dispense ,  elle  lui  conserve  seulement  un  droit 
nécessaire  au  maintien  de  son  autorité  et  aussi  ancien  que 
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l'empire  même.  Le  priver  de  ce  droit,  ce  serait  l'inviter,  en 
<juelque  sorte,  à  se  faire  autrement  justice  ainsi  qu'à  sa  fa- 
mille; et  l'on  verrait  les  contrats  de  vente  simulés,  et  les 
obligations  frauduleuses  prendre  la  place  des  anciens  testa- 
mens. 

Pour  faire  restreindre  ce  droit ,  on  a  oppose  le  peu  do 
confiance  que  méritent  les  pères  :  on  était  frappé ,  sans 
doute ,  des  mauvais  exemples  que  pourrait  présenter  à  cet 
égard  la  capitale  ;  et  c'est  peut-être  un  malheur  que  les  lois 
soient  toujours  portées  dans  d'immenses  cités ,  dont  la  cor- 
ruj  tion  donnerait  en  effet  une  triste  idée  de  la  nature  hu- 
maine. Lorsqu'on  veut  faire  une  loi ,  c'est  sur  les  départe- 
mens  qu'il  faut  tourner  ses  regards.  Là  un  mauvais  père  est 
un  phénomène  dont  l'apparition  afflige  rarement  les  âmes 
senslljles. 

M.  JoLLivET  dit  que  jusqu'ici  on  n'a  consulté  que  l'intérêt 
des  enfans  ;  mais  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ,  quand  on 
règle  la  disponibilité  des  pères,  que  beaucoup  de  mariages 
sont  arrêtés  sous  la  condition  des  avantages  faits  aux  époux, 
et  cpi'ils  deviendraient  impossibles  si  le  père  n'avait  une 
grande  latitude. 

La  graduation  aurait  d'ailleurs  l'inconvénient  de  donner 
au  père  intérêt  à  n'avoir  qu'un  petit  nombre  d'enfans. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  qu'on  doit  se  décider  ici  par 
deux  sortes  d'intéi'êts  ,  celui  de  l'Etat ,  celui  de  la  famille. 

L'intérêt  public  est  dans  la  bonne  organisation  de  chaque 
famille  ;  car  il  eu  résulte  la  bonne  organisation  de  l'Etat. 

A  l'égard  des  familles ,  elles  ne  se  conservent  que  par  une 
bonne  organisation. 

Or  ,  le  droit  d'aînesse  ne  servait  ni  l'intérêt  de  l'Etat  ni 
l'intérêt  des  familles  ;  il  n'existait  que  pour  l'avantage  d'un 
seul  :  on  ne  propose  pas  de  le  rétablir. 

Mais  la  division  égale  des  biens  produit  un  autre  inconvé- 
nient; elle  détruit  les  petites  fortunes.  Un  petit  héi'itage  , 
coupé  en  parcelles  pour  être  partagé  entre  plusieurs  ,  n'existe 
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plus  pour  personne.  La  famille  ne  profite  pas  de  cette  division  ; 
car  qu'est  pour  chacun  la  modique  portion  qu'il  reçoit?  Si 
l'héritage  demeure  entier,  il  reste  un  centre  commun  à  la 
famille. 

L'opinant  appuie  la  proposition  du  Consul  Canibar.ërès. 

Le  Consul  Cambacérès  résume  les  diverses  propositions. 
Il  donne  la  préférence  à  celle  qui  gradue  la  légitime  de  ma- 
nière que ,  quand  il  j  a  trois  enfans  ou  un  plus  grand  nombre, 
elle  soit  réglée  aux  trois  quarts.  Il  estime  qu'on  ne  doit  point 
s'inquiéter  de  l'usage  que  le  père  peut  faire  de  la  portion  de 
biens  dont  la  disposition  lui  reste,  et  cju'il  ne  faut  pas  laisser 
au  père  une  demi- volonté. 

Le  Premier  Consul  demande  s'il  ne  serait  pas  préférable 
de  graduer  la  légitime  sur  la  quotité  de  la  succession  plutôt 
que  sur  le  nombre  des  enfans. 

On  pourrait ,  par  exemple,  accorder  au  père  la  disposition 
delà  moitié  de  ses  biens ,  lorsqu'ils  s'élèveraient  à  100,000  fr.; 
au-delà,  il  ne  pourrait  disposer  c{ue  d'une  part  d'enfans. 

Ce  système  semble  laisser  la  latitude  au  père,  en  même 
temps  qu'il  tend  à  conserver  les  petites  fortunes ,  et  à  empê- 
cher qu'il  ne  s'en  forme  de  trop  considérables, 

M.  Bérenger  dit  que  peu  de  fortunes  s'élèvent  à  100,000 
francs  ;  cjue ,  d'ailleurs ,  l'importance  de  cette  somme  varie 
suivant  les  temps  et  suivant  les  pays. 

M.  Tronchet  dit  que  le  plus  grand  inconvénient  de  ce 
système  serait  qu'il  obligerait  à  faire  une  expertise  dispen- 
dieuse et  souvent  incertaine. 

L'opinant ,  revenant  à  la  proposition  du  Consul  Cai/ibaccrès, 
observe  qu'elle  laisse  subsister  la  question  de  savoir  si  l'enfant 
pourra  prendre  ,  hors  part,  les  avantages  que  lui  fera  le  père. 

M.  Bigot-Préameneu  répond  que  cette  question  se  rat- 
tache à  l'article  20,  qui  n'est  pas  emore  soumis  à  la  discussion . 
Elle  n'a  pas  de  connexité  avec  celle  dont  s'occupe  le  Conseil; 
car  il  s'agit  de  fixer  la  quotité  des  biens  dont  le  père  pourra 
disposer,  même  au  profit  d'étrangers. 
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La  proposition  faite  par  la  section  est  adoptée  avec  l'amen- 
dciuent  proposé  par  le  Consul  Cambaccrès. 

(  r'rocès- verbal  de  la  séance  du  î8  pluviôse  an  XI.  —  17  février  180J 

On  reprend  la  discussion  de  la  section  P*'  du  chapitre  II  du 
titie  ('es  Donations  cntrc-vifs  et  des  Testamens. 

La  seconde  partie  de  l'article  i8  est  adoptée.  9' 5 

La  troisième  partie  du  même  article  est  discutée.  o'*» 

M.  BiGOT-PuÉAMENEu  dit  c{ue  cette  partie  de  l'article  pré- 
sente la  question  de  savoir  si  la  loi  établira  une  réserve  au 
profit  des  frères  et  sœurs  et  de  leurs  descendans. 

Chez  les  Ptomains ,  les  parens  de  cette  ligne  et  de  ce  degi-é 
n'avaient  droit  de  se  plaindre  île  la  disposition  du  testateur 
que  loï'squ'il  avait  appelé  à  sa  succession  une  personne  hon- 
teuse. 

Hors  ce  cas  ils  ne  pouvaient  prétendre  à  aucune  partie  de 
ses  biens. 

En  France  ,  le  S3-stème  des  pi'opres  leur  donnait  une  ré- 
serve. Ce  système  avait  été  imaginé  pour  conserver  les  mêmes 
biens  dans  les  familles  :  il  pouvait  produire  cet  effet  dans 
des  temps  où  le  commerce  des  immeubles  était  moins  fré- 
quent ,  et  où  chacun  était  plus  attaché  au  patrimoine  de  ses 
pères.  Aujourd'hui  que  les  nrœurs  ont  changé  sous  ce  rap- 
port ,  il  ne  peut  plus  produire  les  mêmes  résidtats.  I^ïais  à  ce 
moyen ,  devenu  inefficace ,  il  paraît  convenable  d'en  substi- 
tuer un  autre  qui ,  mieux  assorti  à  nos  mœurs  actuelles , 
serve  à  maintenir  les  familles.  C'est  dans  cet  esprit  que  la 
section  propose  la  troisième  partie  de  l'article  18. 

Si  elle  y  doiïne  plus  de  force  qu'en  ligne  directe  aux  dis- 
positions entre— vifs ,  c'est  que  des  collatéraux  ne  lui  ont  pas 
paru  mériter  la  même  faveur  cpie  des  enfans. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  observe  qu'en  obli- 
geant les  successibles  à  rapporter  les  donations  qu'ils  ont 
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reçues ,  la  section  favorise  moins  les  parens  que  les  étran- 
gers ,  puisque  ces  derniers  conservent  irrévocablement  la 
chose  donnée.  Il  semble  donc  (jue  le  rapport  ne  devrait  être 
admis  en  aucun  cas. 

M.  Bigot-Préameneu  repond  que  l'établissement  d'une 
légitime  en  collatérale  n'est  pas  favorable  au  })oiiit  d'enlever 
à  un  étranger  la  chose  donnée  et  dont  il  a  dû  se  croire  pro- 
priétaire incommutable  ;  mais  qu'en  directe  la  légitime  est 
d'absolue  nécessité ,  et  que  dès  lors  on  ne  peut  pas  créer , 
d'un  côté,  une  légitime,  et  permettre  de  l'autre  au  testa- 
teur d'éluder  la  loi  en  faisant  des  donations  aux  successibles, 

M.  Tro.nchet  voudrait  qu'il  fût  accordé  une  légitime  aux 
frères  et  aux  sœurs.  Ce  n'est  pas  que  les  devoirs  qui  existent 
entre  les  pères  et  les  enfans ,  existent  également  entre  les 
frères ,  et  qu'en  ligne  collatérale  les  parens  se  doivent  des 
alimens  comme  en  ligne  directe.  ]\Iais  la  nature  ayant* établi 
des  liens  très-éuoits  entre  les  parens  de  ce  degré,  ce  serait 
l'outrager  que  de  les  priver  de  tout  en  faveur  d'étrangers. 
Cependant  la  légitime  doit  être  modique. 

Ces  motifs  ,  qui  peuvent  déterminer  à  donner  une  légitime 
aux  frères  ,  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  leurs  descendans.  L'on- 
cle doit  sans  doute  protéger  ses  neveux ,  mais  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  les  neveux  se  rendent  dignes  de  son  appui.  Il 
est  à  craindre  qu'ils  n'oublient  leurs  devoirs ,  si  la  loi  leur 
assure  irrévocablement  une  portion  des  biens  de  l'oncle.  Ils 
les  rempliront  au  contraire  s'ils  sont  obligés  d'acheter  les 
bienfaits  de  l'oncle  par  leur  attachement  et  par  leur  respect. 

L'opinant  examine  si  l'extension  que  la  section  a  donnée 
aux  dispositions  de  la  coutume  de  Paris  doit  être  adoptée. 

Dans  les  pays  coutumiers ,  dit-il ,  on  n'admettait  point  le 
cumul  de  légataires  et  d'héritiers  :  on  pensait  que  celui  qui 
réclamait  le  bénéfice  de  la  loi  ne  devait  pas  se  prévaloir  de 
la  volonté  de  l'homme  ;  mais  dans  la  coutume  de  Paris  la 
prohibition  était  restreinte  aux  legs. 

La  section  a  été  plus  loin  ;  elle  l'a  étendue  aux  donations 
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entre-vifs.  Cependant  il  semble  que  l'héritier  n'a  pas  lieu 
de  se  plaindre  ,  puisque  le  défunt  pouvait  donner  entre-vifs 
tout  son  bien  à  un  étranger. 

Le  mot  s uœcssiblc  ne  laissii  point  de  difficultés  dans  le  cas 
dont  a  parlé  le  Consul  Lambacèi^s. 

L'article,  en  effet,  n'exige  de  rapport  que  par  le  successi- 
ble.  Or,  ce  titre  ne  convient  point  à  celui  cjui  est  exclu  par 
son  père.  L'ancien  droit,  à  la  vérité,  faisait  une  exception  à 
ce  principe  jxtur  la  ligne  directe ,  pai-ce  que ,  dans  cette  ligne^ 
il  voulait  l'égalité  parfaite,  juènie  entre  les  brandies  ;  mais 
jamais  cette  exception  n'a  été  étendue  à  la  ligne  collatérale. 

M.  PoRTALis  attaque  le  principe  de  l'article.  L'opinant 
n'admet  aucime  légitime  en  collatérale  ;  elle  est  due  en  ligne 
directe  ,  à  cause  de  l'obligation  imposée  au  père  de  pourvoir 
à  l'établissement  de  ses  enfans  :  or  ,  cette  obligation  n'existe 
pas  entre  les  frères. 

Il  y  a  plus.  En  collatérale  il  est  permis  de  disposer  indé^ 
finiment  entre-vifs  au  profit  d'étrangers.  Cependant,  lorsque, 
d'un  côté ,  cette  faculté  cjui  peut  dépouiller  une  famille  en- 
tière est  admise  ,  on  la  fait  cesser  quand  il  s'agit  de  récom- 
penser celui  des  frères  qui ,  par  sa  situation  ,  ses  sentimens 
ou  sa  conduite ,  mérite  d'être  préféré  aux  autres.  Si  la  dis- 
position qui  perniet  de  préférer  des  étrangers  aux  frères  ne 
choque  pas  les  principes  ,  comment  seraient-ils  blessés  par 
la  préférence  doniiée  à  un  frère  sur  les  autres  ? 

C'est,  dit— on,  parce  qu'il  faut  établir  l'égalité  entre  les 
successibles. 

Etrange  manière  de  les  égaliser,  que  de  permettre  de  les 
dépouiller  également  I  On  ôte  au  citoyen  le  droit  d'être  juste 
dans  sa  famille  pour  ne  lui  laisser  que  celui  de  s'y  rendre 
odieux. 

On  fait  valoir  les  liens  que  la  nature  a  formés  entre  les 
frères  ;  ils  sont  nés  du  même  père  ;  ils  ont  partagé  l'hérédité 
paternelle . 
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Ce  ne  sont  pas  là  des  motifs  de  gêner  la  disposition  d'un 
testateur.  Si  son  patrimoine  vient  du  |)cie  commun ,  ses  IVères 
nnl  eu  leur  part  et  n'ont  plus  rien  à  y  prétendre. 

S'il  l'a  acquis  par  son  industrie ,  comment  lui  en  refuser 
la  libre  disposition?  Ce  droit  est  une  suite  nécessaire  de  sa 
propriété. 

Les  liens  de  famille  I  Ils  se  resserrent ,  ils  se  perpétuent  par 
les  égards  réciproques  de  ceux  qu'ils  unissent ,  par  le  doux 
commerce  de  bienfaits  et  par  l'intérêt  mutuel  qu'ont  tous  les 
mendjres  de  la  famille  de  se  ménager.  L'intérêt,  comme  la 
crainte,  est  le  commencement  de  la  sagesse. 

M.  Bigot-Préameneu  répond  d'abord  à  M.  Tronclict  que 
la  réserve  au  pioQt  des  neveux  est  limitée  à  ceux  qui  existent 
à  l  époque  du  décès  ;  ce  qui  ne  conduit  pas  ordinairement  à 
une  longue  suite  de  générations.  D'ailleurs ,  la  question  est 
préjugée  par  la  disposition  du  titre  des  Successions  qui  admet 
les  neveux  à  lu  représentation  ,  sur  le  fondement  que  la  mort 
de  leur  père  ne  doit  pas  leur  porter  préjudice. 

L'opinant  répond  à  M.  Portails  que  le  testateur  ayant  la 
libre  disposition  des  trois  quarts  de  ses  biens ,  a  une  assez 
grande  latitude  pour  récompenser  l'aftection  d'un  frère  et  les 
conduire  tous  à  leurs  devoirs  par  la  vue  de  l'intérêt.  Mais  il 
est  de  la  sagesse  du  législateur  de  prévoir  le  cas  où  un  parent 
dénaturé  voudrait  désorganiser  sa  famille  et  ravir  au  plus 
grand  nombre  de  ses  parens ,  en  faveur  d'un  seul ,  la  petite 
portion  de  bien  nécessaire  à  leur  existence. 

Il  est  impossible  d'imposer  aux  étrangers  l'obligation  de 
rapporter  les  donations  qu'ils  ont  reçues  ,  puisqu'ils  ne  pren- 
nent rien  dans  la  succession ,  et  que  leur  fortune  peut  se 
trouver  réduite  à  un  état  tel ,  que  la  restitution  à  laquelle  ils 
se  trouveraient  obligés  consommerait  leur  ])ropre  patri- 
moine ,  et  tournerait  ainsi  contre  eux  le  bienfait  qu'ils  ont 
reçu. 

Les  collatéraux  ,  au  contraire ,  se  trouvent  dans  la  même 
position  que  les  héritiers  en  ligne  directe;  et  l'on  ne  voit  pas 
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de  motif  pour  établir  une  diffe'rence  entre  les  uns  et  les  au- 
tres à  l'ëgard  du  rapport  des  donations. 

M.  Tr.oNCHET  dit  qu'il  faut  décider  d'abord  s'il  y  aura 
une  légitime  pour  les  frères;  qu'ensuite  on  pourra  décider 
s'il  y  en  aura  une  pour  les  neveux. 

M.  MuRAïKE  dit  que  c'est  dénaturer  les  idées  que  d'établir 
une  légitime  en  colla téi'ale.  Toute  légitime  ,  en  effet,  est  une 
dette. 

Or ,  les  enfans  doivent  pourvoir  aux  besoins  de  leurs  pë- 
ves ,  les  pères  aux  besoins  de  leurs  enfans  ;  mais  la  même 
obligation  n'existe  pas  à  l'égard  des  frères. 

Il  ne  reste  donc  plus ,  pour  appuyer  ce  système ,  que  la 
considération  morale  de  resserrer  les  liens  de  famille.  Mais 
les  bienfaits  émanés  de  la  volonté  de  l'homme  opéreront  tou- 
jours cet  effet,  bien  plus  aùrement  que  les  bienfaits  émanés 
de  la  volonté  de  la  loi.  Ce  motif  ne  suffit  donc  pas  pour  in- 
troduire dans  le  droit  une  innovation  aussi  considérable  que 
celle  qui  est  proposée. 

Enfin ,  M.  Portails  a  fait  une  réflexion  qui  doit  être  déci- 
sive :  car,  si  le  patrimoine  vient  d'un  père  commun  ,  c'est 
augmenter  la  légitime  des  enfans  cjue  de  leur  en  réserver 
encore  une  partie  dans  la  succession  de  leurs  frères  ;  si  le 
patrimoine  a.  été  acquis  par  l'industrie  du  propriétaire ,  il 
est  juste  de  ne  le  point  forcer  dans  sa  disposition. 

M.  Gally  pense  qu'il  conviendrait  de  s'en  tenir  aux  dis- 
positions de  la  loi  romaine  qui ,  depuis  un  temps  immémo- 
rial, régissent  tous  les  pa3's  civilisés  :  elles  n'admettent  de 
légitime  qu'en  ligne  directe. 

Le  Premier  Consul  répond  que  si  les  lois  romaines  régis- 
saient autrefois  une  partie  de  la  France ,  l'autre  était  régie 
par  le  droit  coutumier ,  qui  admettait  une  réserve  au  profit 
des  collatéraux  ,  par  l'effet  du  système  des  pi'opres. 

La  réserve  du  quart,  qu'on  propose,  remplacerait  ce  sys- 
tème et  conduirait  au  même  résultat,  en  conservant  les  biens 
dans  la  famille. 

31. 
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1\I.  Tronchet  observe  qu'on  pouvait  disposer  entic-vifs  tie 
la  totalité  de  ses  propres ,  et  que  d'ailleurs  il  était  facile  de 
les  dénaturer. 

M.  Treilhard  ajoute  que  les  propres  étaient  réservés  ,  non 
à  l'héritier  le  plus  proche  du  défunt,  mais  à  l'héritier  de  la 
ligne  du  propre  ;  en  sorte  que  les  propres  pouvaient  passer 
et  passaient  souvent  à  un  parent  très-éloigné ,  au  préjudice 
d'un  neveu. 

M.  Maleville  dit  que  ne  point  accorder  de  légitime  aux 
frères ,  ce  serait  passer  trop  brusquement  d'un  ordre  de 
«  hoses  où  la  pi'esque  totalité  des  biens  était  réservée  aux  pa- 
rens,  à  un  autre  où  la  loi  n'établirait  aucune  réserve  en  leur 
faveur. 

A  l'égard  de  ce  qu'on  a  dit  de  l'efficacité  de  la  liberté  in- 
définie de  disposer  pour  maintenir  les  liens  de  famille,  comme 
c'est  surtout  enti'e  les  pères  et  leurs  enfans  ([u'il  est  utile  de 
resserrer  ces  liens,  il  en  résulterait  qu'il  faudrait  aussi  éta- 
blir en  ligne  directe  cette  faculté  illimitée  de  disposer;  ce 
dont  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  personne  convienne. 

M.  MuRAiRE  objecte  qu'en  ligne  directe  la  légitime  est  une 
dette. 

M.  Thibaudeau  dit  quil  ne  faut  pas  conclure  de  ce  qu'on 
pouvait  disposer  de  ses  propres  par  donation  entre-vifs , 
qu'on  ne  doive  pas  établir  de  légitime  en  collatérale  ,  dans 
les  limites  proposées.  La  donation  entre— vifs  expropriant 
à  l'instant  le  donateur ,  ces  sortes  d'actes  n'étaient  pas 
si  communs  que  les  propres  ne  restassent  le  plus  sou- 
vent dans  les  successions  ab  intestat.  IMaintenant  que  la  dis- 
tinction des  propres  n'existe  plus,  il  arriverait  très-fréquem— 
njent  que  les  héritiers  collatéraux  du  premier  degré  se 
•trouveraient  privés  de  tous  les  biens  par  testament;  et  les 
habitudes  d'une  grande  partie  de  la  France  rej)Oussent  un 
système  dont  l'effet  serait  de  relâcher  des  liens  de  famille , 
•qu'il  importe  au  contraire  de  maintenir  dans  toute  leur  force. 
M.  Cretet  dit  que  derrière  le  droit  positif ,  qui  n'impose 
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point  robligation  de  donner  des  alimens  en  ligne  collatérale , 
il  voit  la  nature  qui  établit  entre  les  frères  une  affection  à 
laquelle  le  légistateur  doit  avoir  égard.  Le  droit  romain  ne 
doit  pas  faire  autorité,  lorsqu'il  méconnaît  les  liens  que 
forme  le  sang  entre  les  enfans  issus  d'un  même  père. 

Toujours  la  morale  fera  un  devoir  au  frère  de  ne  point 
abandonner  son  frère  indigent.  Si  elle  le  force  à  remplir  ce 
devoir  pendant  sa  vie ,  pourquoi  ne  l'étendrait-elle  pas  au- 
delà  de  sa  mort? 

M.  Treîlhard  dit  que  ni  le  droit  coutumier  ni  le  di'oit 
écrit  n'ont  jamais  donné  de  légitime  aux  frères.  La  réserve 
des  propres  était  un  système  absolument  différent  de  celui 
de  la  légitime  :  le  plus  grand  nombre  des  familles  n'avait 
pas  de  propres  ,  et  la  réserve  était  fort  inutile  dans  ce  cas.  Le 
testateur  pouvait  alors  disposer  de  toute  sa  fortune  au  pré- 
judice de  ses  frères.  Les  réserves  coutumières  avaient  pour 
objet  de  conserver  les  biens  dans  les  lignes ,  et  non  pas  de 
les  transmettre  aux  plus  procbes  parens. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  droit  romain  n'accordait 
une  légitime  aux  frères  et  aux  sœurs  que  dans  le  seul  cas  où 
le  testateur  avait  appelé  à  sa  succession  une  personne  hon- 
teuse. 

M.  Treîlhard  dit  que  si  la  réserve  n'avait  lieu  que  dans 
ce  cas  ,  elle  serait  infiniment  rare ,  mais  qu'il  s'agit  de  savoir 
si  elle  aura  lieu  dans  toutes  les  hypothèses. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  si  le  droit  romain  ne  don- 
nait la  préférence  aux  frères  que  sur  les  personnes  honteuses , 
la  jurisprudence  la  leur  accordait  sur  des  légataires  beaucoup 
plus  favorables ,  puique  les  parlemens  réduisaient  les  legs 
universels  faits  au  profit  des  hôpitaux.  Cette  réduction  avait 
lieu  indépendamment  de  la  loi  qui  déclarait  les  gens  de 
main-morte  incapables  de  recevoir. 

M.  Emmery  dit  que  ,  dans  quelques  pays  ,  tout  testament 
où  les  frères  n'avaient  point  été  nommés  était  annulé.  On 
supposait  que  si  le  testateur  eût  pensé  à  eux ,  il  ei\t  changé 


320  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    etC. 

ses  dispositions.  Il  suffisait  au  surplus  qu'il  leur  eût  laissé  la 
somme  la  plus  modique,  pourvu  ({ue  leur  nom  se  trouvât 
rappelé. 

M.  Békenger  défend  l'opiniou  de  M.  Portails  contre  les 
objections  par  lesquelles  elle  a  été  combattue. 

On  a  observé  d'abord  qu'elle  blesse  l'affinité  que  le  sanj^ 
établit  entre  les  enfans  d'un  même  père. 

Cette  affinité  a  été  respectée  dans  les  successions  nb  Intestat , 
où  elle  sert  à  déterminer  l'ordre  de  la  vocation.  Dans  les  suc- 
cessions testamentaires  elle  ne  peut  devenir  une  règle  abso- 
lue ;  car  les  procédés  et  la  conduite  peuvent  changer  les 
affiictions  naturelles. 

Or ,  serait-il  juste  qu'un  frère  qui ,  par  le  mépris  des  sen- 
timcns  naturels,  se  serait  rendu  étranger  à  son  frère,  fût 
préféré  à  un  étranger  qui,  par  son  attachement  et  ses  ser- 
vices ,  s'est  rendu  le  frère  du  testateur? 

On  ne  peut  tirer  aucun  argument  du  système  des  propres. 
Le  retovu'  par  ligne  qu'il  établissait  prouve  qu'il  n'était  ]ias 
mesuré  sur  les  degrés  de  l'affection ,  mais  qu'il  était  fondé 
sur  l'intention  de  conserver  les  biens  dans  les  familles  ;  niais 
du  moins  pouvait-on  s'y  soustraire  en  dénaturant  ses  biens, 
quand  on  ne  voulait  obéir  qu'à  son  cœur.  Ici  la  réserve  serait 
forcée  ;  car  même  les  donations  entre— vifs  faites  à  des  colla- 
téraux seraient  soumises  au  rapport. 

Quant  aux  coutumes  dont  a  parlé  iM.  Emmcry,  elles  n'obli- 
geaient pas  à  conserver  aucune  portion  de  ses  biens  à  ses 
frères,  [)uisfiu'il  suffisait  de  ra])peler  leur  nom  pour  pouvoir 
disposer  indéfiniment. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  la  loi  établira  une  ré- 
serve en  faveur  des  frères  ; 

Qu'il  n'y  aura  point  de  réserve  pour  les  neveux  venant  de 
leur  chef,  hors  le  cas  où  ils  concourraient  par  représentation 
avec  les  frères. 

Les  mots  antres  r/ue  les  successlblcs  sont  retranchés  de 
l'article. 
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M.  Maleville  revient  sur  la  disposition  relative  aux  as—  .jij 
cenclans,  qui  lui  semble  présenter  de  l'obscurité  dans  sa 
rédaction.  En  la  considérant  isolément,  on  croirait  que  la 
légitime  des  ascendans  sera  toujours  de  la  moitié  fixe  des 
biens  ;  mais  en  la  rapprochant  de  la  première  partie  de  l'nr- 
ticle ,  il  paraît  qu'elle  ne  sera  que  de  la  moitié  de  ce  qu'ils 
auraient  eu  si  la  succession  n'avait  pas  été  diminuée  par 
des  donations  entre-vifs  ou  testamentaires,  et  alors  il  peut 
arriver  qu'elle  soit  moins  forte  que  la  légitime  des  frères  ;  car 
si  un  défunt  laisse  ses  père  et  mère  et  un  frère ,  chacun  des 
père  et  mère  ne  prendra  qu'un  huitième  de  ses  biens  ,  tandis 
que  le  frère  en  prendra  le  quart. 

L'opinant  pense  que  la  légitime  des  ascendans  doit  être 
fixée  au  tiers  dans  tous  les  cas  :  telle  est  la  disposition  expresse 
de  l'article  6i  de  l'ordonnance  de  i'y35. 

M.  Tronchet  dit  que  cet  inconvénient  tient  à  la  nature  des 
choses.  Une  cjuotité  proportionnelle  est  essentiellement  su- 
jette à  varier  suivant  les  circonstances  ;  mais  la  rédaction  de 
l'article  semble  présenter  une  autre  difficulté.  Ces  mots,  à 
défaut  de  dcscendans  et  d' ascendans ,  semblent  exclure  le  con- 
cours entre  les  frères  et  les  ascendans ,  et  cependant  il  est 
des  cas  où  ce  concours  existe, 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  difficulté  est  levée  par 
d'autres  dispositions ,  mais  cju'il  est  en  eftét  utile  de  la  faire 
cesser  par  la  rédaction  de  l'article. 

La  quatrième  partie  de  l'article  est  soumise  à  la  discussion   gir. 
cl  adoptée. 

L'article  ig  est  discuté. 

M,  Tronchet  dit  que  l'objet  de  cet  article  est  de  prévenir  «ji? 
une  difficulté  qui  s'est  souvent  présentée. 

La  légitijne  doit  être  laissée  en  entier.  Il  pourrait  arriver 
cependant  qu'un  testateur,  en  réservant  la  totalité  de  ses 
biens  à  ses  enfans,  les  eût  chargés  d'une  rente  viagère  ou 
d'un  usufruit  (jui  en  réduirait  le  produit  au-dessous   des 
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trois  quarts.  On  a  demande  si  le  légitimaire  pourrait  so 
])laindre;  et  quelques-uns  ont  pensé  qu'il  était  récompensé 
de  la  diminution  de  sa  jouissance  par  la  propriété  de  la  por- 
tion disponible.  Mais  il  a  été  décidé,  conformément  au  sen- 
timent de  liiidnt ,  que  le  testateur  avait  fait  ce  qu'il  ne  pou- 
vait pas  ,  et  qu'il  n'avait  pas  fait  ce  qu'il  pouvait.  Or,  n'étant 
pas  permis  aux  juges  de  suppléer  la  volonté  du  testateur,  on 
réduisait  ordinairement  l'usufruit  ou  la  rente  au  revenu  de 
la  portion  disponible.  La  section  a  cru  devoir  proposer  une 
règle  fort  simple ,  qui  prévient  ces  sortes  de  procès. 

M.  Tbeilhard  ajoute  que  ni  l'héritier  ni  le  légataire  ne 
peuvent  se  plaindre.  Le  premier  a  un  moyen  de  s'affranchir 
de  la  rente  ;  le  second  acquiert  une  propriété  en  remplace- 
ment d'un  simple  usufruit. 

1.,'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

919        L'article  20  est  discuté. 

IM.  Tronchet  dit  que  la  légitime  doit  demeurer  entière  ; 
<ju'elle  ne  le  serait  plus  cependant  si  le  donataire  était 
admis  à  un  ]>artage  égal  des  biens  qui  restent ,  sans  être 
obligé  au  rapiîort. 

On  objecte  que  l'héritier  institué  faisait  part  dans  la  légi- 
time. C'est  une  erreur  :  l'héritier  institué  faisait  nombre  pour 
déterminer  la  quotité  de  la  légitime;  mais  il  ne  prenait  au- 
cune part  dans  la  quotité  léservée  aux  légitimaires. 

On  ne  mettra  les  deux  dispositions  en  harmonie  qu'en 
uécidant  que  la  légitime  ne  peut  être  diminuée  par  la  dispo- 
sition du  père. 

L'article  aurait,  en  outre  ,  un  autre  inconvénient;  il  pour- 
lait  donner  à  l'enfant  favorisé  des  avantages  immenses  sur 
ses  frères.  Qu'on  suppose  ,  par  exemple  ,  un  patrimoine  de 
100,000  francs  diminué  par  une  donation  de  25, 000  francs 
ftùte  à  l'un  des  eufans.  S'il  existe  six  partageans  parmi  les- 
<iuels  soit  le  donataire  ,  et  qu'il  prenni'  sa  part  sans  rapporter, 
il  recueillera  87,500  francs;  taudis  que  la  part  de  ses  frères 
ne  sem  que  de  12,000  francs. 
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Plus  il  y  aura  de  partageans ,  et  plus  la  disproportion  s'ac- 
croîtra. 

Il  paraîtrait  donc  nécessaire  de  fixer  une  quotité  au-delà 
de  laquelle  la  donation  faite  à  un  seul  des  enfans  serait  ré- 
ductible au  profit  de  ses  frères.  On  pourrait  ajouter  à  l'ar- 
ticle ,  <<  sans  néanmoins  que  la  donation  du  quart  faite  à  l'un 
«  des  enfans  puisse  excéder  le  tiers  ou  la  moitié  de  la  portion 
«  légitimaire.  » 

M.  Bigot-Préamen'eu  dit  que  la  contradiction  dont  a  parlé 
M.  Tranchât  n'est  pas  réelle  ,  puisque ,  d'après  les  dispositions 
adoptées  dans  les  séances  précédentes,  la  légitime  ne  peut 
être  entamée.  Si,  par  l'effet  d'une  donation,  l'un  des  enfans 
se  trouve  plus  avantagé  cjue  ses  frères,  qui  d'ailleurs  ont 
retiré  leur  légitime ,  c'est  une  suite  inévitable  de  la  faculté 
de  disposer  qu'on  est  convenu  d'accorder  au  père. 

La  seconde  question  a  également  été  traitée;  et  l'on  a  dit 
que  lorsque  le  patrimoine  est  considérable  ,  l'enfant  réduit  à 
sa  légitime  se  trouvait  dans  un  état  d'opulence  tel,  que  la 
donation  c[ui  double  la  part  de  son  frère  doit  lui  devenir 
indifférente  ;  que  si  le  patrimoine  est  modique  ,  on  ne  peut 
le  diviser  sans  l'anéantir  pour  tous.  Cependaiït  cette  question 
n'a  pas  été  décidée. 

M.  Treilhard  dit  que  la  législation  adoptée  par  le  Conseil 
repose  sur  des  bases  différentes  de  celles  admises  par  les  an- 
ciennes coutumes.  Les  coutumes  voulaient  l'égalité  parfaite 
entre- les  enfans  venant  à  succession  :  le  Conseil,  en  accor- 
dant une  portion  disponible  au  père,  et  en  lui  permettant 
d'en  avantager  un  de  ses  enfaos  au  préjudice  des  autres  , 
permet  entre  eux  l'inégalité. 

M.  MuRAiRE  pense  cju'on  ne  peut  donner  de  limites  à  la 
libéralité  du  père. 

La  loi  a  fait  la  part  des  enfans  et  a  pourvu  à  leur  sort;  elle 
donne  au  père  la  libre  disposition  d'une  partie  de  ses  biens  : 
il  serait  bizarre  de  lui  permettre  d'en  user  au  profit  d'é- 
trangers ,  et  d'en  borner  la  latitude  lorsqu'il  en  use  au  profit 
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lie  ses  enfans.  Ainsi ,  parce  qu'on  serait  l'enfant  du  donateur, 
on  serait  de  pire  condition  que  si  on  ne  lui  était  pas  uni  par 
les  liens  du  sang. 

De  quoi  s'efFraie-t-on  ? 

De  l'extrcine  inégalité  qui  peut  en  résulter  entre  les  hé- 
ritiers. 

Mais  d'abord  elle  sera  rare. 

Ensuite  on  ne  la  préviendrait  pas  par  la  loi  ;  car  le  père 
saura ,  par  des  voies  indirectes ,  échapper  aux  entraves  f}ue 
la  loi  lui  aura  données. 

M.  Bérenger  dit  qu'il  serait  contradictoire  de  donner  au 
père  la  disposition  libre  et  indéfinie  d'une  partie  de  ses 
biens  ,  et  de  la  limiter  ensuite  par  l'odieuse  condition  de  ne 
pas  en  user  en  faveur  de  ses  enfans. 

On  a  déjà  cité  dans  la  discussion  le  cas  où  les  autres  enfans 
ont  formé  des  établissemens  avantageux  ,  et  où  celui  qui  est 
resté  près  de  son  père  n'a  pu  se  ]nocurer  de  fortune ,  parce 
qu'au  lieu  d'employer  son  industrie  pour  lui-même ,  il  l'a 
employée  sans  réserve  à  conserver ,  à  améliorer  l'héritage 
paternel.  Est-il  juste  que  les  autres  qui  n'ont  pas  de  besoins 
viennent  partager  également  avec  lui  cet  héritage  qui  doit  le 
faire  subsister  ,  et  profiter  de  ses  labeurs  ,  de  ses  sacrifices  , 
de  son  dévouement  ? 

On  a  donné  aux  enfans  une  légitime  raisonnable.  C'est 
avoir  fait  pour  eux  tout  ce  que  l'équité  exige.  Qu'on  laisse 
au-delà  le  père  user  aussi  de  la  part  que  la  loi  lui  a  faite  ; 
qu'il  puisse  être  aussi  juste  envers  son  fils  qu'envers  Un 
étranger  dont  il  pourrait  récompenser  les  services. 

M.  Tronchet  dit  qu'entre  un  étranger  et  un  enfant  il  y  a 
cette  différence,  que  la  libéralité  du  testateur  ne  peut  jamais 
donner  au  premier  que  le  quart  de  ses  biens ,  au  lieu  que  si 
l'enfant  a  le  droit  de  cumuler  la  donation  et  sa  légitime  ,  sa 
part  peut  devenir  exorbitante. 

L'article  20  est  cependant  nécessaire  ,  pourvu  qu'on  le 
niodifie  ;  car  si ,  pour  conserver  une  donation ,  il  fallait  re- 
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noiicer  à  l'hérédité ,  le  donataire  pourrait  ne  pas  se  trouver 
reiDpli  de  sa  légitime. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que, 
dans  la  législation  proposée,  un  enfant  ne  puisse  être  extrê- 
mement avantagé. 

Mais  ce  n'est  pas  là  qu'est  la  question.  D'autres  considéra- 
tions ont  déterminé  le  Conseil. 

On  a  pensé  que  s'il  est  juste  que  les  enfans  aient  un  di'oit, 
même  plus  élevé  qu'autrefois ,  dans  la  succession  de  leur 
père,  il  es;  juste  aussi  qu'en  vertu  de  sa  propriété,  le  père 
ait  la  libre  disposition  d'une  partie  de  ses  biens ,  surtout  pour 
réparer  les  inégalités  naturelles  ou  accidentelles  qui  existent 
entre  ses  enfans .  et  les  contenir  par  la  crainte  des  peines  et 
l'espoir  des  récompenses. 

Ces  motifs  avaient  détei'miné  M.  Tmnchci  lui-même  à  pro- 
poser le  système  de  la  loi  du  24  germinal. 

Ce  serait  ruiner  la  disposition  accordée  au  père  et  les  effets 
salutaires  qu'on  en  espère,  que  de  la  resserrer  dans  des  limi- 
tes ;  ce  serait  se  contx'edire.  Il  serait  préférable  d'élever  la 
légitime  ,  de  diminuer  la  portion  disponible  ,  en  ajoutant  de 
nouveaux  degrés  à  l'échelle  de  graduation.  Au  moins  les  dis- 
positions de  la  loi  seraient  en  harmonie.  Mais  comment  éta- 
blir que  le  père  a  le  droit  de  disposer  d'une  partie  de  ses 
biens,  et  cependant  réserver  presque  en  entier  cette  portion 
aux  enfans,  en  n'en  laissant ,  pour  ainsi  dire  ,  que  l'usufruit 
au  père? 

L'article  est  adopté. 
* 

L'article  21  est  discuté.  91  s 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  cet  article  tend  à  enlever  au 
père  un  des  moyens  d'éluder  les  prohibitions  de  la  loi. 

M.  Maleville  dit  qu'il  serait  plus  siuqile  de  défendre  au 
père  de  vendre  son  bien  à  fonds  pei'du  à  ses  enfans.  Si  cette 
vente  demeure  permise  ,  comme  elle  peut,  dans  une  infinité 
de  cas ,  être  sincère  et  sans  fraude  ,  il  en  résultera  que,  pour 
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avoir  donné  seulement  la  préférence  à  son  fils  sur  un  étranger, 
le  père  se  trouvera  ])rivé  de  la  faculté  de  disposer ,  et  qu'on 
iinput(,'ra,  sur  sa  part  disponible,  connue  donné,  ce  qui  a 
réellement  été  vendu;  ce  qui  serait  très-injuste. 

M.  PoRTALis  dit  que  l'article  ne  préviendra  pas  les  procès, 
comme  on  paraît  l'espérer.  La  réalité  du  paiement  fera  né- 
cessairement éclore  des  contestations. 

Il  vaudrait  mieux  s'en  tenir  au  droit  commun. 

M.  Thibaudeau  dit  que  l'article  étouftéra  les  procès.  Le  fils 
ne  traitera  pas  avec  son  père  loi'squ'il  sera  averti  par  la  loi 
que  le  contrat  sera  nul  s'il  excède  la  portion  disponible. 

M.  PoiiTALis  répond  qu'alors  l'article  conduit  le  père  à 
traiter  avec  des  étrangers. 

On  veut  éviter  les  procès.  Mais  fera-t-on  au  lils  l'injustice 
de  ne  pas  lui  rendre  ce  qu'il  aura  réellement  payé  ?  Il  ne  doit 
pas  perdre  ce  qu'il  a  donné,  cliaque  année  ,  au-delà  du  ])ro— 
duit  des  biens  :  or,  pour  décider  s'il  est  en  perte  ,  il  faut  le 
même  examen  que  s'il  s'agissait  de  décider  sur  le  fonds. 

Jusqu'ici  on  ne  s'est  attaché  dans  ces  sortes  de  contrats 
qu'à  vérifier  s'ils  étaient  de  bonne  foi  ou  frauduleux  ,  et  les 
tribunaux  s'y  trompaient  rarement. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  ces  sortes  de  contrats  étant 
ordinairement  des  avantages  déguisés ,  il  faut  du  moins ,  si 
l'article  est  rejeté  ,  réserver  aux  enfans  la  faculté  de  prouver 
la  simulation. 

M.  Berlier  propose  d'excepter  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle le  cas  où  les  cohéritiers  du  donataire  ont  donné  leur 
consentement  au  contrat. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 


(Procès-verbal  de  la  séitire  du  5  ventôse  an  XI.  —  24  février  i8o3.  ■> 

M.  Eigot-Préameneu  présente  la  section  II  du  chapitre  II 
du  titre  des  Donations  entre-vifs  et  dcx   Testainens. 
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Elle  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  II.  —  De  la  Rvdiiction  des  donations  et  legs. 

Alt.  22.  «  Les  dispositions,  soit  entre-vifs ,  soit  à  cause  de  920 
«<  mort,  qui  excéderont  la  quotité  disponible  ,  seront  réduc- 
••  tibles  à  cette  quotité ,  sauf  l'exception  portée  au  troisième 
'<  paragraphe  de  l'article  18.  » 

Art.  23.  «  La  donation  entre-vifs  conserve  tout  son  effet   ap.  910 
«  pendant  la  vie  du  donateur.  » 

Art.  24.  «  Lorsque  dans  l'une  ou  l'autre  ligne  paternelle   !••• 
«  ou  maternelle  il  se  trouvera  plusieurs  héritiers  dont  les 
X  uns  auront  et  les  autres  n'auront  pas  le  droit  de  demander 
«  la  réduction ,   elle  ne  s'opérera  qu'à  l'égard  de  ceux  au 
«  profit  desquels  la  loi  restreint  la  faculté  de  disposer. 

«  Dans  tous  les  cas  la  réduction  sera  dans  les  proportions 
«  établies  par  l'article  1 8  en  raison  de  la  légitime  ou  de  la 
"  réserve  de  chaque  successible.  » 

Art.  25.  «  Les  créanciers,  les  donataires  et  légataires  du  gxi 
«  défunt,  ne  pourront  demander  la  réduction.  » 

Art.  26.  «  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  92' 
«  de  tous  les  biens  existans  au  décès  du  donateur  ou  testateur  : 
><  on  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  dona- 
"  tions  entre-vifs  d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations 
"  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur  ;  on  calcule 
«  sur  tous  ces  biens  ,  après  en  avoir  déduit  les  dettes  ,  quelle 
«  est ,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse ,  la  quo- 
«  tité  dont  il  a  pu  disposer.  » 

Art.  2-] .  «  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations   g^s 
<•  entre-vifs  qu'après  avoir  épuisé  les  donations  à  cause  de 
<<  mort.  )> 

Art.  28.  '<  Lorsqu'il  sera  reconnu  que  la  valeur  des  dona-  9^5 
«  tions  entre-vifs  excède  ou  égale  la  quotité   disponible  , 
«  toutes  les  donations  à  cause  de  mort  seront  caduques. 

«  Si  la  valeur  des  donations  entre- vifs  excède  la  quotité  923 
"  disponible ,  elles  seront  réduites ,  en  commençant  par  la 
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'<  dernière,  et  ainsi  de  suite,  en  remontant  des  dernières 
•'  aux  plus  anciennes  ,  à  l'exception  de  celles  qui ,  dans  le 
<<  cas  de  la  reserve  aux  frères  ou  sœurs,  ou  aux  descendans 
"  d'eux  ,  auraient  etè  faites  à  d'autres  qu'aux  successibles.  » 
9-4  Art.  2CJ.  "  Si  la  donation  réductible  a  ètë  faite  à  l'un  des 
«i  successibles,  il  pourra  retenir  sur  les  biens  donnés  la  va- 
*>  leur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait  connue  héritier 
Il  dans  les  biens  non  disponibles.  » 
'C'  Art.  3o.  «  Dans  le  cas  où  les  legs  particuliers  excéderaient 
»  soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette  cjuotité 
«  qui  resterait  après  la  déduction  de  la  valeur  des  donations 
<i  entre-vifs ,  les  legs  seront  réduits  entre  les  légataires  par- 
«  ticuliers  au  marc  le  franc. 

«  Néanmoins ,  si ,  dans  les  cas  ci-dessus ,  il  j  a  un  léga- 
"  taire  à  titre  universel,  il  prélèvera  le  quart  de  la  niasse 
«  libre  ,  et  n'aura  droit  au  surplus  qu'après  le  paiement  in- 
«  tégral  de  tous  les  legs  particuliers.  » 
927  Art.  3i.  «  Dans  tous  les  cas  où  le  donateur  aura  expres- 
«  sèment  déclaré  cju'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de 
«  préférence  aux  autres,  cette  préférence  aura  lieu,  même  au 
«  préjudice  du  quart  réservé  par  l'article  précédent  au  léga- 
ts taire  à  titre  universel.  » 
g::'-)  Art.  32.  «  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excé- 
«  dera  la  portion  disponible,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
«  donateur,  si  la  demande  de  réduction  a  été  faite  dans 
•1  l'année,  sinon  du  jour  de  la  demande.  » 
9^';!  Art.  33.  <i  Les  immeubles  qui  rentreront  dans  la  succession 
.<  par  l'effet  de  la  réduction  y  reviendront  sans  charge  de 
«  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  donataire.  » 
<)'io  Art.  34.  «  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra 
«  être  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des 
«  immeubles  faisant  partie  de  la  donation  et  aliénés  par  le 
«  donataire,  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre 
«  que  contre  le  donataire  lui-n)ême,  et  discussion  préala- 
«  blement  faite  de  ses  biens.  Cette  action  doit  être  exercée 
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«'  suivant  l'ordre  de  dMos  des  aliéualious,   en  coiniuençanl 
•<  par  la  plus  récente.  » 

L'article  22  est  adopté.  9-° 

L'article  23  est  discuté.  ap.gjo 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  l'objet  de  cet  article  est  de 
régler  les  effets  de  la  réductibilité  ,  en  décidant  que  la  réduc- 
tion de  la  donation  ne  peut  être  demandée  pendant  la  vie  du 
donateur,  ni  le  donataire  obligé  de  rapporter  les  fruits. 

M.  Treilhard  propose  de  supprimer  l'article  en  ajoutant 
à  l'article  précédent  que  la  donation  n'est  réductible  qu'à 
l'ouverture  de  la  succession. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'article  24  est  discuté.  ib- 

Le  Consul  Lebrun  demande  la  suppression  de  cet  article  ; 
lai'ticle  22  le  rend  inutile.  Il  suffit,  en  effet,  d'avoir  décidé 
que  la  réduction  se  ferait  en  proportion  des  droits  de  cbacuu. 
L'article  est  retranché  comme  inutile. 

L'article  25  est  discuté.  97,1 

M.  Maleville  pense  que  cet  article  est  inutile,  puisqu'il 
résulte  des  articles  précédens  que  la  réduction  n'a  lieu  qu'au 
profit  et  sur  la  demande  des  légitimaires. 

M.  Treilhard  pense  qu'il  est  utile  d'ôter  aux  créanciers, 
aux  légalaires  et  aux  donataires  du  défunt,  tout  prétexte  de 
croire  qu'ils  peuvent  demander  la  réduction. 

M.  Bigot-Préameneu  ajoute  que  les  motifs  qui  ont  porté  à 
exclure  formellement  les  créanciers  du  droit  de  demander 
le  rapport  doivent  décider  à  proscrire  d'une  manière  non 
moins  solennelle  les  prétentions  qu'ils  pourraient  avoir  de 
demander  la  réduction. 

En  principe  général ,  les  créanciers  peuvent  exercer  tous 
les  droits  que  le  défunt  a  transmis  à  ses  héritiers;  ils  en  con- 
cluraient c|u'ils  peuvent  aussi  demander  la  réduction  et  le 
rapport,  s'ils  ne  trouvaient  pas  dans  la  loi  une  exceptioii 
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lonnelle  au  principe  général,  excej^^on  ellc-iuèine  fouilée 
sur  un  autre  principe  non  moins  constant. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  lui  reste  des  doutes  sur  la 
justice  de  cette  e\ce])tion. 

La  légitime  ne  doit  être  fou  nie  que  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession ,  et  les  biens  ne  peuvent  être  que  ce  qui  reste  après  le 
paiement  des  dettes. 

M.  Treilhaud  dit  qu'à  la  vérité  les  biens  du  défunt  ne 
consistent  que  dans  ce  qui  reste,  les  dettes  payées,  et  que 
les  héritiers  n'ont  droit  qu'aux  biens  qui  composent  la  suc- 
cession ,  prélèvement  fait  des  dettes  ;  mais  que  le  bien  aliéné 
par  une  donation  entre-vifs  n'est  plus  dans  la  succession.  Les 
ci'éanciers  hypothécaires  antérieui's  à  la  donation  ,  et  qui  ont 
rempli  les  formalités  nécessaires  pour  conserver  leurs  droits , 
peuvent  répéter  leur  créance  sur  les  biens  donnés ,  non 
comme  les  trouvant  dans  la  succession,  mais  parce  qu'ils  sont 
grevés  d'une  hypothèque  à  leur  profit.  Au  contraire  les 
créanciers  postérieurs  à  la  donation,  ou  qui,  étant  antérieurs  , 
ne  sont  cependant  que  chirographaires ,  n'ont  aucun  droit 
sur  les  biens  donnés  ;  car,  d'un  côté,  ces  biens  ne  sont  pas 
hypothécairement  affectés  à  leur  créance  ;  de  l'autre ,  la  ré- 
ductibilité  de  la  donation  n'est  pas  établie  en  leur  faveur  ; 
elle  n'existe  que  pour  les  enfans,  et  ne  peut  profiter  qu'à 
ceux  pour  l'intérêt  desquels  elle  existe.  Il  est  si  peu  dans 
l'intention  de  la  loi  d'en  faire  profiter  les  créanciers  ,  que ,  s'il 
n'y  avait  d'enfant  que  le  donataire,  ou  que  la  donation  fût 
faite  à  un  étranger,  les  créanciers  ne  pourraient  en  demander 
la  réduction. 

Le  Premier  Consul  demande  comment  on  règle,  dans  ce 
cas,  la  légitime.  Par  exemple,  un  père  qui  avait  un  patri- 
moine de  100,000  francs  a  fait  ik  l'un  de  ses  enfans  une  do- 
nation de  5o,ooo  francs,  et  laisse  25,ooo  francs  de  dettes, 
comment  opère-t-on  pour  fixer  la  légitime? 

M.  Treilhard  répond  qu'on  ajoute  les  26,000  francs  qui 
demeurent  libres  après  le  paiement  des  dettes  aux  5o,ooo 
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francs  donnés  ,  et  que  la  légitime  est  fixée  à  raison  d'un  actil' 
de  1^5,000  francs. 

Le  Premier  Consul  suppose  que  le  défunt  ait  laissé  plus 
de  dettes  que  de  biens.  Ses  enfans  reprennent  leur  légitime 
sur  une  donation  antérieurement  faite  à  l'un  de  leurs  frères; 
ii  semble  juste  que  ce  qu'ils  retirent  par  ce  moyen  soit  pas- 
sible des  dettes  du  père  ,  car  la  légitime  ne  peut  se  prendre 
que  sur  les  biens  de  la  succession  ;  or,  il  n'y  a  de  biens  qu'a- 
près le  paiement  des  dettes. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  les  créanciers  du  donateur 
n'ont  aucun  droit  à  exercer  sur  les  biens  donnés,  attendu  que 
ces  biens  ont  été  mis  hors  des  mains  de  leur  débiteur  ;  l'ex- 
ception faite  en  faveur  des  enfans  ,  pour  leur  assurer  une  lé- 
gitime ,  n'appartient  qu'à  eux  seuls  et  ne  change  point  l'état 
des  créanciers. 

M.  Real  dit  qu'à  la  vérité  l'action  en  demande  de  légitime 
n'a  été  introduite  qu'en  faveur  des  enfans  ;  mais  l'enfant  qui 
exerce  cette  action  fait  nécessairement  acte  d'héritier  :  dès 
lors  il  est  tenu  de  payer  toutes  les  dettes  ;  ainsi  les  biens  qu'il 
n'aura  demandés,  qu'il  n'aura  obtenus  qu'en  conséquence 
du  dix)it  de  légitime  ,  deviendront  médiatement  le  gage  des 
créanciers  de  la  succession  et  tomberont  dans  leur  main. 

Que  si  l'on  dit  que  l'enfant,  pour  exercer  cette  action,  se 
contentera  de  prendre  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire ,  on 
ne  fera  que  reculer  la  difficulté  sans  la  résoudre  :  à  la  fin  des 
délais  accordés  à  l'héritier  bénéficiaire ,  il  faudra  que  celui-ci 
prenne  un  parti.  Si ,  effrayé  des  charges ,  il  renonce ,  le  ré- 
sultat de  l'action  qu'il  aura  exercée  retombant  dans  la  suc- 
cession ,  appartiendra  au  créancier.  S'il  accepte ,  il  devient 
héritier  pur  et  simple ,  et  doit  tout  payer. 

M.  Bigot-Pré  amen  EU  dit  que  celui  qui  a  donné  entre-vifs 
au— delà  de  sa  portion  disponible  est  contrevenu  à  la  loi,  le- 
lativement  à  ses  héritiers ,  non  relativement  à  ses  créanciers 
qui ,  nonobstant  toutes  ces  dispositions ,  ont  pu  conserver 
leurs  droits.  Les  créanciers  antérieurs  à  la  donation  qui  ne 

XII.  22 
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se  sont  pas  mis  en  règle ,  ou  les  créanciers  postérieurs  ne 
peuvent  donc  rien  prétendre  sur  les  l)iciis  <juc  la  rrduetion 
rend  aux  enfans ,  et  dès  lors  le  donataire  ne  ])eut  repousser 
la  demande ,  sous  le  prétexte  que  les  créanciers  seuls  profite- 
raient de  la  réduction. 

M.  BoiîLAY  dit  qu'on  ouvre  la  porte  aux  fraudes,  si  l'on 
admet  le  principe  que  les  créanciers  n'ont  aucun  droit  sur 
les  biens  (jui  rentrent  dans  l'hérédité  par  l'effet  de  la  réduc- 
tion des  donations. 

M.  Thibaudeau  dit  que  les  difficullés  dont  s'occupe  le 
Conseil  ne  peuvent  se  présenter. 

En  effet ,  on  ne  permettra  pas  au  créancier  de  demander  la 
réduction  ;  alors  il  n'y  aurait  plus  de  donation  certaine ,  puis- 
qu'il suffirait  au  donateur ,  pour  l'anéantir  ,  de  supposer  une 
dette. 

Reste  le  concours  des  créanciers  et  des  héritiers. 

Quand  il  existera,  les  créanciers  exerceront  leurs  droits 
sur  les  valeurs  que  la  réduction  aura  replacées  dans  l'héré- 
dité. 

Cependant  il  est  possible  que  l'héritier  et  le  donataire 
jueunent  ensemble  des  arrangemens  tels  que  la  réduction  ne 
soit  pas  demandée  :  mais  cet  acte  serait  susceptible  d'être 
attaqué  comme  frauduleux. 

M.  Tbeilhakd  dit  que  la  question  ,  prise  dans  ses  termes 
les  plus  simples ,  se  réduit  à  savoir  si  la  réduction  a  lieu  au 
'.irofit  des  héritiers  ou  au  profit  des  créanciers. 

Si  elle  est  établie  en  faveur  des  enfans  elle  ne  {>eut  profiter 
(ju'à  eux  ;  et  elle  existe  si  peu  au  profit  des  créanciers  que , 
s'il  n'y  a  pas  de  légitimaire,  ils  ne  peuvent  exercer  de  re- 
cours contre  le  donataire. 

M.  Maleville  pense  aussi  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires ,  ou  autres,  postérieurs  à  la  donation,  ne  peuvent 
répéter  leur  créanc*'  sur  les  biens  que  la  réduction  rend  aux 
légitimaires. 

S'il  en  était  autrement,  il  en  résulterait  qu'un  donataire 
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dont  la  propriété  aurait  une  date  fixe  et  constante  avant  ré- 
tablissement de  la  dette,  se  trouverait  néanmoins,  par  le 
fait,  contribuer  au  paiement  d'un  créancier  qui  n'existait  pas 
lorsque  la  donation  lui  a  été  faite  ;  ce  qui  serait  contraire  ù 
tous  les  principes.  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  toujours 
rejeté  ce  recours  des  créanciers  jjostérieurs  à  la  donation  sur 
les  biens  que  le  légitimaire  en  fait  retiiuicher. 

M.  E.MMERY  considère  la  réduction  comme  un  privilège 
rései'vé  aux  Icgitimaires  exclusivement  ;  mais  ils  ne  peuvent 
en  faire  usage  sans  se  porter  héritiers,  et  ils  ne  peuvent  re- 
vêtir cette  qualité  sans  entrer  dans  tous  les  engagemens  du 
défunt  qu'ils  représentent. 

Ainsi  quand  le  créancier  exerce  son  recours  contre  eux  ,  ce 
n'est  pas  comme  demandant  la  réduction;  il  n'en  a  pas  le 
droit,  car  le  donataire  conserverait  5o,ooo  fiancs  au— delà 
de  la  légitime ,  que  le  créancier  ne  pourrait  y  rien  jirétendre  : 
c'est  comme  étant  devenu  créancier  direct  du  légitimaire,  et 
ayant  droit ,  à  ce  titre ,  sur  tout  ce  que  le  légitimaire  recueille 
dans  la  succession. 

31.  Tkeilhard  dit  que,  dans  ce  système,  la  réduction  se- 
rait abrogée  de  fait ,  toutes  les  fois  qu'il  existerait  assez  de 
dettes  pour  absorber  la  légitime  et  la  portion  réductible  de 
la  donation ,  car  il  faudrait  que  le  légitimaire  eût  perdu  la 
raison  pour  la  demander. 

En  laissant  aux  enfans  les  biens  que  la  réduction  leui* 
donne,  on  ne  fait  aucun  tort  au  créancier,  puisqu'il  n'avait 
aucun  di'oit  à  la  chose  donnée. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  cesse  de  soutenir  l'intérêt  des 
créanciers,  du  moment  que  l'on  assui'e  qu'ils  ne  sont  point 
autorisés  à  demander  la  réduction  ;  mais  puisque  les  biens 
donnés  ne  font  plus  partie  de  ceux  du  défunt,  la  légitime 
n'étant  qu'une  quote-})art  de  ces  derniers ,  ne  pourrait-on 
pas  dire  que ,  dans  le  cas  où  les  donations  enti*e-vifs  et  le 
piissif  de  la  succession  épuisent  ces  mêmes  biens ,  il  n'y  s. 
point  réellement  de  légitime? 

22. 
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M.  Treilhard  répond  que  les  dettes  portent  sur  les  biens 
qui  se  trouvent  dans  la  succession,  et  non  sur  les  choses  qui 
ne  s'y  trouvent  plus  ,  connue  ayant  été  aliénées  par  une  do- 
nation. 

M.  Ml'kaire  dit  que  ce  système  tendrait  à  établir  une 
légitime  frauduleuse. 

Il  est  certain  que ,  où  les  dettes  l'emportent  sur  l'actif,  il 
n'y  a  ni  succession  ni  légitime.  De  là  résulte  que  si,  dans  ce 
cas ,  les  enfans  peuvent  obtenir  une  légitime  par  l'eflet  de 
la  réduction  ,  sans  néanmoins  payer  les  dettes,  cette  légitime 
est  frauduleuse. 

Le  donataire,  il  est  vrai,  n'est  pas  tenu  des  dettes  posté- 
rieures à  la  donation  ;  mais  la  succession  en  est  tenue  :  ainsi 
les  choses  que  la  réduction  y  fait  l'entrer,  en  prenant  le  carac- 
tère de  biens  héréditaires  ,  deviennent  le  gage  des  créanciers, 
car  l'action  en  réduction  est  une  action  héréditaire  et  une 
portion  de  la  succession. 

On  fait  valoir  la  faveur  due  aux  enfans. 

Cette  faveur ,  ciuelque  étendue  qu'elle  soit ,  ne  peut  cepen- 
dant aller  jusque  là  que ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  succession , 
on  en  crée  une  pour  les  enfans. 

M.  Gally  dit  que,  dans  l'hyi^othèse  dont  il  s'agit,  il 
n'admet  pas  la  distinction  qu'on  a  faite  entre  les  créanciers 
hvpolhécaires  et  les  créanciers  chirographaires.  Il  lui  serait 
facile  de  la  détruire  ;  mais  il  n'est  pas  besoin  de  s'y  arrêter, 
si  les  lois  romaines  sont  une  autorité  tju'on  puisse  invoquer. 
On  V  trouve  l'action  Paul'wnne  et  le  titre  De  his  quœ  in  frau- 
dern  crcditoriint ,  etc.  ,  qui  écartent  le  système  que  M.  Murairc 
vient  de  combattre.  Ces  maximes  ont  été  eu  tout  temps  re- 
connues en  France.  Le  gouvernement,  les  jurisconsultes,  les 
magistrats  les  ont  toujours  respectées. 

M.  PoRTALis  dit  que  la  distinction  qu'on  a  établie  entre 
les  créances  hypothécaires  et  les  chirographaires  est  fondée; 
car  la  date  de  ces  dernières  est  toujours  incertaine ,  et  il  est 
facilede  les  supposer  beaucoup  plus  anciennesqu'elles  ne  sont. 
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L'opinant  passe  A  ce  que  vient  de  dire  M.  Murairc. 

Il  demande  contre  qui  on  peut  établir  une  légitime  frau- 
duleuse. Il  ne  s'agit  que  de  créanciers  postérieurs  à  la  dona- 
tion ou  chirographaires ,  qui  peut-être  eux-mêmes  sont 
frauduleux  :  comment  donc  serait-il  possible  de  les  frauder 
par  une  donation  ?  Ils  l'ont  connue  ,  ou  ils  ne  l'ont  point 
connue.  Dans  le  dernier  cas  ,  ils  ne  peuvent  imputer  qu'à 
eux-mêmes  la  perte  qu'ils  éprouvent  ;  car  la  donation  est  uu 
acte  public ,  entourée  de  formes  destinées  à  la  faire  con- 
naîti'e.  Si,  au  contraire,  ces  créanciers  ont  connu  la  dona- 
tion ,  et  ont  ncianmoins  traité ,  ils  ont  suivi  la  foi  dti  dé- 
biteur. 

D'un  autre  côté,  le  droit  de  demander  la  réduction  est 
établi  en  faveur  de  l'enfant,  et  non  en  faveur  du  créancier. 
Or,  il  serait  étrange  que  par  le  résultat  il  tournât  tout  entier 
au  profit  de  ce  dernier. 

Mais  ,  dit-on  ,  la  légitime  est  une  portion  de  l'bérédité. 

Ce  principe  est  incontestable  ;  et  il  est  également  vrai  (ju'il 
n'y  a  point  de  légitime  dans  toute  succession  dont  l'actif  est 
absorbé  par  les  dettes;  Mais  ces  principes  ne  reçoivent  leur 
application  que  dans  les  cas  ordinaires  :  ils  sont  imj)uissans 
contre  l'exception  établie  par  la  loi  en  faveur  des  cnfans. 
Dans  le  droit  comnnui,  en  effet,  le  père  peut  dissiper  et  dis- 
poser librement  de  ses  biens.  C'est  donc  ])ar  une  exception 
que,  dans  le  cas  où  il  a  des  enfans  ,  la  donation  qu'il  fait  au 
profit  de  l'un  d'eux  est  modifiée  par  la  condition  de  la  réduc- 
tibilité.  Or,  quelle  est  la  date  de  ce  privilège  des  enfans?  11 
remonte  à  l'époque  même  de  la  donation  et  s'identifie  avec 
elle. 

D'ailleurs  ,  dans  le  système  que  l'opinant  combat ,  il  faut 
admettre ,  ou  que  le  créancier  peut  forcer  les  enfans  à  de- 
mander la  réduction  ,  ou  qu'il  ne  le  peut  j^as.  Si  l'on  sup- 
pose qu'il  en  a  le  droit,  comment  concilier  ce  droit  avec 
l'impossibilité  où  s.;  trouve  le  créancier  de  l'exercer  (juand  il 
n'y  a  pas  de  légitimaire?  Si,  au  contraire,  le  légitimaire  ne 
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])eut  être  forte  de  dcinamlor  la  réduction  ,  il  peut  se  refuser 
à  en  faire  profiler  le  créancier. 

L'action  en  réduction  est  un  privilège  personnel  à  l'enfant, 
à  là  dinérencc  de  l'action  en  légitime,  qui  est  une  ]iortion 
de  la  succession. 

M.  Emmery  dit  que  ce  système  peut  être  admis  comme 
«iroit  nouveau ,  mais  qu'il  est  contraire  au  droit  actuellement 
en  usage.  Toujours  il  a  été  permis  aux  créanciers  de  prendre 
ce  qui  leur  est  dû  sur  toute  la  succession ,  et  même  sur  la 
légitime.  Or  ,  point  de  doute  que  les  biens  recueillis  par  l'en- 
fant, à  titre  de  légitime,  ne  soient  une  fraction  de  sa  por- 
tion héréditaire.  L'article  i8dit,  en  effet,  que  la  légitime  se 
composera  des  trois  quarts  de  cette  portion.  Ainsi,  si  l'on 
\eut  que  les  biens  qui  rentrent  ne  soient  pas  passibles  des 
dettes  ,  il  faut  déclarer  ,  avant  tout ,  qu'ils  serout  considérés 
comme  des  alimens. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  légitime  a  été  regardée 
comme  intéressant  l'ordre  social  :  il  a  donc  fallu  prendre  des 
moyens  propres  à  la  conserver  aux  enfans.  Cependant  on  ne 
j^ouvait,  sans  blesser  dans  le  père  le  droit  de  propriété  ,  lui 
eu  interdire  la  disposition  à  titre  onéreux  :  dès  lors  la  loi  n'a 
jlus  dû  s'occuper  que  des  dispositions  gratuites.  Elle  a  en 
( onséquence  réglé ,  d'un  côté  ,  la  portion  c[ui  serait  réservée 
aux  enfans;  de  l'autre  ,  la  portion  disponible  du  père  ;  et  la 
légitime  est  devenue  une  dette  naturelle  que  le  père  est 
icnu  d'acquitter  avant  de  faire  des  actes  de  libéralité.  Le  lé— 
gilimaire  la  prend,  à  la  vérité,  comme  héritier;  mais  lors- 
(]ue,  pour  s'en  remplir,  il  est  obligé  de  demander  la  réduc- 
tion ,  il  a ,  sous  ce  rapport,  un  caractère  particulier,  et  devient 
créancier  lui-même. 

Les  créanciers  de  la  succession  n'y  trouvant  plus  les  biens 
donnés  par  le  père,  il  ne  peut  résulter  de  ces  donations  au- 
cun bénéfice  en  leur  faveur. 

M.  Bermer  dit  que  la  question  peut  s'éclaircir  en  ne  cu- 
mulant pas  des  objets  différens. 
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La  difficulté  ne  réside  pas  dans  le  point  de  savoir  si  les 
créanciers  du  lUj'unt  auront  l'action  en  réduction  :  personne 
u'a  pi'oposé  de  la  leur  accorder  directement  contre  le  dona- 
taire. 

La  difficulté  ne  consiste  pas  non  plus  à  savoir  si  les  créan- 
ciers du  défunt  auront  action  contre  l'enfant,  afin  qu'il  exerce 
son  droit  contre  le  donataire  ;  car  i°  cet  enfant  n'est  pas  leur 
débiteur ,  à  moins  qu'il  n'ait  d'ailleurs  fait  acte  d'héritier  ; 
2"  l'exercice  d'un  droit  personnel  essentiellement  fonde  sur 
la  volonté  pure  de  celui  à  qui  il  est  accordé  ne  peut  devenir 
l'eflet  de  la  contrainte. 

Ainsi,  en  analysant  bien  la  discussion  ,  l'article  25  j)eut 
être  adoj)té  ,  sauf  à  statuer  sur  un  cas  ultérieur  indépendant 
de  cet  article;  savoir,  celui  où  l'enfant,  ayant  usé  de  son  droit 
de  réduction,  prétendrait  en  retenir  l'ellet  sans  être  tenu  de 
payer  les  créanciers  de  son  père. 

Là  ,  selon  l'opinant ,  est  le  ])oint  de  la  difficulté ,  et  sur  le- 
quel il  ne  peut  partager  l'opinion  de  M.  Portails  ;  car  il  n'est 
pas  possible  de  voir  seulement  \ enfant  dans  \ individu  qui 
exerce  ce  droit,  mais  bien  aussi  X héritier  aw.  n)oins  légiti- 
Miaire  ,  et  dès  là  obligé  envers  les  créanciers.  Inutilement 
a-ton  dit  que  l'action  en  réduction  deviendrait  par  là  illu- 
soii'e  ;  elle  le  deviendrait ,  sans  doute  ,  dans  la  supposition 
extrême  où  les  dettes  du  défunt  absorberaient  toute  la  por- 
tion sujette  à  réduction  ;  mais  ce  cas  ne  sera  pas  le  plus  fré- 
quent. 

En  toute  hypothèse  ,  l'enfant  fera  son  calcul.  Si  l'exercice 
de  son  droit  doit  lui  devenir  onéreux  ,  il  s'en  abstiendra  : 
mais  s'il  en  use ,  il  ne  doit  en  recueillir  les  avantages  qu'avec 
les  charges;  et  il  faut  ramener  la  législation  à  ce  point,  si 
elle  y  est  contraire. 

Le  Consul  CAMBAcÉai;s  dit  que  le  système  proposé  cliange 
sans  utilité  le  droit  existant.  Pour  justifier  cette  assertion  ,  i! 
suffit  de  connaître  ce  qui  se  pratique  lors  du  retranchement 
des  donations  pour  la  légitime  des  enfans  ,  et  de  rappeler  les 
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principes  tle  la  matière.  Un  père  de  i'ainilie  meurt  après  avoir 
disposé  de  son  vivant  d'une  })artie  de  ses  biens  par  des  tlo- 
nations  entre-vifs  ;  que  font  les  enfans  qui  lui  survivent  pou»' 
parvenir  au  règlement  de  la  légitime?  Ils  procèdent  à  la 
composition  du  patrimoine  .  dans  lequel  ils  font  entrer  ,  non 
seulement  les  biens  que  le  père  a  laissés  en  mourant,  mais 
encore  ceux  qu'il  avait  précédemment  donnés.  Si  les  biens 
existans  suffisent  pour  remplir  les  enfans  de  leur  légitime  , 
on  les  leur  expédie ,  et  tout  est  consommé  ;  s'il  y  a  insuffi- 
sance ,  on  retranche  ces  donations  en  commençant  par  la  der- 
nière. Dans  le  cas  où  le  père  ne  laisserait  aucun  bien,  la  ma- 
nière d'opérer  est  toujours  la  même.  On  voit  que ,  dans  les 
deux  espèces ,  la  donation  semble  ])erdre  son  caractère  d'ir- 
révocabilité  ,  puisque  les  biens  {|ui  la  composent  sont  ravis 
en  tout  ou  en  partie  au  donataire  ,  pour  servir  à  remplir  les 
enfans  de  leur  légitime.  Le  motif  de  la  loi  est  que  la  légitime 
doit  être  considérée  comme  une;  dette  sacrée,  qu'il  faut  tou- 
jours acquitter  sur  ce  qui  se  trouve  exister  de  l'hoirie  pater- 
nelle ,  substantia'  pntcriiœ  ^  et  que  les  dispositions  à  litre  gra- 
tuit qu'un  père  ou  une  mère  font  contiennent  toujours  cette 
condition  tacite  du  retranchement  pour  la  légitime  des  en- 
fans. Ce  qui  vient  d'être  dit ,  ajoute  le  Consul,  est  fondé  sur 
la  législation  romaine ,  sur  l'autorité  des  docteurs  et  sur  les 
dispositions  précises  de  l'ordonnance  de  1731,  aux  articles  34 
et  35  :  soit  avant,  soit  depuis  la  publication  de  cette  ordon- 
nance ,  personne  n'a  ])ensé  que  les  donations  sujettes  au  re- 
tranchement pour  la  légitime  fussent  affectées  au  droit  des 
créanciers  ;  ceux-ci  n'en  ont  aucun  sur  les  biens  qui  sont  mis 
hors  de  la  main  de  leur  débiteur  ;  et  il  serait  étrange  de  leur 
donner  une  action  récursoire  sur  les  enfans ,  puisque  ceux-ci 
n'ont  pris  aucun  engagement  envers  eux ,  et  que  le  retran- 
chement des  donations  qui  leur  est  accordé  est  une  sorte 
d'exorbitance  du  droit  commun  dont  eux  seuls  doivent  pro- 
fiter. 

Lt  Premier   Conscl.  dit  que  la   loi  semble  autoriser  la 
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fraude  ,  en  décidant  que ,  lorsqu'il  y  a  des  dettes  ,  les  enfans 
conserveront  une  portion  de  la  succession  ,  sans  néanmoins 
payer  les  créanciers. 

M.  Maleville  dit  que  ,  dans  le  cours  de  la  discussion,  on 
a  mal  à  propos  supposé  que  le  légitimaive  agissait  nécessai- 
rement comme  héritier.  Si  c'était  en  cette  qualité ,  il  serait 
obligé  de  maintenir  la  donation  ,  comme  tous  les  autres  con- 
trats souscrits  par  le  défunt,  au  lieu  d'èlre  reçu  à  la  faire  re- 
trancher. 

M.  Real  dit  que  ,  s'il  est  démontré  que  lelégitimaire  n'est 
])as  nécessairement  héritier  ,  il  abandonne  l  opinion  qu'il  a 
suivie  ;  car  elle  est  uniquement  fondée  sur  ce  qu'il  pense  que 
l'enfant  qui  exerce  son  action  fait  acte  d'héritier  :  mais  pour 
compléter  sa  démonstration  ,  M.  Malcville  doit  prouver  cjue 
le  successible  c[ui  renoncerait  pourrait ,  malgré  sa  renoncia- 
tion ,  exercer  son  action  en  légitime. 

M.  Maleville  répond  que  ce  n'est  là  qu'une  équivoque. 
Sans  doute  le  légitimaire  cjui  aurait  répudié  l'hérédité  de  son 
père  ne  serait  pas  reçu  à  quereller  les  donations,  parce  que 
les  donataires  lui  diraient  que  ,  s'il  ne  l'avait  pas  répudiée  , 
il  aurait  pu  trouver  dans  la  succession  sa  légitime  ;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  pour  cela  cjue  ce  suit  comme  héritier  qu'il  de- 
mande le  retranchement  de  la  donation ,  et  que ,  par  une 
conséquence  ultérieure ,  il  soit  tenu  au  paiement  des  dettes 
contractées  depuis  ;  le  contraire  est  évidemment  prouvé  , 
puisque  en  cette  qualité  d'héritier,  il  serait  obligé  de  main- 
tenir cette  donation.  C'est  comme  enfant  et  non  comme  hé- 
ritier ;  c'est  comme  n'ayant  pu  être  privé  de  sa  légitime  par 
des  dispositions  à  titre  gratuit,  qu'il  retranche  ces  donations 
excessives  ,  et  qu'il  se  met,  par  l'autorité  de  la  loi,  à  la  place 
des  donataires  :  mais  de  même  cjue  les  donataires  ne  pou- 
vaient être  inquiétés  par  des  créanciers  postérieurs,  l'enfant 
qui  remplace  ces  donataires  ne  peut  pas  l'être  davantage. 
Pour  soutenir  le  contraire  il  faudrait  supposer  cjue  c'est 
dans  la  succession  de  son  père ,  et  par  un  effet  de  sa  volonté 
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qu'il  prend  les  biens  retranches ,  tandis  <ju'il  est  constant 
(lue  ces  biens  étaient  liors  de  la  succession  ,  et  que  c'est  par 
le  benelicc  seul  de  la  loi  ,  et  en  contrevenant  à  la  volonté  de 
son  père  ,  qui  en  avait  disposé  en  faveur  d'un  autre ,  que  le 
légitiujaire  s'en  saisit. 

Qu'est-ce  ,  au  surplus,  que  cette  qualité  d'héritier  qu'on 
attache  au  légitiniaire?  On  sait  bien  que  l'ordonnance  de  i  n35 
a  voulu  (jue  la  légitime  fût  laissée  à  titre  d  institution  :  mais 
ce  n'est  là  qu'un  titre  d'honneur,  et  qui  n'a,  dans  le  fait , 
aucuiie  réalité  inuncdiate  ;  et  rien  de  plus  certain  que  cette 
niaxinie  ,  L^itima  est  quotn  bnnoritm  ,  noff  iKCfcditntis.  'D.xwi 
les  pays  où  l'institution  d'héritier  avait  lieu  ,  le  mot  Iri^iti- 
inairc  l'st  toujours  employé  par  opposition  à  celui  d'héritier 
seul  tenu  au  paiement  des  dettes. 

Le  CoNSb'L  CambacéuÈs  dit  que  la  qualité  de  légitimaire  ne 
suppose  pas  nécessairement  la  qualité  d'héritier,  ])uisque  les 
enfans  à  qui  le  testateur  a  ôté  cette  dernière  qualité  en  in- 
stituant un  étranger ,  ont  néanmoins  le  droit  de  retenir  la 
(jiiartc  Jdlcidie. 

M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  si  la  loi 
civile  autorisait  les  enfans  à  retenir  une  partie  des  biens  du 
père  sans  ]iayer  ses  dettes,  elle  serait  en  contradiction  avec 
la  loi  politique  qui ,  dans  le  même  cas,  les  prive  des  droits 
de  citoyen. 

M.  Maleville  dit  que  la  Constitution  parle  des  enfans  (jui 
profitent  des  biens  de  leur  père  sans  payer  ses  dettes  ,  ce  qui 
ne  se  trouve  pas  ici,  puisque  rien  n'est  moins  nôirc  (pie  ce 
dont  nous  avons  disposé  en  faveur  d'autrui. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  contre  les  mœurs  qu'un 
fds  opulent  ne  paie  point  les  dettes  de  son  père. 

?il.  Treilhabd  dit  qu'en  formant  des  liypothèses ,  il  est 
facile  d'attaquer  la  loi  la  plus  sage  et  de  justifier  la  loi  la  plus 
insensée. 

Le  système  que  propose  la  section  a  été  amené  par  des 
idées  fort  simples  et  qu'il  importe  de  rappeler.  On  s'est  dit  : 
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un  individu  ne  contracte  point  avec  un  ciéancior  l'engago- 
nienl,  de  ne  plus  disposer  de  ses  biens.  La  fraude  n'est  point 
comprise  dans  le  droit  c|ue  le  débiteur  se  réserve  :  elle  ferait 
un  receleur  et  non  un  donataire.  Celui  qui  donne  s'expropiie 
de  la  même  manière  cjue  celui  qui  vend.  Or,  lorsqu'un  dé- 
biteur meurt ,  les  créanciers  n'ont  droit  que  sur  ce  qu'ils 
trouvent  dans  la  succession  ;  donc  ils  n'en  ont  aucun  sur  ce 
qui  a  été  donné  ou  ce  qui  a  été  vendu. 

Cependant,  le  déiunt  laisse  des  en  fans  à  qui  la  loi  réser- 
vait une  portion  de  ses  biens  et  le  droit  de  reprendre  le  com- 
plément sur  les  biens  donnés  à  leurs  frères.  Ce  n'est  point  le 
créancier  que  la  loi  a  voulu  favoriser,  c'est  l'enfant  seul;  car 
s'il  n'existait  point,  ou  s'il  n'exerçait  point  son  droit,  le 
créancier  n'aurait  rien  à  ];rétendre.  Il  ne  lui  est  pas  plus  per- 
mis d'attaquer  la  donation  après  la  mort  du  débiteur  que 
pendant  sa  vie.  L'article  est  donc  dans  les  principes ,  et  con- 
cordant avec  les  dispositions  adoptées. 

Ainsj,  sans  exannner  si  le  légitimaire  est  héritier  ou  créan- 
cier, il  est  sage  de  décider  que  l'action  en  réduction  ne  pro- 
fitera qu'à  lui  seul. 

M.  BocLAY  observe  qu'on  s'est  appuyé  ,  pour  soutenir  l'ar- 
ticle, sur  ce  que  la  donation  est  irrévocable  et  étrangère  au 
créancier.  Cependant  elle  ne  produit  pas  une  expropriation 
aussi  parfaite  que  la  vente  ,  puisqu'elle  est  sujette  à  réduc- 
tion pour  compléter  la  légitime.  Cette  circonstance  prouve 
que  l'irrévocabilité  absolue  n'est  pas  de  la  nature  de  la  do- 
nation, et  que  son  existence  est  subordonnée  à  l'état  où  se 
trouve  la  succession . 

M.  Cretet  dit  qu'il  serait  permis  à  un  père  de  mettre  dans 
un  acte  de  donation  une  clause  qui  obligerait  le  donataire  à 
con:ipléter  la  légitime  des  enfans  :  or,  la  loi  proposée  se  borne 
à  réparer  l'oubli  des  donateurs. 

M.  Bigot-Phéameneu  dit  que  c'est  ici  un  combat  entre 
l'intérêt  du  légitimaire,  l'intérêt  du  donateur  et  l'intérêt  du. 
créancier. 
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Le  droit  reçu  dc'cido  en  faveur  du  légitiiiiaire  ,  parce  qu'il 
est  de  l'intérêt  do  la  société  que  des  enfans  ne  soient  ]>as  en- 
tièrement dépouilles  par  leur  père.  Si,  par  innovation,  l'in— 
lérèt  du  legiliniaire  est  e'carte ,  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  con- 
tours qu'entre  l'intérêt  du  donataire  etl'intérèt  du  créancier, 
le  donataire  mérite  la  préférence,  et  il  convient  de  le  dé— 
cliare;er  de  l'obligation  de  fournir  la  légitime  ,  car  ce  n'est 
qu'au  profit  des  enfans  qu'on  l'a  soumis  à  la  réduction. 
L'intérêt  des  créanciers  ne  devrait  pas  l'emporter  sur  le  droit 
de  propriété  qui  apj)artient  au  donataire  ;  et  il  serait  injuste 
de  l'obliger,  par  une  rétroactivité  odieuse,  de  se  soumettre 
à  payer  des  dettes  qui  sont  postéiùeures  à  la  donation. 

M.  Bérenger  dit  que  la  question  de  la  réduction  est  celle 
dont  il  iuqjorte  en  effet  de  s'occuper.  Sous  tous  les  rap- 
ports ,  la  réduction  rend  la  donation  révocable.  On  voudrait 
cependant  qu'elle  ne  le  fût  point ,  afin  que  la  ])ropiiété  ne 
fût  pas  incertaine  :  mais  la  propriété  est-elle  certaine  lorsque 
le  recours  de  l'enfant  peut  l'anéantir?  Le  cas  le  plus  favo- 
rable au  système  de  la  réduction  est  celui  où  le  donateur 
entre— vifs  a  excédé  sa  portion  disponible.  L'intérêt  personnel 
lendra  toujours  ce  cas  fort  rare  ;  car ,  par  les  libéralités  de 
cette  nature,  le  donateur  se  dépouille  actuellement,  et  ce 
sacrifice  deviendra  un  indice  que  la  donation  est  faite  de 
bonne  foi  et  dans  la  proportion  de  la  portion  disponible. 

Il  est  possible  que  depuis  la  donation  le  patrimoine  du 
père  ait  beaucoup  diminué  ;  alors  les  enfans  ne  doivent  exer- 
cer leurs  droits  que  sur  les  biens  tpii  restent,  car  si  on  re- 
montait jusqu'à  la  donation  ,  la  légitime  devrait  être  mesurée 
sur  ce  que  le  père  possédait  au  moment  oii  il  a  donné. 

Le  système  de  la  réduction  rend  la  possession  du  dona- 
taire qui  use  sagement  de  sa  propriété  plus  défavorable  que 
celle  du  donataire  qui  en  abuse.  Elle  l'invite  à  dénaturer  sou 
bien  et  à  le  consumer,  car  la  réduction  peut  le  lui  faire  per- 
dre s'il  le  conserve. 

Ce  sera  surtout  par  rapport  aux  donations  à  cause  de  ma- 
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liage  qu'on  apercevra  combien  il  est  dangereux  de  ne  laisser 
au  donataire  qu'une  propriété  incertaine. 

L'opinant  ne  s'oppose  pointa  ce  que  l'article  25  soitadopté; 
mais  il  voudrait  que  l'article  22  fût  examiné  de  nouveau. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  la  donation  n'était  pas  ré- 
ductible, même  dans  le  cas  où  le  père  a  excédé  sa  portion 
disponible,  la  disposition  qui  donne  une  légitime  aux  enfans 
deviendrait  illusoire. 

Le  Conseil  décide, 

1°.  Que  l'action  en  réduction  aura  lieu  conti'e  les  enfans 
donataires  ; 

2°.  Que  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  exercer 
leur  action  sur  les  biens  que  la  réduction  rend  au  légitimaire. 


(  Procès-verbal  de  la  séance  du  1 5  ventosc  an  XI.  —  3  mars  1 8o30 

On  reprend  la  discussion  de  la  section  II  du  chapitre  II 
du  titre  des  Donations  cntre-nfs  et  des  Testaniens  ,  relative  n 
la  Réduction  des  Donations  et  Legs. 

L'article  26  est  discuté.  92» 

M.  Tronchet  dit  qu'il  est  juste,  lorsqu'on  forme  la  masse 
des  biens ,  d'estimer  les  immeubles  suivant  la  valeur  qu'ils 
ont  au  temps  du  décès  du  donateur  ,  mais  que  cette  règle  se- 
rait fausse  à  l'égard  des  meubles ,  parce  qu'ils  ont  dû  perdre 
de  leur  prix  ;  qu'ainsi  ,  si  l'on  veut  que  le  donataire  rende 
exactement  ce  qu'il  a  reçu ,  il  est  indispensable  d'estimer  les 
meubles  d'après  la  valeur  qu'ils  avaient  à  l'épocjue  de  la  do- 
nation. Ce  principe  a  déjà  été  consacré  par  le  Conseil  au  titre 
des  Successions  par  la  disposition  relative  au  rapport  du  mo- 
bilier. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  qu'il  y  a  une  extrême  différence 
à  cet  égai'd  entre  l'héritier  et  le  donataire.  D'abord,  le  pre- 
mier rapporte  pour  rendre  les  parts  égales  entre  tous  les  co- 
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paitageans  ;  le  second  n'est  tenu  (jue  de  compléter  la  légi- 
time. 

Ensuite,  le  donataire  a  eu  le  droit  de  disposer,  d'user  et 
d'abuser  pendant  toute  la  vie  du  donateur,  c'est-à-dire  pen- 
dant tout  le  temps  que  la  donation ,  ne  pouvant  être  attaquée, 
lui  attribuait  les  droits  d'un  propriétaire  incomniutable ,  au 
lieu  que  l'héritier  a  su ,  dès  le  princi})e  ,  que  sa  donation  était 
sujette  à  rapport. 

M.  Berlier  ajoute  que  d'ailleurs  la  réduction  ne  tombe 
jamaiss  ur  les  fruits.  Or,  la  jouissance  est,  à  l'égard  des 
choses  fungibles ,  ce  que  la  perception  des  revenus  est  à  l'é- 
gard des  choses  frugifères. 

L'article  est  adopté. 

ri'3       L'article  27  est  adopté. 

9>.r.-97:î  L'article  28  est  adopté  sauf  rédaction ,  et  renvoyé  à  la  sec- 
tion pour  le  rendre  concordant  avec  les  amendemens  admis 
sur  l'article  aS  à  la  dernière  séance. 

9^',        L'article  29  est  ado]>té. 

0'''       L'article  3o  est  discuté. 

M.  Treilhard  demande  s'il  est  nécessaire  d'ériger  la  dis- 
position sur  la  retenue  du  quart  en  règle  absolue.  Il  est  pos- 
sible que  les  legs  particuliers  soient  faits  pour  des  causes  tel- 
lement favorables  ,  que  les  réduire  ce  serait  évidemment 
blesser  l'intention  du  testateur. 

M.  Berlier  répond  que  l'article  3i  donne  au  testateur  le 
pouvoir  de  les  en  affranchir. 

M.  Treilhard  dit  que  quelquefois  le  testateur  oubliera 
d'exprimer  que  le  legs  est  fait  par  préférence,  et  qu'il  en  sera 
surtout  ainsi  lorsqu'il  s'exagérera  sa  fortune. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  si  l'on  donnait  la  préférence 
aux  légataires  particuliers ,  on  interpréterait  la  volonté  du 
défunt  contre  la  présomption  naUirelle  que  le  légataire  uni- 
versel est  celui  qu'il  a  voulu  le  plus  favoriser. 
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M.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  loi  a  suffisamment  pourvu 
à  ce  cas ,  en  avertissant  le  testateur  des  suites  de  son  silence. 
L'article  est  adopté. 

L'article  3 1  est  adopté.  ^-: 

L'article  32  est  discuté.  o^h 

Le  Consul  CambacérÈs  pense  que,  dans  tous  les  cas,  les 
fruits  ne  doivent  être  restitués  que  du  jour  de  la  demande. 
Il  est  possible,  en  effet,  que  le  donataire  les  ait  perçus  de 
bonne  foi ,  parce  qu'il  a  ignoré  l'époque  du  décès  du  do- 
nateur. 

M.  Tronchet  ajoute  que  la  réduction  peut  n'être  deman- 
dée cjue  long-temj)s  après  l'ouverture  de  la  succession ,  et 
cju'alors  un  donataire  de  bonne  foi  se  trouverait  ruiné  par 
une  restitution  trop  considérable. 

C'est  d'ailleurs  une  règle  générale  que  la  restitution  des 
fruits  n'est  due  que  du  jour  de  la  demande. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 

Les  articles  33  et  34  sont  adoptés.  9^f)-o3o 

M.  Tronchet  demande  qu'avant  de  passer  au  cbapitre  sui-   92 1 
vant  la  section  fasse  connaître  les  motifs  qui  ont  déterminé  à 
retrancher  l'article  22  du  titre  (irs  Donations  du  projet  de 
Code  civil. 

Les  rédacteurs  avaient  considéré  que  la  réduction  est  une 
faveur  réservée  aux  seuls  héritiers ,  et  souvent  même  à  quel- 
ques-uns d'entre  eux  seulement.  Or,  les  biens  de  la  succes- 
sion se  partagent  entre  deux  lignes ,  et  par  conséquent  entre 
des  héritiers  de  classes  différentes ,  et  souvent  la  réserve  lé- 
gale n'est  établie  qu'en  faveur  de  l'une  de  ces  classes.  En 
conséquence ,  les  rédacteurs  avaient  pensé  que  ,  pour  exclure 
des  prétentions  contraires  à  l'esprit  de  la  loi,  il  convenait 
d'expliquer  que  l'action  en  réduction  ne  peut  être  exercée 
que  par  celui  et  au  profit  de  celui  pour  qui  la  réserve  est  éta- 
blie ,  et  seulement  dans  la  proportion  qu'il  doit  profiter  de 
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cette  réserve.  Les  dévciopj)eincns  qu'ils  ont  donnés  à  leur 
article  prouvent  qu'il  est  des  cas  où  la  difficulté  peut  se  pré- 
senter. 

M.  Treilhard  dit  que  la  section  a  cru  inutile  de  donner 
une  explication  qui  résulte  évidemment  des  dispositions 
adoptées  sur  la  prohibition  de  disposer  et  sur  la  réserve. 

31.  Troxchet  dit  cju'il  ne  partage  point  cette  opinion  , 
parce  qu'il  est  très— important,  dans  un  Code  destiné  à  établir 
un  droit  absolument  nouveau,  de  prévenir  les  doutes  sur 
l'étendue  que  le  législateur  a  voulu  donner  à  ses  dispositions. 

L'article  22  du  titre  des  Donations  du  projet  de  Code  civil 
est  adopté,  sauf  rédaction. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

•<  Au  décès  du  donateur  ,  la  réduction  de  la  donation  soit 
"  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort ,  ne  peut  être  denismdée 
«  que  par  ceux  des  héritiers  venant  à  succession ,  au  pi'ofit 
•<  desquels  la  loi  a  restreint  la  faculté  de  disposer,  et  que 
"  propoi'tionuellement  à  la  part  qu'ils  recueillent  daiis  la 
«  succession. 

«  Ainsi  les  créanciers ,  donataires  et  légataires  du  défunt 
«  ne  peuvent  demander  cette  réduction. 

«  Dans  les  cas  où  la  loi  pai'tage  la  succession  par  moitié 
<•  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  ,  la  réduction 
•<  n'a  lieu  que  pour  la  jnoitié  de  la  quotité  fixée  par  la  loi,  s'il 
■i  n'y  a  que  l'une  des  deux  lignes  dans  laquelle  il  se  trouve 
«  des  héritiers  ayant  la  qualité  à  laquelle  la  loi  attache  le 
«  droit  de  demander  la  réduction. 

«  Si  dans  l'une  ou  l'autre  ligne ,  ou  dans  chacune  de  ces 
«  lignes ,  il  y  a  plusieurs  héritiers  dont  les  uns  aient  et  les 
'<  autres  n'aient  pas  le  droit  de  demander  la  réduction ,  elle 
"  n'a  lieu  qu'au  profit  de  ceux  à  qui  la  loi  accorde  ce  droit  ; 
«  et  ceux-ci  ne  peuvent  la  demander  que  proportionnclle- 
«  ment  à  la  part  qu'ils  prennent  dans  la  succession.  Si ,  par 
«  exemple ,  il  se  trouve  dans  la  même  ligne  un  oncle  du  dé- 
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«  funt  et  un  neveu  de  ce  même  défunt  qui  concourent  comme 
«  étant  en  égal  degré,  la  rédaction  ne  pourra  être  demandée 
«  que  parle  neveu  ;  et  sa  portion  héréditaire  n'étant  c|ue  du 
«  quart  du  total  de  la  succession,  ou  de  trois  douzièmes,  il 
"  ne  i^ourra  demander  la  réduction  que  pour  les  trois  dou- 
«  zièmes  de  la  quotité  à  laquelle  la  donation  est  réductiLlc 
«  au  profit  des  neveux. 

"  Dans  le  cas  où,  suivant  les  articles du  titre  des 

«  Successions^  les  frères  ou  sœurs  consanguins  ou  utérins  con- 
«  courant  avec  des  frères  germains  ne  partagent  que  dans  la 
«  portion  attribuée  à  leur  ligne  ,  la  réduction  de  la  donation 
«  se  partage  entre  eux  dans  la  proportion  de  leurs  portions 
«  héréditaires.  » 

M.  Bigot-Pré  AMEN  EU  présente  le  chapitre  III ,  intitulé  ^Av 
Donations  entre-vifs. 

La  section  P^  du  chapitre  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  I''®. — De  la  Forme  des  Donations  entre-vifs. 

Art.  35.  «  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront  o^i 
«  passés  devant  notaire  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats , 
«  et  il  en  restera  minute,  sous  peine  de  nullité.  » 

Art.  36.  «  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur,    922 
«  et  ne  produira,  pendant  sa  vie ,  aucun  effet  cjue  du  jour 
«  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes  exprès. 

«  L'acceptation  pourra  être  faite  par  un  acte  postérieur  ; 
«  mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet  que  du  jour  de  l'acte 
«  qui  constatera  l'acceptation.  » 

Art.  37.  «  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit   rj" 
«  être  faite  par  lui,  ou,  en  son  nom,  par  son  mandataire 
«  général  ou  spécial,  dont  la  ])rocuration  passée  devant  no- 
«  taire  est  annexée  à  l'acte  de  donation.  » 

Art.  38.  «  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  do-  934 
«  nation  sans  le  consentement  de  son  mari,  ou,  en  cas  de 
•<  refus  du  mari,  sans  autorisation  du  juge.  )> 

XII.  23 
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;)V,  Art.  39.  «  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipe 
»  ou  à  un  interdit  devra  être  acce])tée  |)ar  son  tuteur,  oon- 
"  formément  à  l'article  -jG  au  titre  de  la  Minorité. 

«  Le  mineur  émancipé  ])ourra  accepter  avec  l'assistance  de 
«  son  curateui'. 

«  Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non 
»  émancipé,  ouïes  autres  ascendans ,  même  du  vivant  des 
t>  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs 
«  du  mineur,  pourroni,  accepter  pour  lui.  » 

i!J"  Art.  L\o.  '<  Le  sourd— muet  qui  saura  écrire  pourra  accepter 
«  lui-même  ,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

"  S'il  ne  sait  pas  écrire  ,  l'acceptation  doit  être  faite  ])ar 
»  un  curateur  nommé  à  cet  effet.  » 

737  Art.  4i-  «Les  donations  faites  au  profit  dliospices ,  des 
'<  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissemens  d'utilité  pu- 
»  blique,  seront  acceptées  par  les  administrateurs  de  ces 
«  comnmnes  ou  établissemens ,  après  y  avoir  été  dûment 
»  autorisés.  » 

i^i<-  Art.  4^.  "  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par 
«  le  seul  consentement  des  ]>arties  ;  et  la  ])ropriété  des  objets 
Il  donnés  sera  transférée  au  donataire  sans  (|u'il  soit  besoin 
<<  d'autre  tradition ,  et  sauf  l'état  estimatif  requis  par  l'ar- 
u  ticle  5i  ci-après.  » 

939  Art.  43.  "  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles 
<i  d'bypotlièques  ,  la  transcription  des  actes  contenant  la  do- 
'<  nation  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans 
«  l'arrondissement  desquels  les  biens  sont  situés.  >• 

oîo  Art.  44-  "  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du 
«  mari,  lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme;  et 
«  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité,  la  fenmie  pourra 
<  y  faire  procéder  sans  autorisation. 

«  Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs ,  à  des  in- 
>i  terdits  ou  à  des  établissemens  publics,  la  transcription  sera 
.<  à  la  charge  des  tuteurs,  curateurs  ou  administrateurs.  » 

iAi        Art.  45.  «  Les  mineurs ,  les  interdits  ,  les  femmes  mariées, 


DES    DONATIONS    ET    DES    TESTAMENS.  ÛO'j 

«  ne  seront  pas  restltue's  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de 

«  transcription  des  donations  ;  sauf  leur  recours  contre  leurs 

«<  tuteurs  ou  maris ,  s'il  y  échet ,  et  sans  que  la  restitution 

«  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas  même  où  lesdits  tuteurs  et 

«  maris  se  trouveraient  insolvables.  » 

Art.  46.  La  donation  entre-vifs  qui  n'a  pas  été  acceptée    a  p.  94^ 

«  pendant  la  vie  du  donateur ,  et  celle  qui  est  faite  dans  les 

«  six  jours  qui  précèdent  celui   de  la  mort,  ne  valent  que 

«  comme  dispositions  à  cause  de  mort.  » 

Art.  47-  "  Un  Français  qui,  se  trouvant  en  pays  étranger ,  .'.p. 9^2 et 
...  jH,  .         .  599-1000 

«  veut  donner  entre-vils,  soit  à  un  Français,  soit  à  un  étran-  " 

«<  ger,  doit  en  faire  dresser  l'acte  public  et  autbentique  avcr, 

«  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé ,  et , 

«  au  surplus,  se  conformer  aux  lois  françaises.  » 

L'article  35  est  adopté.  93 r 

L'article  36  est  discuté.  932 

M.  Maleville  demande  si  cet  article  abolit  l'exception 
faite  par  l'ordonnance  de  l'jSi  ,  k  l'égard  des  donations  por- 
tées dans  les  contrats  de  mariage.  Elles  n'étaient  point  nulles 
faute  d'acceptation.  Il  serait  trop  dur  en  effet  d'anéantir  de  s 
libéralités  sur  la  foi  desquelles  le  mariage  s'est  contracté,  el 
qui  ont  procuré  à  l'Etat  l'établissement  d'une  nouvelle  fa- 
mille ,  par  la  seule  raison  que  le  notaire  aurait  omis  d'ex- 
primer qu'elles  sont  acceptées. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cette  exception  universel- 
lement reçue  est  dans  la  nature  des  choses. 

M.  Treilhard  répond  que  la  place  naturelle  de  cette  dis- 
position est  dans  le  cliapitre  particulier  des  donations  à 
cause  de  mariage. 

La  discussion  de  la  proposition  de  M.  Maleville  est  ajournée 
à  ce  chapitre. 

L'article  est  adopté. 

L'article  Z"j  est  discuté.  933 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  ,  dans  l'ordre  existant , 

23. 
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les  donations  ne  peuvent  être  acceptées  qu'en  vertu  d'un 
mandat  spc'cial.  Cette  règle  lui  semble  devoir  être  conservée. 

i^î.  Tronchet  dit  que  les  personnes  qui  entreprennent  un 
voyage  de  long  cours  laissent  ordinairement  une  procura- 
tion générale  par  laquelle  ils  donnent  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  l'administration  de  leurs  affaires;  mais  ces 
sortes  de  procurations  n'ont  janjais  paru  donner  au  manda- 
taire le  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite  au  mandant ,  à 
moins  qu'elles  ne  le  lui  attribuassent  par  une  clause  spéciale. 
Il  est  donc  nécessaire  de  changer  la  rédaction  de  l'ai^ticle  , 
«■t  d'explicjuer  que  la  donation  ne  pourra  être  acceptée  qu'en 
vertu  d'une  procuration  spéciale,  ou  d'une  procuration  gé- 
nérale contenant  le  mandat  spécial  d'accepter  toute  donation 
qui  pourrait  lui  être  faite. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement- 

f>34        L'article  38  est  adopté. 

93s       L'article  3q  est  discuté. 

M.  Berlier  attaque  la  disposition  cjui  autorise  les  ascen- 
dans  à  accepter  la  donation  faite  à  leur  petit-fds  mineur , 
même  du  vivant  de  ses  père  et  mère.  Elle  lui  ])araît  envers 
ces  derniers  une  injure  que  ne  peut  justifier  ni  la  faveur  des 
donations  ni  même  la  nécessité,  carie  cas  prévu  par  l'article 
ne  se  jîiésentera  que  rarement. 

M.  Treiliiard  ajoute  que  d'ailleurs  les  pères  peuvent  avoir 
de  justes  motifs  de  ne  point  accepter  la  donation. 

M.  Tronchet  dit  que  la  disposition  qu'on  attaque  se  trouve 
dans  l'ordonnance  de  i'j3i  ,  et  qu'au  surplus  elle  est  juste. 
Le  père  peut  être  absent  ;  il  peut  repousser  la  donation  par 
un  motif  de  haine  contre  son  fils  ,  ou  par  le  motif  non  moins 
odieux  de  son  intérêt  personnel ,  comme  dans  le  cas  où  lui- 
même  est  l'héritier  du  donateur.  Pourquoi  priver  le  mineur 
de  l'appui  de  son  aieul ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  ijui 
ne  peut  être  cpi'avantageux  .' 

M.  Treit.haud  dit  que  si    les  donations  étaient  toujours- 
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avantageuses  aux  mineurs,  il  serait  déraisonnable  de  ne  pas 
leur  accorder  le  droit  de  les  accepter  sans  autorisation. 

11  y  aurait  de  l'inconvenance  à  permettre  une  sorte  d'appel 
du  père  aux  asccndaus  supérieurs.  Cette  considération  doit 
déterminer  à  limiter  les  dispositions  de  l'article  au  cas  où  le 
père  est  absent. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  importe  aussi  de  ne  point 
perdre  de  vue  le  cas  où  le  refus  du  père  a  pour  cause  son 
intérêt  personnel.  Il  arrive  très-souvent  que  le  parent  d'un 
père  dissipateur  transmet  par  donation  son  hérédité  aux 
enfans  de  ce  père. 

Le  Premier  Consul  vient  présider  la  séance. 

M.  Bigot-Préameneu  rend  compte  de  l'état  de  la  délibé- 
ration. 

M.  Treilhard  dit  que  ses  observations  sont  principale- 
ment dirigées  contre  la  rédaction  de  l'article ,  parce  qu'elle 
présente  l'idée  d'un  appel.  Il  voudrait  qu'on  s'exprimâl  ainsi  : 
les  pères  et  mères ,  et  à  leur  défaut  les  autres  ascciulans. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  qu'il  ne  s'agit  }  as  seulement  de 
la  rédaction  ,  mais  de  la  question  de  savoir  si  la  loi  doit  pré- 
voir le  refus  du  père  et  offrir  ,  en  ce  cas  ,  un  secours  au  mi- 
neur. 

Les  donations  sont  en  général  avantageuses  au  donataire  ; 
ainsi,  si  le  père  refuse  d'accepter  la  donation  faite  à  son  fils 
mineur,  il  est  pi'ésumable  que  ce  n'est  point  en  vue  de  l'in- 
térêt du  donataire.  Il  faut  donc  empêcher  que  ce  refus  n'ait 
l'efiét  d'enlever  au  mineur  l'avantage  de  la  donation. 

Au  reste ,  le  moj  en  qu'on  propose  n'a  rien  d'injurieux  pour 
le  père;  car  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  acte  d'autorité  pater- 
nelle ,  mais  d'une  simple  fornialité  qu'il  importe  {Jêu  de  faire 
rempli  par  une  ]iersonne  ou  par  une  autre. 

M.  Treilhaud  dit  qu'il  ne  p^artage  point  cette  opinion.  Les 
donations  peuvent  être  modifiées  par  des  conditions  ([ui  les 
rendent  onéreuses  au  donataire.  C'est  par  cette  raison  qu'on 
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n'a  point  laissé  au  mineur  le  droit  de  les  accepter  sans  y 
être  autorisé. 

Ce  serait  troubler  la  honne  intelligence  des  familles  que  d'y 
élever  un  tribunal  domestique  contre  un  tribunal  domestique. 

Au  reste,  derrière  le  ])ère  sont  les  tribunaux  qui  peuvent 
autoriser  une  acceptation  qu'il  aurait  injustement  refusée,  ce 
(jui  ne  peut  pas  se  supposer. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  le  donataire  est  ici  la  partie 
la  plus  intéressée ,  et.que  le  législateur  ne  doit  point  s'arrêter 
à  des  considérations  qui  l'empêcheraient  de  multiplier ,  en 
faveur  du  ûls  ,  les  moyens  de  profiter  de  la  donation. 

M.  Tronchet  est  entièrement  de  cet  avis. 

Il  ne  voit  pas  les  mêmes  inconvéniens  que  M.  Trcilhard 
dans  cette  espèce  d'appel  du  père  à  l'a'ieul. 

On  a  dit  :  Les  tribunaux  répareront  l'injustice  du  père  qui 
refuse  d'acce|)ter  pour  son  fils. 

Biais  ,  d'aboid ,  par  qui  le  recours  sera-t-il  exercé? Ensuite 
ne  sera-t-il  pas  jilus  injurieux  pour  le  père  d'entendre  son 
fils  lui  prêter  des  motifs  honteux  et  déraisonnables  que  de  se 
voir  suppléer  par  l'aieul  ? 

L'article  est  adopté. 

y3G        L'article  4o  est  adopté. 

93;        L'article  4i  fst  discuté. 

M.  JoLLivET  dit  que  si  la  donation  ne  pouvait  s'accomplir 
(]ue  par  l'acceptation  faite  en  vertu  de  l'autorisatioa  du  gou- 
vernement, la  mort  du  donateur  ou  son  changement  de 
volonté,  survenu  dans  l'intervalle,  priverait  les  hospices 
(lu  bénéfice  de  la  donation.  Il  semble  donc  que  l'acceptation 
])rovisoire  des  administrateurs  devrait  d'abord  donner  à  l'acte 
SCS  effets,  à  la  charge  de  confirmation  par  le  gouvernement. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  (ju'on  ne  peut,  par  aucune  con- 
sidération ,  supposer  aux  administrateurs  le  pouvoir  d'ac- 
cepter sans  y  être  autorisés. 

L'article  est  adopté. 
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L'article  42  est  adopte.  ^iii 

L'article  43  est  discuté.  y  ;.j 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  cet  article  déroge  au  droit 
très-anciennement  établi  d'assurer  aux  donations  leur  pu- 
blicité par  la  voie  de  l'insinuation  ;  mais  ce  diangement  doit 
être  le»  suite  de  celui  qui  est  intervenu  dans  une  autre  partie 
de  la  législation.  îl  existe  aujourd'bui  des  bureaux  d'iiypo- 
théques  où  les  actes  translatifs  de  propriété  doivent  être 
inscrits  pour  opérer  l'expropriation.  La  majorité  de  la  section 
a  donc  pensé  que  la  loi  établissant  une  formalité  qui  doit 
être  nécessairement  renqilic  pour  que  la  donation  ait  s<'s 
efléts,  la  publicité  en  était  assurée  par  ce  moyen. 

Les  membres  de  la  section  qui  ont  adopté  une  opinion 
différente  se  sont  fondés  sur  ce  qu'on  connaît  des  donations 
non  sujettes  à  transcription,  comme  sont  les  donations  de 
meubles ,  et  que  cependant  il  est  nécessaire  de  leur  donner 
également  de  la  publicité ,  lorsque  le  donateur  se  réserve 
l'usufruit  des  choses  données. 

La  majorité  de  la  section  ne  s'est  point  rendue  à  ces  obser- 
vations.  Il  lui  a  semblé  que,  pour  quelques  espèces  de  donations 
qui  sont  toujours  très-rares,  il  ne  fallait  point  soumettre  le 
plus  grand  nombre  de  ces  sortes  d'actes  à  une  formalité  em- 
barrassante et  inutile. 

On  a,  au  surplus,  dans  l'une  et  dans  l'autre  opinion,  en- 
tendu que  rien  n'était  préjugé  sur  le  système  hypothécaire  , 
qui  n'était  point  l'objet  de  la  discussion. 

M.  Tronchet  dit  que  la  loi  qui  ordonne  l'insinuation  a 
continué  tl'ètre  exécutée  même  depuis  l'établissement  du 
régime  hypothécaire  ,  qu'elle  peut  donc  conserver  encore  ses 
effets;  mais  il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  confirmer  dès  à 
présent  ce  régime,  qui  mérite  d'être  soumis  à  un  examen  ap- 
profondi ,  au  lieu  qu'il  n'y  en  a  aucun  à  laisser  les  choses 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  jus(ju'à  ce  qu'on  ait  prononcé 
sur  k'  sort  de  la  loi  du  i  1  brumaire  au  A' IL 
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-M.  Treilhahi)  dit  que  rincoiivtiuicnt  serait  do  cîoiibler  les 
{"rais  pour  soviiiiettic  les  donations  à  une  formalité,  désormais 
inutile ,  puisque  la  transcription  sur  les  registres  hvpotlié— 
maires  est  inévitabli";  que  d'ailleurs  ces  registres  assurent 
mieux  la  publicité  de  la  donation  (|ue  les  registres  beaucoup 
plus  obscurs  de  rii.siiiuation. 

Au  surj)lus  ,  l'article  ne  prt-juge  rien  sur  la  loi  du  i  l'ijiu- 
inaire  an  \II.  Si  dans  la  suite  elle  est  réformée,  on  pourra 
créer  des  bureaux  d'insinuation  ,  en  supposant  qu'ils  soient 
nécessaires. 

M.  Cigot-Préameneu  dit  que  les  droits  d'insinuation  sont 
peu  considérables  ,  et  qu'après  la  loi  rendue  par  l'Assemblée 
constituante  sur  l'cnreglstrenient,  il  fut  reconnu  par  les  tri- 
bunaux que  l'insinuation  n'était  ])as  supprimée. 

Le  point  le  plus  important  est  de  ne  rien  préjuger  sur  le 
régime  bypotliécaire. 

11  sera  facile ,  dit-on,  de  icfoiisier  la  disposition  qui  va  être 
adoptée ,  si  elle  ne  s'accorde  pas  avec  le  nouveau  système  des 
hypothèques. 

Mais  l'opinion  de  IM.  Tronchet  est  beaucoup  plus  simple. 
Pourquoi  ne  pas  maintenir  le  mode  reçu  jusqu'ici ,  afin  de  se 
mieux  conserver  la  plus  entière  liberté  par  rapport  à  la  loi 
du  II  brumaire  an  VII?  C'est  dans  cette  vue  qu'on  a  eu 
l'attention  de  ne  placer  dans  les  autres  dispositions  du  Code 
civil  aucune  expression  de  laciuelle  on  pût  inférer  c|ue  le 
régime  hypothécaire  sera  conservé  ou  changé.  Il  n'est  point 
(ie  la  sagesse  du  législateur  d'arrêter  les  dispositions  dont  les 
bases  ne  sont  j)as  encore  fixes. 

M.  Tkonchet  j)ense  que  ])ouv  n'établir  aucun  préjugé  il 
convient  de  garder  le  silence  sur  l'une  et  l'autre  formalité. 

M.  JoLLivET  dit  qu'en  prescrivant  l'insinuation,  l'ordon- 
nance de  i^Si  ne  s'est  proposé  d'autre  but  que  de  i-endre  les 
donations  publiques;  que  la  loi  du  ii  brumaire  an  A  II  a, 
dans  les  mêmes  vues ,  ordonné  la  transcription ,  et  qvie  les 
donations  y  sont  sujettes. 
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Aussi ,  dans  beaucoup  de  départemens  ,  on  a  été  frappé  de 
l'inutilité  de  rinsinuation  depuis  que  la  transcription  est  de- 
venue indispensable.  Dans  ceux  où  cette  première  formalité 
a  été  conservée,  on  ne  s'y  est  déterminé  que  d'après  des 
circulaires  de  la  régie  qui  n'avaient  d'autre  objet  que  de 
conserver  le  droit  fiscal. 

L'insinuation  n'est  donc  pas  d'un  usage  universel,  tandis 
que  la  transcrij^tion  a  lieu  sur  tous  les  points  de  la  Républi- 
que. 

M.  Tronchlt  dit  que  l'insinuation  avait,  dans  son  prin- 
cipe et  dans  ses  eîTets,  un  objet  beaucoup  plus  étendu  et 
beaucoup  plus  avantageux  que  la  transcription  ;  elle  garan- 
tissait les  héritiers  du  danger  d'accepter  une  succession  de- 
venue onéreuse  par  l'effet  d'une  donation  faite  avec  réserve 
d'usufruit.  Il  leur  était  facile  ,  en  parcourant  le  registre  par- 
ticulier des  insinuations,  beaucoup  moins  volumineux  que 
celui  des  hypothèques,  de  s'assurer  s'ils  ne  s'exposaient 
point  à  cet  inconvénient  ;  d'un  autre  côté  ,  ils  trouvaient 
sur  ce  registre  toutes  les  esi)èces  de  donations ,  au  lieu  qu'ils 
ne  trouveraient  sur  ceux  des  hypothèques,  ni  les  donations 
de  biens  à  venir  autorisées  dans  les  contrats  de  mariage,  ni 
celles  des  meubles  avec  réserve  d'usufruit ,  ni  enfin  celles  de 
sonnnes  d'argent  à  prendre  après  la  mort  du  donateur  sur 
les  biens  de  la  succession. 

La  loi  de  l'insinuation  et  celle  de  la  transcription  existent 
également  :  la  dernière  n'est  applicable  qu'aux  donations  qui 
transmettent  actuellement  la  propriété  de  la  chose  donnée  ; 
les  autres  donations  ne  peuvent  devenir  publiques  que  par 
l'insinuation.  Dans  cet  état  de  choses,  il  est  prudent  de  ne 
point  s'expliquer  sur  la  force  des  deux  lois. 

M.  JoLLivET  répond  que  le  donataire  d'une  sonnne  d'ar- 
gent à  prendre  sur  la  succession  serait  obligé  de  faire  trans- 
crire son  titre  pour  conserver  sa  créance  :  que  les  recherches 
sur  les  registres  des  hypothèques  ne  sont  pas ,  comme  on  le 
suppose,  difficiles  et  incertaines;  à  l'aide  d'une  table  alpha— 
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hetique,  on  trouve,  au  nom  d'une  même  personne,  toules 
les  inscriptions  qui  la  concernent. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angely  )  dit  que  les  regis- 
tres d'insinuation  n'ont  été  établis  que  parce  que  ceux  des 
oj^positions  aux  hypothèques  étaient  secrets  ;  ils  sont  donc 
inutiles  aujourd'hui  ;  ainsi  l'article  doit  être  conservé  :  il 
aura  d'ailleurs  l'avantage  d'avertir  les  donataires  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  transcrire  la  donation. 

L'article  est  adopté. 

^i^iu  (j.^2        Les  articles  44  et  45  sont  adoptés. 

np.  442        L'article  46  est  discuté. 

M.  Bigot-Préamened  dit  que  cet  article  déroge  au  droit 
ancien. 

Suivant  les  principes  suivis  jusqu'ici ,  la  donation  étant 
un  contrat,  et  ne  pouvant  par  cette  raison  avoir  d'elFet  que 
par  le  concours  de  la  volonté  du  donateur  et  du  donataire, 
elle  était  censée  n'avoir  pas  été  consommée  quand  ce  con- 
cours n'était  pas  intervenu  pendant  la  vie  du  donateur. 

La  section  a  pensé  que  lorsc]ue  le  donateur  n'a  j)as  révoqué 
la  donation ,  cette  persévérance  de  volonté  doit  la  faire  valoir 
comme  disposition  à  cause  de  mort. 

Autrefois  encore  ,  la  donation  entre-vifs  était  nulle  quand 
le  donateur  ne  survivait  que  de  cjuelque  temps. 

Cette  disposition  est  détruite  par  le  système  de  la  section 
qui,  convertissant  la  donation  entre-vifs  non  révocjuée  en 
d(;nation  à  cause  de  mort,  la  dégage  de  la  condition  de  la 
survie. 

M.  Tronchet  dit  que  la  donation  étant  un  contrat  synal- 
lagmatique  ,  elle  n'est  rien  tant  qu'il  n'y  a  que  la  volonté  du 
donateur,  et  })as  d'acceptation  de  la  part  du  donataire. 

On  objecte  cjue  la  non  révocation  indique  que  le  donateur 
es!,  mort  dans  l'intention  de  maintenir  sa  libéralité. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  présomption ,  qui  ne  doit 
|)as  avoir  la  même  force  qu'un  acte  formel,  et  qui  ne  ga- 
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rantit  pas  réellement  qvie  le  donateur  soit  mort  dans  l'inten- 
tion de  donner;  le  retard  d'acceptation  peut,  au  contraire, 
avoir  des  motifs  qui  aient  fait  changer  d'intention  au  dona- 
teur. On  n'est  donc  assure'  qu'il  persévère  que  lorsque  son 
intention  est  exprimée  dans  les  formes  prescrites  ou  pour 
les  donations  enti'e-vifs  ou  pour  les  donations  à  cause  de 
mort;  la  loi  l'avertissant  que  le  défaut  d'acceptation  rend 
son  intention  sans  effets  ,  il  fera  un  testament  s'il  persiste  à 
vouloir  avantager  son  donataire. 

M.  Treilhard  dit  qu'en  effet  dans  l'ancien  droit  il  n'y 
avait  que  deux  manières  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gra- 
tuit, la  donation  entre-vifs  et  les  testamens  ;  et  que  l'acte  , 
nul  comme  disposition  entre-vifs  ,  ne  devenait  jamais  valable 
comme  disposition  à  cause  de  mort. 

La  section  a  trouvé  trop  de  subtilité  dans  cette  distinction , 
car  il  faut  plus  s'arrêtera  l'intention  démontrée  qu'à  la  forme  : 
or ,  quand  la  volonté  est  attestée  par  un  acte  authentique  de 
donation ,  elle  ne  doit  pas  avoir  moins  de  force  que  si  elle 
était  exprimée  par  un  testament.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  y 
a  voluntatls  sententia.  L'acceptation  du  donataire  après  la 
mort  du  donateur  équivaut  à  l'acceptation  d'un  légataire. 

On  objecte  que  le  donateur  peut  avoir  changé  de  volonté  , 
quoiqu'il  n'ait  pas  révoqué  la  donation. 

Cette  objection  pourrait  également  être  opposée  à  un  tes- 
tament fait  depuis  un  temps  considérable;  mais  on  ne  juge 
de  la  volonté  que  par  les  actes  qui  l'expriment. 

M.  Tronchet  dit  que  le  système  de  la  section  est  en  con- 
tradiction avec  les  dispositions  adoptées ,  et  peut  devenir 
très-dangereux . 

En  eftet ,  on  a  admis  que  les  donations  devaient  être  rendues 
publiques  par  la  transcriptioji ,  afin  que  les  héritiers,  en  étant 
avertis ,  ne  se  trouvassent  pas  exposés  à  accepter  ,  sans  le  sa- 
voir, une  succession  onéreuse;  et  cependant  à  côté  de  cette 
sage  précaution  on  propose  un  article  qui  la  détruit  en  pav- 
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lie,  en  créant  un  gonro  de  donation  que  la  transcription  no 
saurait  rendre  publi(juc. 

On  paraît  considérer  l'acceptation  comme  une  simple  for- 
malité; cependant  elle  est  tellement  de  l'essence  des  dona- 
tions ,  que  l'acte  n'est  parfait  et  irrévocable  qu'après  qu'elle 
est  intervenue. 

D'ailleurs  le  donataire  peut  avoir  eu  des  raisons  de  ne 
point  accepter.  Il  peut  n'avoir  point  voulu  se  soumettre  aux 
charges  qui  modifient  la  donation  ,  et  surtout  à  celle  de 
nourrir  et  entretenir  le  donateur  :  c'est  lui  présenter  un 
moyen  de  s'en  affranchir  ,  que  de  lui  permettre  de  recueillir 
la  libéralité  à  une  époque  où  les  conditions  qui  l'ont  déter- 
minée ne  peuvent  plus  être  remplies. 

Le  Premier  Consul  demande  ce  qui  serait  décidé  dans 
le  cas  suivant  : 

Un  individu  donne  sa  maison  pour  n'aj)partenir  qu'après 
sa  mort  au  donataire.  Il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit.  Le 
donataire  accepte. 

Un  tel  acte  n'est  ni  une  donation  ni  uil  testament. 

Cependant  si  on  ne  l'admet  pas  dans  cette  dernière  qua- 
lité, on  contredit  le  principe  de  l'article. 

M.  Treilhard  dit  que  dans  le  système  de  la  section ,  l'acte 
serait  valable  comme  disposition  de  dernière  volonté. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  l'acte  serait  également  nul 
comme  donation  et  comme  testament.  D'un  côté,  le  dona- 
teur déclare  qu'il  a  entendu  faire  une  donation  entre-vifs; 
de  l'autre,  il  dénature  le  contrat  qu'il  a  voulu  faire  par  une 
tlisposition  dont  l'elTet  se  reporte  après  sa  mort.  Ces  deux 
volontés  contradictoires  se  détruisent  mutuellement  et  ne 
laissent  à  l'acte  ni  le  caractère  de  la  donation  ni  le  caractère 
du  testament. 

M.  Galli  pense  cpie ,  dans  le  cas  proi)Osé  par  le  Premici 
O'itstil ,  la  donation  serait  valable,  parce  que  le  donateur, 
au  moment  qu'il  doime ,  est  censé  se  dessaisir  de  sa  propriété 
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quoique  la  jouissance  du  donataire  soit  différée  jusqu'à  la 
mort  du  donateur. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  dona- 
tion là  où  le  prétendu  donateur  ne  se  dépouille  actuellement 
ni  de  la  propriété  ni  de  l'usufruit. 

M.  Galli  répond  que  cette  expression ye  «^««//(^  présente 
nécessairement  l'idée  d'un  propriétaire  qui ,  au  moment  qu'il 
donne,  entend  se  dépouiller  de  sa  propriété,  et  que  le  délai 
imposé  à  la  jouissance  du  donataire  emporte  l'usufruit  au 
profit  du  donateur  jusqu'à  son  décès  ,  par  mode  de  rétention 
et  de  réserve. 

M.  Maleville  dit  que  cette  manière  de  voir  est  au  moins 
très-problématique.  En  général,  il  était  très-difficile  autie- 
fois  de  distinguer  ,  dans  beaucoup  de  cas ,  les  donations  entre- 
vifs des  dispositions  à  cause  de  mort. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  c'est  par  cette  considération 
que  l'ordonnance  de  i  ^3 1  avait  déterminé  les  formes  de  la  dc- 
nation  :  elle  se  proposait  principalement  d'empêcher  qu'une 
dooation  entre-vifs  pût  jamais  devenir  une  disposition  testa- 
mentaire. 

Le  Premier  Consul  dit  cju'en  effet  chaque  espèce  d'actr 
ayant  ses  principes  particuliers  et  étant  soumise  à  des  formes 
différentes  qui  en  déterminent  le  caractère  et  les  effets,  on 
aurait  des  méprises  à  craindre  ,  si  un  acte  nul ,  d'après  les 
principes  et  dans  les  formes  qui  lui  sont  propres ,  pouvait 
devenir  valable  dans  les  principes  d'une  autre  espèce 
d'acte. 

L'article  ne  peut  avoir  qu'un  seul  effet  utile ,  c'est  de  venir 
au  secours  du  donataire  absent  qui  n'a  jîas  eu  assez  de  temps 
pour  accepter  la  donation  avant  la  mort  du  donateur.  On 
pourrait  donc  le  limiter  à  ce  cas. 

M.  Treilhard  observe  qu'alors  il  serait  nécessaire  de  fixer 
un  délai  à  l'acceptation  des  donations. 

M.  Portalis  dit  que  la  cjueslion  de  la  validité  d'une  do- 
nation dont  l'effet  se  reporte  tout  entier  après  la  mort  du 
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donateur  est  décidée  par  le  principe  que  donner  et  retenir  ne 
vaut. 

\]\\  acte  qui  ne  transporte  pas  à  l'instant  même  la  pro- 
priété n'est  pas  une  donation  entre-vifs ,  mais  uu  acte  ré- 
digé pendant  la  vie  du  donateur. 

Mais ,  dit-on ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  se  convertisse  en 
une  rlisposilion  à  cause  de  mort. 

Il  serait  très-dangereux ,  répond  M.  Portails ,  de  confondre 
dans  leurs  effets  ces  deux  espèces  d'actes ,  car  les  motifs  qui 
déterminent  à  choisir  un  donataire  n'influeraient  pas  toujours 
sur  le  choix  d'un  héritier. 

En  effet,  un  homme  isolé  veut  se  délivrer  des  embarras 
de  l'administration  et  s'assurer  une  vie  tranquille  ;  il  choisit 
l'individu  dans  lequel  il  a  le  plus  de  confiance  ,  et  lui  donne 
ses  biens,  à  la  charge  d'une  pension  viagère.  S'il  eût  fallu 
instituer  un  héritier,  ce  même  homme  ne  serait  plus  décidé 
par  la  confiance;  il  aurait  })eut  être  choisi  le  plus  pauvre. 

Supposons  maintenant  que  le  donataire  n'accepte  qu'après 
la  mort  du  donateur  ;  dans  le  système  proposé ,  il  prendra 
la  donation  dégagée  des  charges  qui  l'avaient  déterminée. 
Ainsi  les  intentions  du  donateur  seront  trompées ,  et  la  loi 
substituera  sa  volonté  à  celle  du  défunt ,  tandis  qu'elle  ne 
peut  agir  sur  un  acte  qui  a  reçu  son  complément ,  que  pour 
l'interpréter.  Que  s'il  est  incomplet,  elle  ne  doit  pas  le  va- 
lider ,  elle  doit  le  déclarer  nul. 

Enfin  on  n'est  assuré  de  rencotitrer  la  volonté  du  défunt 
que  lorsqu'elle  est  manifestée  dans  les  formes  auxquelles  la 
loi  a  attaché  l'effet  de  la  faire  reconnaître. 

M.  BepvLier  reconnaît  avec  M.  Pnrtalis ,  qu'en  matière  de 
contrats  le  législateur  doit  craindre  de  mettre  sa  volonté  à 
la  place  de  la  volonté  de  l'homme  ;  mais  dans  l'espèce,  il 
ne  s'agit  pas  de  suppléer  à  une  absence  de  volonté  ,  puisqu'au 
contraire  on  réclame  l'effet  de  cette  volonté  bien  exprimée  : 
ce  serait  sans  doute  un  singulier  respect  pour  elle  que  celui 
qui   conduirait  à  l'anéantir  ,  sous  le  prétexte  que  quelques 
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formes  relatives  au  comple'ment  du  contrat ,  et  d'ailleurs  in- 
dépendantes de  la  volonté'  du  donateur  ,  n'ont  pas  été  rem- 
plies. 

L'opinant  examine  ensuite  l'objection  tirée  du  retard  à 
accepter.  Il  admet  dans  cette  hypothèse  l'exemide  le  plus 
fort,  celui  d'une  lionation  par  laquelle  le  donateur  aui-ait 
grevé  sou  donataire  de  charges  viagères  envers  lui ,  de  sorti- 
que ,  par  la  conversion  proposée ,  ce  dernier  recueillerait 
sans  charges  ce  qui  ne  lui  avait  été  donné  qu'avec  des  charges; 
d'où  l'on  conclut  que  le  contrat  serait  dénaturé. 

Ce  cas  même  ,  dit  M.  Bciiier,  n'a  rien  de  péremptoire  ;  car 
si  le  donataire  n'a  pas  eu  le  temps  d'accepter ,  il  ny  a  rien  à 
lui  imputer  ;  et  s'il  s'est  écoulé  assez  de  temps  pour  supposer 
au  donataire  un  esprit  de  calcul  ou  d'hésitation ,  le  donateui" 
en  était  le  juge  naturel  ;  s'il  n'a  pas  révoqué  sa  donation  ,  s'il 
n'a  pas  vendu  l'objet  donné  ,  s'il  ne  l'a  pas  donné  à  une  autre 
personne ,  ou  sil  n'en  a  pas  disposé  par  un  testament  plus 
récent ,  et  qui  suffirait  pour  révoquer  la  donation  même  entre- 
vifs non  acceptée,  il  est  présumé  y  avoir  persévéré. 

Passant  ensuite  à  la  comparaison  faite  par  le  Premier  Consul, 
l'opinant  ne  la  trouve  pas  concluante.  La  donation  qualifiée 
entre-vifs ,  et  dans  laquelle  on  se  réserverait  la  faculté  de  dis- 
poser autrement  de  l'objet  donné ,  serait  nulle  dès  le  prin- 
cipe :  donner  et  retenir  ne  vaut,  il  n'y  aurait  point  de  dona- 
tion ;  au  lieu  que  dans  l'espèce  il  y  a  un  acte  valable  dans 
son  principe ,  et  qu'on  doit  même  considérer  comme  com- 
plet de  la  part  du  donateur ,  sauf  sa  révocabilité  jusqu'à 
l'acceptation. 

Ce  ne  sera  donc  jusque  là  qu'un  testament  ;  mais  pour- 
quoi lui  en  refuser  les  effets?  La  présomption  de  persévérance 
sera  vraie  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent ,  et  la  loi  statue 
sur  les  cas  généraux.. 

En  résultat,  l'article  proposé  semble  à  l'opinant  préférable 
au  système  de  nullité  absolue  puisé  dans  l'ordonnance  de 
173,. 
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M.  Tronchet  dit  que  la  discussion  porte  sur  un  cas  qui 
sera  toujours  infiniment  rare.  Ordinairement  le  donataire  est 
présent;  le  donateur  le  prévient  de  ses  intentions  ;  il  accepte 
la  donation. 

Si  cependant  le  donataire  était  absent ,  et  qu'avant  son 
retour  le  donateur  vînt  à  décéder,  la  donation  devrait  être 
sans  effet;  c'est  un  malheur  pour  le  donataire. 

Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  le  donateur  meurt 
tout-à-coup  au  moment  où  il  allait  signer  l'acte  de  donation. 

Au  reste  ce  n'est  pas  au  donataire,  c'est  à  l'héritier  que 
la  faveur  de  la  loi  doit  être  réservée. 

M.  Emmerv  dit  que  le  donateur  peut  seul  juger  des  motifs 
qui  ont  fait  différer  l'acceptation  ;  s'ils  sont  de  nature  à  chan- 
ger ses  intentions  bienveillantes,  il  révoquera  la  donation  ; 
ainsi ,  s'il  ne  la  révoque  pas ,  c'est  parce  qu'il  approuve  la 
conduite  du  donataire.  Il  meurt  donc  dans  l'intention  de 
donner,  et  alors  ce  serait  décider  contre  sa  volonté  que  d'a- 
néantir la  donation. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  la  non  révocation  de  la  do- 
nation n'est  pas  une  preuve  certaine  que  le  donateur  ait  per- 
sévéré dans  ses  intentions.  Dans  les  habitudes  de  la  vie  on 
diffère  souvent  d'exécuter  ce  qu'on  a  résolu  :  c'est  cette  con- 
sidération qui  avait  déterminé  le  système  de  l'ordonnance 
de  1731.  Si  l'on  veut  écarter  cette  loi,  il  faut  du  moins  fixer 
un  délai  dans  lequel  la  donation  pourra  èti'e  acceptée ,  même 
après  la  mort  du  donateur,  ou  n'attribuer  à  la  donation 
entre-vifs  non  acceptée  les  effets  des  dispositions  à  cause  de 
mott  que  lorsqu'il  n'apparaît  pas,  par  les  circonstances,  que 
le  défunt  a  changé  de  volonté. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  faveur  de  la  loi  étant  pour 
l'héritier ,  il  serait  inconséquent  de  le  dépouiller ,  sur  la 
simple  présomption  que  le  défunt  a  persisté  dans  la  volonté 
de  donner  et  de  lui  préférer  un  donataire  qui  peut-être  n'a 
dLfléré  d'accepter  que  pour  se  sous  Irai  re  aux  charges  (jue  lui 
imposait  le  donateur. 
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M.  Berlier  dit  que  la  faveur  due  aux  he'ritiers  du  saiii^ 
conduirait  à  modifier  le  droit  de  disposer,  mais  que  la  dis- 
ponibilité et.int  admise  et  ses  limites  tracées  ,  il  est  difficile 
de  ne  pas  donner  à  la  volonté  de  l'homme  tout  son  eflet  quanti 
cette  volonté  apparaît  et  se  trouve  dans  les  limites  de  la  loi. 

Le  Consul  Cambacériis  dit  que  les  formes  des  donations 
entre-vifs  et  des  testamens  étant  à  peu  près  les  mêmes,  il 
pourra  arriver,  lorsque  le  donataire  se  trouvera  absent,  que 
le  défunt  fasse  un  acte  géminé  en  déclarant  que ,  si  la  dona- 
tion ne  vaut  pas  comme  disposition  entre— vifs,  sa  volonté  est 
qu'elle  vaille  comme  disposition  à  cause  de  mort.  Aucune 
loi  ne  le  lui  défend  ;  il  faut  donc  que  l'article  puisse  s'appli- 
quer à  ce  cas. 

Ces  considérations  déterminent  le  Consul  à  modifier  sa 
première  opinion  et  à  proposer  la  rédaction  suivante  ; 

'<  La  donation  entre-vifs  qui  n'a  pas  été  acceptée  pendant 
'<  la  vie  du  donateur ,  et  celle  qui  est  faite  dans  les  six  jours 
«  qui  précèdent  celui  de  la  mort ,  peuvent  valoir  comme  di;>- 
«  posiiion  à  cause  de  mort,  s'il  n'apparaît  une  volonté  con- 
«  traire  du  donateur,  ou  si  elles  n'ont  pas  été  faites  sous  de^ 
«  charges  ou  conditions  que  le  donataire  ne  soit  plus  à  temys 
«  de  remplir.  » 

M.  Tronghet  dit  que  si  le  principe  général  établi  par  l'or- 
donnance de  l'ySi  pouvait  recevoir  quelque  modification,  c(; 
ne  devrait  être  que  celle  qui  accorderait  au  donataire  un  dé- 
lai pour  accepter.  L'on  ne  peut  aller  plus  loin  sans  donner 
trop  de  force  au  silence  du  donateur  ;  on  le  convertirait  en 
présomption  y  «/ïV  et  de  Jure  ,  comme  si  on  ignorait  cette  ha- 
bitude si  générale  de  différer  de  jour  en  jour  l'exécution  de 
ce  qu'on  se  yn'opose  de  faire  ,  et  de  se  laisser  surprendre  par 
la  mort. 

L'opinant  propose  en  conséquence  de  déclarer  que  toute 
donation  non  acceptée  dans  les  trois  mois  est  nulle,  et  que  , 
si  avant  l'expiration  de  ce  délai  le  donateur  vient  à  décéder, 
elle  vaut  comme  disposition  à  cause  de  mort. 

XII.  24 
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l^a  iddaction  proposée  par  leConsul  Cdinhmrrès  est  adoptc-c 

ap. 94îri       L'article  47  t^st  retranché  comme  inutile, 
wj-' 

(rroces-vcrbal  de  laséanre  liu  >()  ventôse  an  XI.  —  it  mars  180.V  ' 

M.  Bigot-Préameneu  présente  la  section  II  du  chapitre  111 

liu  titre  (1rs  Dondtians  entre— vifs  et  des  Testaniens. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

SECTION    II.  —  De  rincvocabilité  des  Donations. 

<yo  Art.  48.  "  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  conjprendre 
"  que  les  biens  présens  du  donateur;  si  elle  comprend  des 
<■  biens  à  venir  ,  elle  sera  nulle  à  cet  égard.  •> 

'j41  Art.  49-  "  Toute  donatioç  entre-vifs ,  faite  sous  des  condi- 
«  lions  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  do- 
«<  nateur  ,  sera  nulle.  >• 

pi"'  Art.  5o.  «  Elle  serait  pareillement  nulle  si  elle  était  faite 
»  sous  la  condition  de  payer  d'auues  dettes  ou  charges  que 
«  celles  qui  existeraient  à  l'époque  de  la  donation ,  et  qui  se- 
»  raient  comprises  dans  l'état  qui  doit  y  être  annexé.  » 

î)î'"'  Art.  5i.  '«  En  cas  que  le  donateur  se  soit  l'ésejvé  la  liberté 
«  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation ,  ou  d'une 
»  somme  fixe  sur  les  biens  donnés ,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
■«  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appartiendra  aux  lié- 
X  riliers  du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipula- 
it lions  à  ce  contraires.  » 

fi48  Art.  52.  «  Toute  donation  d'effets  mobiliers,  s'il  n'y  a  point 
«  tradition  réelle  ,  sera  nulle ,  s'il  n'a  été  annexé  à  la  minute 
'<■  de  la  donation  un  état  estimatif-dés  effets  donnés,  signé  du 
«  donateur,  du  donataire ,  ou  de  ceux  cjui  acceptent  pour  lui, 
X  du  notaire  et  des  témoins.  » 

q4<i  Art.  53.  «  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à 
«  son  profit ,  ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre ,  de  la  jouis- 
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«  sance  ou  tle  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  immeubles 
«  donnes.  » 

Ai-t.  54-  •<  Lorsque  ia  donation  d'effets  mobiliers  aura  étà  <jSo 
«  faite  avec  réserve  d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu,  à  l'ex- 
«  piration  de  l'usufruit ,  de  prendre  les  eftets  donnés  qui  se 
«  trouveront  en  nature ,  dans  Tétat  où  ils  seront ,  et  il  aura 
"  action  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers ,  pour  raison  des 
1.  objets  non  existans  ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui 
«  leur  aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif.  >■ 

Art.  55.  <<  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  çiSi 
<c  des  objets  donnés,  dans  les  cas  où,  soit  le  donataire  seul  , 
«  soit  le  donataire  et  ses  descendans,  mourraient  avant  lui. 

«  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur 
«  seul. 

«  Il  n'aura  pas  lieu  sans  sti]iulation  ,  si  ce  n'est  au  profil 
«  des  ascendans ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  3o  au  titre 
«  des  Successions.  » 

Art.  56.  '<  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  0^2 
«  les  aliénations  des  biens  donnés  ,  et  de  les  faire  revenir  an 
«  donateur  francs  et  quittes  de  toutes  chargeset  hypothèques, 
«  sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions 
<<  matrimoniales ,  si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne 
«  suffisent  pas ,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui 
«  aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  ,  duquel  ré- 
«  sultent  lesdits  droits  et  hypothèques.  » 

Art.  57.  «  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  giî 
«  que  pour  cause  d'ingratitude  ou  pour  cause  d'inexécution 
«  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite.  >< 

Art.  58.  »  Elle  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause  d'in—  95s 
«  gratitude  que  dans  les  cas  suivans  : 

«  1°.  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ; 

•<  2°.  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices  ou 
«  délits  ; 

"  3*.   S'il  lui  refuse  des  alimens.  » 

Art.  59.  «  La  révocation  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit  ;    9&6 

.4. 
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«<  elle  devra  être  demandée  jiar  le  donateur  et  prononcée  par 
>'  la  justice.  » 
i,'>:  Art.  60.  «  La  demande  devra  en  être  formée  dans  l'année, 
«  à  compter  <lu  jour  du  délit  imputé  pa»-  le  donateur  au  do- 
•<  nataire ,  ou  du  jour  (|ue  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le 
<«  donateur.  » 
11».  Art.  61.  «  Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par 
«  le  donateur  contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  parles  hé- 
«'  ritiers  du  donateur  contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans 
"  ce  dernier  cas ,  le  donateur  n'ait  lui-même  intenté  l'action, 
"  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit.  » 
<)5,s  Art.  62.  <i  La  révocation  poiu-  cause  d'ingratitude  ne  pré— 
«  judiciera  ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire  ,  ni  aux 
«  hypothèques  et  autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer 
«  sur  l'objet  de  la  donation  ,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur 
«  à  la  demande  en  révocation. 

"  Dans  ce  cas,  le  donataire  sera  condamné  à  restituer  la 
t(  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la  demande 
«  en  révocation. 

«  Les  fruits  ne  seront  restitués  au  donateur  que  du  jour  de 
«i  la  demande  en  révocation .  » 
(,:,g       Art.  63.  «  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront 

«  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude.  » 
9r>4  Art.  64-  «  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexé- 
«  cution  des  conditions  im])osées ,  le  donateur  aura ,  contre 
«  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés,  tous  les  droits 
•<  qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui-même.  » 
«ifio  et  Art.  65.  «  La  survenance  d'enfans  n'opérera  pas  la  révoca- 
«  tion  des  donations ,  sauf  la  réduction  à  la  quotité  dispo- 
'i  nible.  » 

Q.,.;  L'article  48  est  adopté  avec  l'amendement  que  la  rédaction 
fera  apercevoir  qu'il  ne  pi'éjuge  rien  sur  les  donations  entre- 
vifs portées  aux  contrats  de  mariage. 

(i44       L'article  49  est  adopté. 


DES    DONATIONS    ET    DES    TESTAMENS.  S^S 

L'article  5o  est  discuté.  yjs 

M.  MioT  dit  que  l'article  semblerait  exclure  la  charge  qui 
serait  imposée  par  le  donateur  de  nourrir  l'enfant  qui  pour- 
rait lui  naître  postérieurement  ;  car  cette  charge  n'existerait 
pas  au  moment  de  la  donation. 

M.  Treilhard  répond  que  le  but  de  l'article  est  d'ôter  au 
donateur  la  faculté  d'anéantir  la  donation  en  créant  posté- 
rieurement des  charges  et  des  dettes,  et  non  de  l'cmpècher 
de  la  modifier  par  des  conditions,  lesquelles,  comme  dans 
le  cas  proposé ,  établissent  par  l'acte  même  une  charge  déter- 
minée et  connue.  Au  surplus  ,  pour  prévenir  toute  difliculté, 
on  peut  expliquer  dans  l'article  que  les  seules  charges  vala- 
bles seront  celles  qu'on  aura  exprimées  soit  dans  l'acte  de 
donation,  soit  dans  l'état  annexé. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  5 1  est  adopté.  9/,ti 

L'article  52  est  discuté.  9i« 

M.  Tronchet  pense  que  toutes  les  fois  que  la  donation  est 
faite  par  un  acte,  elle  doit  être  accompagnée  d'un  état ,  même 
quand  il  n'y  a  point  tradition  réelle  ;  sans  cette  précaution , 
on  ne  parviendrait  point  à  fixer  la  légitime  des  enfans. 

M.  Bigot-Préameneu  propose,  en  conséquence  de  cette 
observation,  de  supprimer  ces  mots,  s'il  n'y  a  point  de  tra- 
dition réelle,  et  de  rédiger  ainsi  :  tout  acte  de  donation  d'effets 
mobiliers. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  ai'ticles  53  et  54  sont  adoptés.  f,4ç,., 

L'article  55  est  discuté.  qSi 

M.  Tronchet  dit  que  le  droit  en  vertu  duquel  l'article  3o 
du  titre  des  Successions  ,  auquel  cet  article  renvoie  ,  rend  aux 
ascendans  les  biens  par  eux  donnés,  est,  non  un  droit  de 
retour,  mais  un  droit  de  successibilité. 

L'article  est  adopté  en  en  retranchant  la  disposition  finale. 
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y-,2-9;.3        Lcs  urticles  5()  Cl  67  sont  ;tdo{)tes. 

955        L'article  58  est  discute. 

Le  Consul  Cambacérès  craint  que  la  rédaction  du  n*  i  de 
cet  article  ne  donne  point  assez  de  latitude  à  la  révocation 
pour  cause  d'ingratitude.  Le  donataire  ne  doit  conserver  le 
l)ienfait ,  ni  lor.scpi'il  a  attenté  à  la  vie  de  son  bienfaiteur,  ni 
lorstpi'il  l'a  diiîamé.  îl  pourrait  arriver  que  ce  mot  attentat 
conduisît  les  tribunaux  à  ne  prononcer  la  révocation  que  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  attentat  formel  de  la  part  du  donataire  , 
et  qu'ils  crussent  que  l'article  ne  s'applique  point  aux  autres 
moyens  par  lesquels  il  aurait  pu  mettre  les  jours  du  dona- 
teur en  danger. 

M.  MiOT  dit  que  la  diffamation  rentre  dans  le  n°  ?. ,  et  est 
comprise  sous  le  mot  générique  délitu. 

M.  Treilhakd  propose  d'ajouter  au  n"  1  :  on  injures  graves. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amentlement. 

ijSG-r)-,;        Les  articles  Sg  et  60  sont  adoptés. 

Le  Consul  Camb acérés  propose  de  refondre  ces  deux  ar- 
ticles en  un  seul. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

9^.7  h  fj'..,       Les  articles  61  ,  62,  63  et  64  sont  adoptes. 

et  954 

,,r,„  et         L'article  65  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  fait  observer  que  cet  article  est  une 
innovation  au  droit  existant. 

M.  Treilhard  dit  que  le  donateur  a  dû  })révoir,  au  mo- 
ment de  la  donation,  qu'il  pourrait  se  marier  un  jour,  et 
que  cette  considération  ne  l'ayant  point  arrêté,  il  n'est  pas 
juste  de  l'admettre  à  la  faire  valoir  dans  li  suite  pour  changer 
!a  situation  du  donataire ,  qui  peut-être  lui-même  ne  s'est 
marié  (jue  sur  la  foi  de  la  donation. 

M.  Tronchkï  ajoute  ijue  d'ailleurs  la  légitime  de  l'enfant 
(tant  des  trois  quarts  des  biens,  c'est  lui  porter  un  très-faible 
préjudice  que  de  maintenir  la  donation. 


suivaiis 
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M.  Maleville  obseivt;  que  quelquefois  la  légitime  n'est 
que  de  moitié ,  et  qu'étant  graduée  suivant  le  nombre  des 
enlans,  il  ne  serait  pas  rare  qu'un  donateur  imprudent,  au- 
(|uel  il  serait  survenu  des  enfans,  eût  la  douleur  de  voii-  em- 
poiter  par  un  étranger  une  jiortion  plus  considérable  des 
l)iens  de  la  iamille  que  telle  que  chacun  de  ces  enfans  en  re- 
tirerait lui-même. 

11  ajoute  que  le  célèbre  rédacteur  de  l'ordonnance  de  i^Si 
était  si  persuadé  que  la  survenance  d'enfans  fait  naître  dans 
le  cœur  du  donateur  des  regrets  justes  et  que  la  loi  ne  doit 
pas  repousser,  qu'il  a  déclaré  que  la  donation  serait  révo- 
(|uee,  quand  même,  en  la  faisant,  le  donateur  aurait  for- 
mellement renoncé  à  cette  révocation ,  parce  qu'il  faut  être 
père  jjour  pouvoir  juger  de  la  force  de  l'amour  paternel ,  et 
([ue  d'ailleurs  c'est  en  faveur  des  enfans  que  la  donation  est 
révoquée. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  les  motifs  de  l'ordonnance  , 
ilans  cette  disposition ,  ont  été  d'encourager  les  mariages  , 
mais  que  cette  raison  était  plus  spécieuse  que  solide. 

M.  Treilhard  ajoute  que  l'autorité  de  l'ordonnance  est 
grave ,  sans  doute ,  mais  qu'elle  ne  doit  point  prévaloir  sur 
l'expérience  et  sur  la  réflexion.  On  peut  croire  que  la  surve- 
nance d'enfans  inspire  des  regrets  au  donateur  ;  cependant 
les  regrets  qui  peuvent  être  la  suite  de  toute  espèce  d'acte  ne 
sauraient  devenir  un  motif  d'iumuler  les  contrats.  L'intérêt 
de  la  propriété  doit  l'emporter  ;  et  si  le  donateur  a  agi  avec 
trop  de  légèreté ,  il  serait  injuste  de  faire  retomber  sur  le 
donataire  la  peine  de  cette  imprudence. 

Le  Consdl  Cambacérès  dit  que  l'intérêt  de  favoriser  les 
iuariages  ne  peut  influer  sur*  cette  question.  L'usage  entraî- 
nera toujours  les  hommes  vers  cet  engagement ,  indépen— 
«.lamment  des  calculs  qu'on  leur  a  prêtés  dans  le  cours  de 
cette  discussion. 

Est-il  présumable  qu'un  tlonateur  ait  voulu  préférer  un 
elraiigei'  à  ses  propres  enfaus?  et  ne  doit-il  pas  être  censé 
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avoir  luodilie  sa  libéralité  par  la  condition  qu'elle  serait 
nulle  s'il  devenait  père? 

Le  Consul  pense  que  cette  condition  s'attache  tacitement  à 
toutes  les  donations  ;  (|u'il  y  aurait  peut-être  trop  de  dureté 
à  lier  irrévocnblonient  un  donateur  qui  ,  dans  sa  jeunesse ,  a 
pu  disposer  troj)  indiscrèt«Mnent. 

L'article  est  rejeté. 

M.  Tronchkt  «lit  cpi'il  reste  à  décider  si  l'on  admettra  dans 
toute  son  «'tendue  l'ancienne  jurisprudence  ,  qui ,  ne  se  bor- 
nant pas  à  faire  dériver  de  la  survenance  d'enfans  le  droit  de 
révoquer  la  donation  ,  la  déclarait,  en  ce  cas,  révoquée  de 
])lein  droit.  Ce  système  avait  l'inconvénient  de  laisser  trop 
long— temps  la  piopriété  incertaine  ;  car  le  donateur  et  ses 
héritiers  avaient  trente  ans  pour  faire  valoir  la  révocation. 

M.  Por.TALis  dit  «|ue  la  révocation  étant  établie  en  faveui" 
des  enfans  ,  et  ces  enfans  ne  pouvant  pas  eux— mêmes  faire 
valoir  leurs  droits  au  moment  où  ils  viennent  de  naître,  il  est 
nécessaire  que  la  loi  veille  pour  eux  et  leur  assure  ses  bien- 
faits. 

M.  Regnaud  («le  Saint-Jean-d'Angely  )  ne  partage  point 
cet  avis.  Il  pense  que  s'il  est  juste  d'accorder  au  donateur  le 
Iroit  d'écouter  le  sentiment  de  la  paternité ,  qu'il  ne  con- 
naissait pas  encore  au  moment  où  il  a  disposé,  il  est  juste 
aussi  de  le  laisser  décider  lui-même  si  ce  sentiment  est  plus 
fort  dans  son  cœur  que  celui  qui  l'avait  porté  à  donner. 

Le  Consul  CambacérÎls  dit  cjue  la  question  proposée  par 
M.  Tronchct  vient  d'être  résolue  par  le  Conseil ,  c[ui  a  écarté 
l'article  proposé,  pour  revenir  au  droit  établi  ])ar  l'ordon— 
L.ance  de  i-jSi . 

La  question  est  mise  aux  voix. 

Le  Conseil  ado])te  le  droit  établi  par  l'ordonnance  de  i  ^3 1 . 

^i.  Bigot-Pkéameneu  présente  la  >ection  1"'  du  cha- 
julre  IV,  intitulé  :  Des  Dispositions  tcsUuncntairxs. 


DES    DONATIONS    ET    DES    TESTAMENS.  S-J^ 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

SECTION   I'*.  —  De  la  forme  de. S  Tcstnwcns. 

Art.  66.  «  Un  testament  ne  pourra  être  fait  conjointement  o"-"* 
«  et  dans  le  même  acte ,  par  deux  ou  plusieurs  personnes  , 
«  soit  au  profit  d'un  tiers  ,  soit  à  titre  de  donation  réciproque 
«  et  mutuelle.  » 

Art.  67.  "  Un  testament  pourra  être  fait  par  acte  public   gO.) 
«  ou  sous  signature  privée.  » 

Art.  68.   «  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  .,;i  3974 
X  reçu  par  deux  notaires  ,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins 
'i  qui  sachent  et  puissent  signer. 

«  Il  doit  être  écrit  par  le  notaire  tel  qu'il  est  dicté  par  le 
«  testateur;  il  doit  lui  en  être  donné  lecture  en  présence  de 
«  témoins. 

»  Il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

«  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  il 
«  est  pareillement  fait  mention  expresse  de  sa  déclaration  , 
"  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer.  » 

Art.  69.  «  Les  témouis  devront  être  mâles,  majeurs,  ayant  gSu 
«  l'exercice  des  droits  civils. 

»  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  ,  ni  les  légataires  ,  à   075 
«  quelque  titre  qu'ils  le  soient ,  ni  leurs  parens  ou  alliés,  jus- 
«  qu'au  quatrième  degré  inclusivement ,  ni  les  clercs  des  no- 
«  taires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus.  » 

Art.  'jo.  "  Les  testamens  des  militaires  et  des  individus  g»! 
«  employés  dans  les  armées  pourront,  en  quelque  pays  que 
«  ce  soit,  être  reçus  par  deux  officiers  ayant  au  moins  le 
«  grade  de  sous-lieutenant ,  ou  par  deux  commissaires  des 
«  guerres  ,  ou  par  l'un  desdits  officiers  ou  coimnissaires  as- 
«  sisté  de  deux  témoins.  » 

Art.  71."  Ils  pourront  encore  ,  si  le  testateur  est  malade   g'-^ 
>•  ou  blessé ,  être  reçus  par  deux  officiers  de  santé ,  ou  par  un 
«  seul,  assisté  de  deux  témoins.  » 
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«jcj.s  Art  n2.  u  Ces  testanjcMs  seront  signes  ])ar  ceux  qui  les  nu- 
•'  ront  reçus,  et  par  les  testateurs ,  s'ils  savent  ou  peuvent  si- 
•i  gner  ;  si  les  testateurs  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en 
'<  sera  fait  mention  :  il  sera  nécessaire  (jue  l'un  des  témoins 
>  sache  et  puisse  signer.  » 

9^-*  Art.  73.  «  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront 
■  lieu  qu'en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  seront  en 
"  expédition  militaire,  ou  eu  quartier,  ou  en  garnison  hors 
<  ilu  territoire  de  la  Republique  ,  ou  prisonniers  chez  l'en- 
'  nemi ,  sans  que  ceux  (jui  seront  en  quartier  ou  en  garnison 
<<  dans  l'intérieur  puissent  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se 
•  trouvent  dans  une  place  assiégée  ou  dans  une  citadelle  et 
>'  autres  lieux  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  conununi- 
'<  cations  interrompues  à  cause  de  la  guerre.  » 

084  Art.  ■74-  "  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  eta- 
'<  hlie  pour  les  militaires  sera  nul  six  mois  après  que  le  lesta- 
"  teur  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'em- 
"  ployer  les  formes  ordinaires.  » 

<jf<''  Art.  ^5.  «  Les  testamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel 
"  toute  communication  sera  interceptée  à  cause  de  la  peste 
"  })ourront  être  faits  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  l'un 
"  des  officiei's  municipaux  de  la  commune  en  présence  de 
'  deux  témoins.  » 

gS6  Art.  76.  «  Cette  disposition  aura  lieu  tant  à  l'égard  de  ceux 
'  qui  seraient  attaqués  de  la  peste  que  de  ceux  qui  seraient 
'  dans  les  lieux  infectés  de  cette  maladie  ,  encore  qu'ils  ne 
"  fussent  pas  actuellement  malades.  » 

;)-;  Art.  77.  «  Les  testamens  mentionnés  aux  deux  précédens 
"  articles  demeureront  nuls  six  mois  après  que  les  commu- 
'  nications  auront  été  rétablies  dans  le  lieu  où  le  testateur 
'  demeure,  ou  six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu 
•  où  elles  ne  seront  point  interrompues.  » 
(jS  <j8',  Art.  78.  <<  Les  testamens  faits  sur  mer  dans  le  cours  d'un 
.(  voyage  poiaront  être  reçus  par  l'écrivain  du  vaisseau,  par 
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-  le  maître  ou  piir  l'officier  (jui  fait  la  fonction  de  l'un  ou  de 
><  l'autre ,  en  présence  de  deux  témoins ,  et ,  au  surjilus ,  en 
<<  la  forme  prescrite  pour  le  testament  public. 

»  S'il  s'agit  du  testament  du  maître  ou  de  l'écrivain  ou  de 
<<  l'officier  qui  en  fait  la  fonction ,  il  pourra  être  reçu  par 
«  l'officier  supérieur  ou  inférieur  du  grade  le  plus  prochain.» 

Art.  -yg.  '1  Le  testament,  quoique  dressé  dans  le  cours  du  99', 
«  voyage,  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  si ,  au  temps  où 
«  il  a  été  fait,  le  navire  avait  abordé  une  terre,  soit  étran— 
«  gère ,  soit  de  la  domination  française ,  où  il  y  aurait  un  of- 
'<  ticier  public  français ,  auquel  cas  il  ne  sera  valable  qu'au— 
'<  tant  qu'il  aura  été  tivessé  suivant  les  formes  prescrites  en 
«  France,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura 
«  été  fait.  » 

Art.  80.  «  Les  dispositions  ci-dessus  seront  comn.unes  aux   fj(,5 
"  testameus  faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront  point 
»  partie  de  l'équipage.  " 

Art.  81 .  «  Le  testament  fait  sur  mer  en  la  forme  prescrite   5^0 
«  par  l'article  r8  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur 
«  mourra  en  mer  ou  dans  les  trois  mois  après  cp'il  sera  des- 
«  cendu  à  terre ,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans 
'«  les  formes  ordinaires.  » 

Art.  82.  «  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir   <yj] 
«  aucune  disposition  au  pi'ofit  des  officiers  du  vaisseau,  s'ils 
'i  ne  sont  parens  du  testateur.  » 

Art.  83.  «  Un  testament  pourra,  dans  toute  circonstance,    ^m'-OD^ 
«  être  fait  sous  signature  privée  ;  il  devra  être  écrit  en  entier, 
»  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur.  •> 

Art.  84-   "  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testamens   jooi 
'•  sont  assujétis  par  les  dispositions  de  la  présente  section  de- 
'<  vront  être  observées  à  peine  de  nullité.  » 

Les  articles  66  et  67  sont  adoptés.  o''*'-9''0 

L'article  68  est  discuté .  r  :  >  à  g  •  4 

Le  Consul  Cambacérès  voudrait  que  des  témoins  fussent 
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appelés ,  mènie  quand  le  testament  est  reçu  par  deux  no- 
taires ;  que  le  nombre  des  témoins  lût  augmenté ,  s'il  n'y  a 
qu'un  notaire  ;  et  que  ,  lorsque  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  on  appelât  un  témoin  de  plus. 

M.  Tronchkt  dit  que  les  témoins  méritent  en  général 
moins  de  confiance  que  deux  notaires.  Pour  exprimer  que  la 
présence  de  tous  deux  est  nécessaire ,  on  pourrait  dire  que  le 
testament  sera  dicté  aux  deux  notaires  et  écrit  par  l'un  d'eux. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  qu'il  serait  utile  de  conserver 
littéralement  les  dispositions  par  lesquelles  l'ordonnance 
de  1  7 35  règle  la  forme  des  testamens  et  les  diverses  espèces 
de  testamens  qu'elle  établit. 

M.  Treilhard  dit  que  le  législateur  avait  trouvé  en  in35 
la  France  régie  en  partie  ])ar  le  droit  écrit ,  en  paitie  par  le 
droit  coutumier. 

Les  formes  usitées  n'étaient  donc  pas  universellement  les 
mêmes  :  l'ordonnance  les  a  toutes  régularisées.  Mais  peut- 
être  n'est-il  pas  nécessaire  de  les  conserver  toutes  :  on  pour- 
rait choisir  celles  qui  sont  indispensables  pour  constater  la 
volonté  du  testateur.  Ainsi  le  testament  public  serait  celui 
que  reçoivent  des  notaires  assistés  de  témoins.  Le  testateur 
qui  voudrait  cacher  ses  dispositions  pourrait  employer  le  tes- 
tament olographe  ou  le  testament  mystique.  Le  testament 
lumcupatif ,  maintenu  par  l'ordonnance  ,  par  pure  déférence 
pouv  les  principes  du  droit  romain,  devient  donc  inutile. 
Pourquoi  conserver  une  forme  embarrassée  et  gênante  pour 
le  malade  lorsqu'elle  n'a  plus  d'objet? 

Le  Consul  Cambacérès  met  successivement  aux  voix  les 
diverses  formes  établies  par  l'ordonnance  de  1735. 

Le  Conseil  adopte  en  principe, 

i\  Que  la  forme  du  testament  olographe  pourra  être  em- 
ployée ,  non  seulement  entre  eidans,  comme  en  pays  de  droit 
(H  rit ,  mais  avec  la  latitude  qui  était  usitée  dans  les  pays  cou- 
tumiers  ; 

2".  Que  les  testaniens  pourront  être  faits  ou  devant  deux 
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notaires  assistés  de  deux  témoins,  ou  devant  un  notaire  et 
quatre  témoins; 

3°.  Que  la  forme  du  testament  mystique  sera  conservée 
telle  qu'elle  est  établie  par  l'ordonnance  de  1^35  ;  qu'il  ne 
sera  pas  ajouté  de  témoin  lorsque  le  testateur  ne  saura  ou  ne 
pourra  signer  ,  mais  que  la  cause  de  l'empêchement  sera  ex- 
primée dans  le  testament  ; 

4°-  Que ,  dans  les  campagnes,  il  suffira  que  la  moitié  des 
témoins  sache  écrire. 

L'article  69  est  discuté.  980-975 

La  première  partie  de  cet  article  est  adoptée  avec  l'amen- 
dement que  les  tcninins  seront  républicolcs. 

M.  Treilhard  observe  que  la  seconde  partie  de  l'article 
doit  recevoir  une  modification  à  l'égard  du  testament  mys- 
tique. Les  parens  du  légataire  ne  pouvant  connaître  le  con- 
tenu du  testament ,  il  n'y  a  pas  les  mêmes  raisons  de  les  ex- 
clure que  lorsque  le  testament  est  public. 

Le  Consul  Cambacérès  ajoute  que  l'office  des  témoins  se 
réduit  à  attester  un  fait  simple. 

M.  Bigot-Préameneu  observe  que  d'ailleurs  c'est  le  testa- 
teur lui-même  qui  choisit  les  témoins. 

La  proposition  de  M.  Treilhard  est  adoptée. 


(  Procès-verbal  de  la  séance  du  26  venlose  an  XI.  —  1 7  mars  i8o3.  ) 

On  reprend  la  discussion  de  la  section  I"  du  chapitre  W 
du  titre  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testamens ,  relative  <! 
la  forme  des  Testamens. 

L'article  70  est  discuté.  o'^' 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  importe  d'examiner  s'il  ne 

convient  pas  de  confier  la  fonction  de  recevoir  les  testamens 

des  militaiies  à  des  officiers  d'un  grade  plus  élevé  que  celui 

de  sous-lieutenant;  car,  ajoute  le  Consul.,  c'est  pour  l'intérêt 
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des  militaires  qu'on  rend  facile  la  faculté  détester;  cepen- 
dant la  loi  blesserait  ce  même  intérêt  qu'elle  veut  favoriser  , 
si  elle  ne  soumettait  pas  les  testamcns  des  militaires  à  des 
formes  suffisantes  jiour  donner  la  garantie  qu'ils  sont  en  effet 
re\[)ression  de  la  volonté  du  testateur. 

Peut-être  conviendrait-il  de  s'en  tenir  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  de  i'y35. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  (ju'il  y  a,  sur- 
tout aujourd'hui,  un  grand  intérêt  à  prévenir  la  supposition 
des  testamens  militaires  ,  car  la  conscription  peut  amener 
dans  les  armées  des  citojens  très-o])ulens. 

M.  Gouvion-Saint-Cyr  propose  de  dii'e  :  Lestcstnmcns  des 
militaires ^  etc.,  jxnirrntit  être  reçus  par  les  officiers  supérieurs  ; 
cette  ex]iression  officiers  supérieurs  comprendrait  les  chefs  de 
bataillon  et  d'escadron. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'article  '^i  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  observe  que  les  militaires,  dans 
les  hôpitaux  ,  ont  assez  de  moyens  de  tester ,  pour  c[u'il  de- 
vienne inutile  d'appeler  les  officiers  de  santé  à  recevoir  leur 
testament. 

M.  JouRUAN  dit  que  l'article  s'appliquera  plus  particuliè- 
rement aux  ambulances.  Connue  auprès  de  ces  hôpitaux  il  y 
a  toujours  un  détachement  connnandé  par  un  officier ,  on 
pourrait  charger  ce  commandant  de  recevoir  les  lestamens 
conjointement  avec  l'officier  de  santé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


598-1J8.3-       Les  articles  72  ,  ^3  et  ^4  sont  adoptés. 
9SS        L'article  -jS  est  adopté  sauf  rédaction. 


38<;        L'article  76  est  discuté. 

M.  TuEiLHARD  demande  la  suppression  de  cet  article,  qui 
n'est  qu'une  conséquence  des  articles  ])récédens. 

3L  TuoNCHET  dit  que  l'article  est  utile  en  ce  qu'il  prévient 
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les  (lifTicultés  qui  pourraienl  naître  de  la  distinction  qu'on 
tenterait  peut-être  de  faire  entre  ceux  qui  sont  atteints  de  la 
maladie  et  ceux  qui  ont  échappe  à  la  contagion. 
L'article  est  adopté. 

L'article  7-^  est  adopté.  (,^7 

L'article  ■^8  est  discuté.  988-989 

M.  Najac  dit  que  dans  le  cas  de  cet  article  les  testamens 
pourraient  être  reçus  ,  à  bord  des  vaisseaux  et  autres  bàti- 
niens  de  l'Etat ,  par  l'officier  commandant  ou  par  celui  qui  le 
supplée  dans  l'ordre  du  service,  l'un  ou  l'autre  conjointe- 
ment aved'officier  d'administration  ou  avec  celui  tjui  en  rem- 
plit les  fonctions  ;  et  à  bord  des  bâtimeus  de  commerce  par 
l'écrivain  du  navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions ,  l'un  ou 
l'autre  conjointement  avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le  pa~ 
tron  ,  ou  ceux  qui  les  remplacent. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  79,  80  ,  81  et  82  sont  adoptés.  r,94à907 

L'article  83  est  discuté.  np.  ggs 

M.  Tronchet  craint  que  par  erreur  on  ne  veuille  recon- 
naître pour  valables  les  testamens  olographes  que  lorsqu'ils 
seraient  revêtus  de  la  forme  des  testamens  mystiques. 

Il  propose  de  rédiger  l'article  de  manière  à  prévenir  cette 
erreur. 

L'article  est  adopté  avec  la  proposition  de  M.  Tronchet. 

L'article  84  est  adopté.  «ooi 


( Procès-verjjal  de  la  séance  du  î-  ventôse  an  XI.  —  iS  mars  i8oî.) 

M.  Bigot-Préameneu  présente  la  section  II  duchapitrelA 
du  titre  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testamens. 


384  DISCUSSIONS,   MOTIFS,  etc. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

SECTION   II.  — Di:  l'Execution  des  J'citarne/is  etdt'n  Exécuteurs 
testanieritatres. 

Art.  85.  ■<  Tout  legs  pur  et  simple,  fait  soit  à  titre  univer- 
«i  sel,  soit  à  titre  particulier  ,  donnera  au  légataire,  du  jour 
«  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit 
«  transinissible  à  ses  héritiers  ou  ayans-cause. 

u  Néanmoins  le  légataire  ne  pourra  se  mettre.'  en  possession 
<i  de  la  chose  léguée ,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts  , 
«  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance  formée 
»  en  justice  contre  l'héritier,  ou  du  jour  auquel  l'héritier  en 
«  aurait  consenti  volontairement  la  délivrance.  » 

Art.  86.  «  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  cour- 
«  ront  au  profit  du  légataire  dès  le  jour  du  décès ,  et  sans 
«  qu'il  ait  formé  sa  demande  en  justice, 

«  1°.  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa 
«<  volonté  à  cet  égard  dans  le  testament; 

«  1° .  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été 
«  léguée  à  titre  d'alimens.  » 

Art.  87.  «  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à 
«  la  charge  de  l'héritier  ; 

«  Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire  : 

«  Le  tout  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  tes— 
«  tanient. 

•i  Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans  que 
«  cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  lé- 
«  ga taire  ou  à  ses  ayans-cause.  >' 

Art.  88.  "  Les  héritiers  ou  débiteurs  d'un  legs  seront  per- 
«  sonnellement  tenus  de  l'acquitter  ,  chacun  au  prorata  de  la 
<<  part  et  portion  dont  ils  profiteront  dans  la  succession. 

«  Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  jus- 
«  (ju'ù  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succes- 
«  sion  dont  ils  seront  détenteurs.  >• 

Art.  89.  «  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires 
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«  nécessaires,  et  dans  l'e'tat  où  elle  se  trouvera  au  jour  du 
«  décès  du  donateur.  » 

Art.  go.  «  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  ini-    "O'o 
«  meuble  l'a  ensuite  augmenté  par  des  acquisitions  ,  ces  ar— 
«  quisitions  ,  fussent-elles  contiguës  ,  ne  seront  pas  censées  , 
«  sans  une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du  legs. 

"  Il  en  sera  autrement  des  embellissemens  ou  desconstruc- 
«  tions  nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d'un  enclos 
••-  dont  le  testateur  aurait  augmenté  l'enceinte.  » 

Art.  91.  «  Si  la  chose  léguée  se  trouve  antérieurement  en-  1020 
«  gagée  par  hypothèque  pour  une  dette  de  la  succession  ou 
«  même  pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un 
«  usufruit,  l'héritier  n'est  point  tenu  de  la  dégager ,  à  moins 
«  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  ex- 
«  [)resse  du  testateur.  » 

Art.  9?,.  «  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui   1021 
«  le  legs  sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait   connu  ou  non 
«  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  » 

Art.  93.  *<  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée  ,    io^j 
«  comme  d'un  cheval,  d'une  pièce  de  vin  ,  l'héritier  ne  sera 
«  pas  obligé  de  donner  le  meilleur,  et  il  ne  pourra  pas  offrir 
«  le  plus  mauvais.  » 

Art.  94-  "  1^6  l^gs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en    1023 
«  compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  domestique 
«  en  compensation  de  ses  gages.  » 

Art.  95.  «  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  10. o 
«  testateur  lègue  toute  la  portion  de  ses  biens  dont  la  loi  lui 
«  permet  de  disposer ,  ou  une  quotité  fixe  de  cette  portion  , 
«  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou  uni* 
"  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son  mo- 
«  hilier. 

«  Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  par- 
«  ticulier.  x 

Art.  96.  «  Le  légataiie  à  titre  universel  sera  tenu  ,  comme   1012 
«  l'héritier,  personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et  hy- 
xir.  0.5 
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••  rothécairement  pour  le  tout,  des  délies  et  cliaigis  de  l.i 
'<  succession  du  testateur.  >> 

•"-î  Art.  97.  •'  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu 
•<  des  dettes  de  la  succession  ;  sauf  la  réduction  du  legs,  ainsi 
«  qu'il  est  tlit  ci-dessus ,  et  sauf  l'action  hypothécaire  des 
«  créanciers.  » 

iDif)  Art.  c)8.  «  Lorsqu'il  y  a  un  légataire  universel  de  la  tota- 
<<  lité  de  la  portion  disponible,  c'est  à  lui  seul  à  payer  tous 
"  les  legs  à  titre  particulier,  jusqu'à  concurrence  seulement 
«  des  trois  quarts  de  la  valeur  de  cette  j)orlion  ,  sauf  l'excep- 
«  tien  portée  en  l'article  3i.  » 
1''  Art.  cff.  "  Si  le  legs  à  titre  universel  ne  comprend  qu'un»- 
«  quotité  de  la  portion  disponible,  les  legs  particuliers  sont 
"  acquittés  d'abord  par  les  héritiers  sur  ce  qui  reste  de  la  por- 
»  tion  dis])onible,  et  subsidiairement  par  le  légataire  à  titre 
"  universel,  ainsi  cju'ilest  dit  en  l'article  précédent.  •> 

10 a",  Art.  100.  '<  Le  testateur  pourra,  pour  assurer  l'exécution 
<<  de  ses  dispositions,  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs 
"  testamentaires.  » 

J026  Art.  loi .  «  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  ,  pendant  l'an 
«  et  jour  à  compter  de  son  décès,  du  tout  ou  seulement  d'une 
«  partie  de  son  mobilier. 

«  S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée ,  ils  ne  pourront  l'exiger.  » 

1027  Art.  102.  vt  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine  en  of- 
«  frant  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires  somme 
«  suffisante  pour  le  paiement  des  legs  mobiliers.  » 

1028  Art.  io3.  «  Celui  cfui  ne  peut  s'obhger  ne  peut  pas  être 
»  exécuteur  testamentaire.  » 

lojf)  Art.  104.  "  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécu- 
«  tion  testamentaire  qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

«  Si  elle  est  séparée  de  biens ,  soit  par  contrat  de  mariage  , 
»  soit  en  justice,  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de  son 
«  mari  ,  ou  ,  à  son  refus ,  autorisée  par  le  juge.  >■ 

lo'o  Art.  io5.  «  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamen- 
"  taire  ,  même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur.  » 
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Art.  io6.  «  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer   loîi 
«  les  scelles ,   s'il  y  a  des  héritiers  mineurs ,  interdits  ou 
«  absens. 

«  Ils  feront  faire  ,  en  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou 
«  lui  dûment  appelé ,  l'inventaire  des  biens  de  la  succession . 

«  Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier  à  défaut  de  deniers 
«  suffisans  pour  acquitter  les  legs. 

«  Ils  veilleront  à  ce  que  le  testamont  soit  exécuté ,  et  ils 
«  pourront,  en  cas  de  contestation  sur  son  exécution,  inter- 
«  venir  pour  en  soutenir  là  validité. 

«  Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testa- 
«  teur,  rendre  compte  de  leur  gestion.  » 

Art.  lo-j.  :^  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  pren-    io3a 
«  dront  fin  par  sa  mort,  et  ne  passeront  point  à  ses  héritiers.  » 

Art.  1 08.  «  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  1033 
«  aient  accepté  ,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres  ;  et 
«  ils  seront  solidairement  responsables  du  compte  du  mobi- 
«  lier  qui  leur  a  été  confié,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  di- 
«  visé  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé 
««  dans  celle  qui  lui  était  attribuée.  » 

Art.   109.    '<  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire    1034 
«  pour  l'apposition  des  scellés ,  l'inventaire ,  le  compte  et  les 
«  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions  ,  seront  à  la  charge  de  la 
«  succession.  » 

L'article  85  est  discuté.  un.i 

M.  Bigot-Préamenel  dit  que  cet  article  fait  naître  la 
question  de  savoir  si  l'héritier  institué  sera  saisi  de  la  suc- 
cession de  plein  droit  et  en  vertu  de  son  titre,  ou  s'il  sera 
obligé  de  demander  la  saisine  à  l'héritier  ab  intestat. 

M.  IMaleville  pense  que  le  légataire  particulier  doit  seul 
être  assujéti  à  remplir  cette  formalité;  mais  que,  conformé- 
ment aux  principes  du  droit  romain ,  l'héritier  testamentaire 
n'a  besoin  que  de  sou  titre  pour  se  mettre  en  possession.  Ce 
système  ,  qui  évite  les  circuits  et  les  dépenses  inutiles ,  e.si 

25. 
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tl'ailleurs  sans  inconvc-nient ,  tandis  qne ,  dans  le  SYStème 
opposé,  rhéritlrr  institue  est  exposé  aux  mauvaises  difll- 
eullés  (jue  peut  lui  faire  l'héritier  l«'^al  ;  et  que  ce  d«'rnier 
lui-même  n'est  appelé  sous  le  titre  d'héritier  que  pour  éprou- 
ver !«■  désagrément  d'en  être  dépouillé  aussitôt.  Cependant , 
dans  l'intervalle  ,  la  succession  peut  être  dilapidée  par  l'hé- 
ritier al)  intestat.  Toujours  y  aura-t-il ,  par  rapport  à  l'admi- 
nistration des  biens  Axne  stagnation  dangereuse ,  surtout 
(juand  l'hérédité  consiste  dans  un  fonds  de  commerce.  Si 
l'héritier  testamentaire  est  saisi  de  plein  droit,  il  se  met  de 
suite  à  la  tète  des  aflaires  ,  il  reçoit  et  paie  ,  et  le  négoce  n'é- 
prouve aucune  interruption  ;  mais  si  après  la  mort  du  com- 
merçant il  faut  investir  d'abord  un  héritier  légitime  qui  n'a 
aucun  intérêt  à  la  chose  ,  et  n'est  mis  là  que  pour  rendre  à  un 
autre ,  la  correspondance  est  nécessairement  interrompue  , 
les  affaires  languissent  et  la  maison  dépérit. 

On  objecte  que  c'est  la  loi  qui  fait  les  héritiers  ah  intestat. 
Elle  fait  également  les  héritiers  institués  ,  quoique  d'une 
manière  moins  directe. 

On  objecte  encore  que  le  testament  pouvant  être  nul,  il 
est  juste  de  ne  lui  donner  d'effet  qu'après  cjue  sa  validité 
aura  été  reconnue  ou  jugée. 

Mais  d'abord  il  y  a  incomparablement  jdus  de  testamens 
valides  que  de  testamens  nuls  :  or,  ce  ne  sont  pas  les  cas 
rares  que  le  législateur  doit  prendre  pour  base  de  ses  lois. 
Ensuite  la  provision  est  due  au  titre. 

Le  système  des  pays  coutumiers  avait  pour  principe  la 
distinction  des  biens  en  propres  et  en  acquêts.  Or,  cette 
distinction  n'existant  plus,  il  paraît  juste  de  décider  que 
l'héritier  testamentaire  sera  saisi  de  plein  droit  comme  l'hé- 
ritier nb  intestat. 

M.  Bigot— Préameneu  dit  que ,  forcée  de  donner  un 
effet  provisoire  à  l'un  des  deux  titres,  la  section  a  cru  devoir 
préférer  celui  de  l'héritier  ah  intestat .,  parce  qu'il  est  incon- 
testable. Il  n'est  pas  douteux  que  le  défunt  a  pu  déroger 
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à  l'ordre  conuuuu  des  successions  et  se  créer  un  he'ritier  de 
son  choix  ;  mais  on  n'est  certain  qu'il  a  usé  de  cette  faculté 
que  lorsque  le  testament  est  reconnu. 

Dans  le  système  du  droit  romain ,  où  le  jKre  de  famille 
était  législateur,  la  loi ,  pour  être  conséquente ,  devait  ad- 
mettre d'abord  l'héritier  institué  ;  mais  il  n'en  peut  être  de 
même  dans  le  système  de  notre  législation,  où  l'institution 
d'héritier  est  une  dérogation  au  droit  commun  sur  les  suc- 
cessions. 

Au  surplus,  c'est  s'abandonner  à  de  vaines  alarmes  que 
de  craindre  de  la  part  de  l'héritier  «^  intestat  des  difficultés 
déraisonnables.  Cet  héritier  ne  s'exposera  pas  à  la  condam- 
nation en  dommages  et  intérêts,  qui  serait  la  suite  indu- 
bitable d'une  contestation  mal  fondée. 

M.  Tronchet  dit  que  l'ordonnance  de  i-jSS  n'étant  pas 
destinée  à  introduire  un  droit  nouveau,  mais  à  régulariser 
les  usages  qu'elle  trouvait  établis ,  a  dû  se  modifier  suivant 
la  diversité  des  deux  systèmes  du  pays  de  droit  écrit  et  du 
pays  coutumier.  Maintenant,  au  contraire,  qu'il  s'agit  de 
tout  réduire  à  une  loi  unique  et  générale,  on  est  forcé  de 
choisir  entre  les  deux  systèmes.  Il  convient  donc  de  les  juger 
chacun  en  soi ,  et  de  les  rapprocher  ensuite  pour  examiner 
s'il  est  impossible  de  les  concilier. 

Dans  le  droit^  coutumier,  la  loi  seule  et  le  sang  faisaient 
l'héritier;  la  faculté  de  disposer  n'était  qu'une  exception  au 
droit  connnun  sur  la  transmission  des  biens  par  décès.  Mais 
puisque  la  faculté  de  disposer  existe  par  l'autorité  de  la  loi , 
la  loi  peut  lui  donner  plus  ou  moins  d'étendue  et  convertir 
l'exception  en  règle.  Déjà  niême,  dans  les  pays  coutumiers, 
l'institution  d'héritier  était  reçue  dans  les  contrats  de 
mariage. 

Cependant,  en  permettant  à  l'homme  de  se  donner  un 
héritier,  la  loi  subordonne  cette  faculté  à  deux  conditions  : 
la  première  est  d'exprimer  sa  volonté  dans  les  formes  lé- 
gales; la  seconde  de  ne  pas  entamer  les  réserves.  Or,  puis- 
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que  riiéritier  légal  ne  peut  être  dépouillé  que  sous  ces  con- 
ditions, il  est  raisonnable  et  bienséant  de  lui  montrer  le 
titre  qui  anéantit  ses  droits ,  afin  qu'il  soit  en  état  de  le 
critiquer. 

Cette  précaution  était  surtout  nécessaire  là  où  avec  un  tes- 
tament olographe,  c'est-à-dire  obscur  et  clandestin,  on 
pouvait  s  empar'er  a  iuk;  succession. 

Cet  inconvénient  existe  aujourd'hui  partout,  jniistjue  par- 
tout le  testament  olographe  peut  être  employé ,  et  que  les 
réserves  sont  néanmoins  plus  considérables  qu'autrefois. 

L'héritier  institué  ne  doit  donc  pas  avoir  la  même  saisine 
que  celle  qui  apj)artenait  à  l'héritier  légal  en  pays  cou- 
tuuïier. 

On  doit  distinguer  deux  eilets  dans  la  saisine  :  la  ])osses- 
sion  et  I3  jouissance. 

Rien  ne  soppose  à  ce  (jue  rhérilier  testamentaire  obtienne 
les  fruits  à  compter  du  jour  i.ii  la  succession  s'est  ouverte; 
mais  il  y  a  de  grandes  difficultés  à  faire  conmiencer  sa  pos- 
session à  la  même  époque. 

Il  est  vrai  que  dans  les  pays  de  droit  écrit  on  admettait 
un  autre  principe  ;  mais  cette  jurisprudence  était  il'autant 
plus  étonnante,  qu'elle  était  contraire  à  vme  disposition  for- 
melle d'une  loi  romaine. 

Jdrœii ,  en  établissant  un  droit  de  vingtième  sur  les  suc- 
cessions testamentaires,  avait,  pour  assurer  la  perception  du 
droit ,  obligé  l'héritier  institué  à  ne  se  mettre  en  possession 
(ju'avec  l'autorisation  du  préteur;  et  les  réclamations  d'un 
luntraùicteur  ne  suspendaient  pas  la  mise  en  possession. 

y «.v/////V/«  ,  en  reformant  celte  législation,  voulut,  1"  que 
ijUand  le  testament  serait  régulier  dans  la  forme ,  le  juge 
lïiît  l'héritier  en  possession  :  cette  disposition  exclut  évidem- 
ment la  saisine  de  plein  droit,  et  su[)pose  un  examen  préa- 
lable; 1°  <jue,  ([uand  il  se  présenterait  un  contradicteur,  la 
jjossession  fût  adjugée  au  titre  le  plus  apparent. 

Il  semble  donc  (|u'en  admeltaiit  les  institutions  teslamen- 
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laires  ,  eu  leur  doniianl  l'effet  d'attribuer  les  fruits  à  l'insti- 
tué à  compter  tic  1  ouverture  de  la  succession,  pourvu  qu'il 
les  réclame  dans  un  court  délai,  on  doit  cependant  l'obliger 
à  présenter  son  titre  au  juge  et  à  le  faire  reconnaître.  La  ])u- 
hlication  ordonnée  par  Jastinicn  devient  inutile;  elle  est  su])- 
])léée  par  l'enregistretnent  :  mais  le  juge  doit  avoir  le  droit 
de  différer  la  saisine  si  le  testament  lui  paraît  irréguliei 
dans  la  forme. 

M.  PoRTALis  dil  qu'il  y  a  ici  deux  considérations  :  l'uni' 
de  droit,  et  qui  dé]>end  îles  principes  de  la  niatièn'  ;  l'aulie 
de  fait,  et  qui  dépend  des  résultats. 

On  a  dit  qu'eu  principe  l'iiérilier  ai'  intcwttit  seul  est  cer- 
tain :  or,  dans  le  concours  de  deux  titres,  le  plus  évideiil 
doit  être  préféré. 

Ou  a  donc  raisonné  connue  s'il  existait  simultanément 
deux  titres. 

C'est  une  erreur.  Lorsqu'il  existe  un  héritier  testamen- 
taire il  n'y  a  plus  d'héritier  légal;  car  la  loi  n'attache  pas 
moins  d'effet  à  la  disposition  que  fait  l'homme  en  vertu  de 
l'autorisation  qu'elle  lui  donne ,  qu'à  la  disposition  qu'elle 
fait  elle— même  directement  :  ainsi ,  l'héritier  testamentaire 
est  héritier  légal  comme  l'héritier  ab  intestat. 

On  objecte  que  le  testament  duquel  il  tient  sa  qualité  peut 
être  attaqué. 

Si  l'on  susjîendait  l'eftét  des  actes  qui  peuvent  ètie  atta- 
qués, il  faudrait  donc  suspendre  l'exécution  non  seulement 
des  testamens,  mais  encore  des  ventes,  des  donations,  de 
presque  toutes  les  transactions  civiles.  Mais  voici  les  prin- 
cipes par  lesquels  on  doit  se  déterminer  : 

I**.  La  présomption  est  toujourg  qu'un  acte  est  valable; 
elle  ne  cesse  que  lorsque  l'acte  est  annulé. 

i" .  Cette  [)résonq)tion  le  rtnd  exécutoire. 

Pourquoi,  demande-t-on  ,  ne  pas  appeler  l'héritier  ab 
i/ttcstat  ? 

C'est  parce  que ,  dans  ks  choses  ou  l'homme  dispose  en 
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vertu  du  pouvoir  que  lui  en  donne  la  loi,  sa  volonté  doit 
èti"e  exécutée  plus  scrupuleusement  que  la  disposition  de  la 
loi  elle— même  :  Mitius  contrahitui  cum  Icge  quarn  cuin  lio- 
miiie.  La  maxime,  lu  mort  saisit  le  x^ij ,  reçoit  ici  son  applica- 
tion. Peu  importe  que  la  saisine  tombe  sur  l'iieriiier  testa- 
mentaire ou  sur  l'héritier  ah  intestat.  Cette  maxime  est  fon- 
dée sur  ce  (ju'il  ne  peut  y  avoir  aucun  intervalle  entre  le 
défunt  et  son  héritier;  la  possession  du  premier  continue 
immédiatement  dans  la  personne  du  second. 

Dans  le  droit  romain  il  'ny  avait  aucune  diftérence  entre 
l'héritier  tcstauientaire  et  l'héritier  ub  intestat  :  elle  n'exis- 
tait que  dans  le  droit  coutumier. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  droit  des  Romains  sur  cette 
matière  leur  est  particulier,  parce  que  c'aez  eux  le  testament 
avait  le  caractère  de  loi.  Partout  le  testament  a  ce  caractère  ; 
car  partout  les  actes  autorisés  sont  exécutés  comme  des  lois. 
Chez  les  Romains  le  père  était  maître  absolu  dans  sa  famille, 
mais  non  sous  le  lapporL  de  son  testament;  car  la  puissance 
paternelle  était  plus  ancienne  que  la  faculté  de  tester.  Le 
testateur  était  si  peu  absolu ,  qu'il  était  obligé  de  faire  son 
testament  dans  l'assemblée  du  peuple ,  qui  imprimait  à  cet 
acte  sa  force  d'exécution.  La  forme  de  tester  n'a  été  simpli- 
fiée que  lorsqu'on  est  arrivé  aux  vrais  principes  de  la  pro- 
priété. 

On  craint  l'abus  (ju  on  pourrait  faire  des  testamens  olo- 
graphes ,  s  ils  suffisent  pour  donner  la  saisine  à  l'héritier 
testamentaire.  Cependant  on  est  convenu,  dans  une  autre 
occasion,  que  la  forme  des  testamens  olographes  est  la  plus 
sûre  et  la  plus  respectable. 

Au  surplus  ,  la  législa^tion  la  plus  dangereuse  serait  celle 
qui  mettrait  le  titre  à  la  discrétion  de  la  personne  dont  il 
blesse  les  intérêts.  L'héritier  ab  i//te.\tat  est  dans  cette  posi- 
tion ;  et  si  cet  héritier  est  absent,  s'il  est  mineur,  que  de  lon- 
gueurs ,  que  d'embarras  I 

D'ailleurs,  puisqu'on  conseul  à  laisser  les  fruits  à  Ihéritier 
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testamentaire ,  il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  donner  de  préférence 
la  saisine  à  l'héritier  ab  intestat  :  le  seul  résultat  de  cette  pré- 
férence serait  de  faire  naître  un  procès  inutile.  Mais  ce  qui 
doit  décider  sur  ce  point,  c'est  que  l'exécution  provisoire  est 
due  à  tout  titre  en  bonne  forme.  Il  n'y  a  pas  de  motifs  pour 
ne  pas  soumettre  à  ce  principe  les  testamens  comme  les 
autres  actes. 

Ou  craint  que  l'héritier  testamentaue  ne  dissipe  la  succes- 
sion, et  que  si  ensuite  le  testament  est  annulé  l'héritier  al> 
intestat  ne  retrouve  plus  les  choses  dans  leur  premier  état. 
Mais  l'inconvénient  ne  serait-il  pas  le  même  si  l'héritier  ah 
intestat,  saisi  d'abord  de  l'hérédité,  la  dilapide,  et  qu'en- 
suite le  testament  soit  confirmé? 

M.  Treilhard  dit  que,  puisqu'on  n'est  pas  obligé  de  choisir 
entre  l'usage  des  pays  coutumiers  et  l'usage  des  pays  de 
droit  écrit,  on  doit  ne  consulter  que  la  raison. 

De  quoi  s'agit-il? 

De  la  transmission  de  l'hérédité. 

Il  est  impossible  qu'elle  ait  lieu  tout  à  la  fois  au  profit  des 
deux  esiièces  d'héritiers.  Or,  quel  est  le  j)remier  en  ordre? 
C'est  incontestablement  celui  que  crée  la  loi. 

L'héritier  cjue  crée  la  volonté  de  l'homme  ne  le  devient 
que  par  dérogation  au  droit  commun.  L'héritier  ab  intestat 
doit  donc  être  appelé ,  avant  tout,  à  examiner  et  à  critiquer 
le  titre  qui  le  dépouille  :  il  doit  l'examiner  pour  vérifier  s'il 
est  régulier  dans  la  forme  ;  si  au  fond  le  testateur  n'a  pas 
excédé  la  portion  disi^onible.  Cet  examen  préalable  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  l'héritier  ab  intestat  n'a  pas  été 
partie  dans  l'acte ,  et  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  laisser 
l'héritier  testamentaire  s'emparer  même  de  la  portion  que  la 
loi  réserve  aux  héritiers  du  sang.  Elle  peut,  en  certains  cas, 
se  composer  des  trois  quarts  de  l'hérédité. 

On  veut  prévenir  un  procès  entre  ces  deux  sortes  d'héri- 
tiers. Mais  il  est  inévitable,  même  dans  le  système  proposé, 
si  l'héritier  ab  intestat  veut  le  faire  naître  ;  car  en  refusant  à 
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riicritier  institue  les  titics  ot  la  mise  en  possession  ,  il  l'obli- 
gerait à  recourir  aux  tribunaux. 

L'opinant  appuie  l'auiendenient  proposé  par  M.   Tromlici. 

AI.  MuRAiRii  est  au  contraire  dans  l'opinion  que  la  saisine 
doit  appartenir  à  l'héritier  testamentaire. 

Il  est  certain  que  la  maxime  ,  le  mort  saisit  le  vif^  était  re- 
çue dans  les  pays  de  droit  écrit  comme  dans  les  pays  coutu- 
niiers  :  la  saisine  s'opérait  de  plein  droit  dans  la  personne  de 
l'héritier  institué. 

Pourquoi  iui  serait-elle  refusée ,  puisqu'il  réunit  tout  ce 
qui  avait  décidé  à  l'accorder  à  l'héritier  ab  intestat?  Il  a  [-our 
lui ,  comme  ce  dernier,  la  volonté  de  la  loi  :  mais  il  a  un 
avantage  de  plus,  c'est  la  priorité  d'affection  dans  les  senti- 
mens  du  testateur.  L'héritier  nb  intestat  n'a  lui-même  ilc 
droits  que  par  la  volonté  du  défunt  qui  s'est  abstenu  de 
tester. 

L'erreur  vient  de  ce  qu'on  suppose  un  concours  entre  ces 
deux  sortes  d'héritiers.  Cependant  il  n'y  a  pas  de  concours; 
car  si  la  loi  institue  l'héritier  du  sang  c[uand  il  n'y  a  pas  de 
testament,  elle  institue  de  préférence  l'héritier  testamen- 
taire. Il  n'existe  donc  point  de  concours;  il  n'existe  pas  de 
premier  héritier  saisi  de  droit,  de  la  main  duquel  l'héritier 
institué  doive  nécessairement  prendre  les  biens.  Les  deux 
sortes  d'héritiers  ont  les  mêmes  droits  au  moment  où  la  suc- 
cession s'ouvre. 

D'ailleurs,  dans  le  système  contraire  ,  la  succession  la  ))lus 
claire  se  trouve  d'abord  et  nécessairement  embarrassée  par 
un  procès.  Il  faut  s'attendre  si  l'héritier  ab  intestat  est  d'a- 
bord saisi ,  qu'il  emploiera  les  chicanes  et  les  moyens  dila- 
toires jjour  écarter  par  des  dégoûts  l'héritier  institué  et  ])er- 
cevoir  les  fruits.  Le  même  héritier  ab  intestat  ne  viendra  pas 
disputer  la  succession  à  l'institué ,  si  ce  dernier  est  d'abord 
saisi. 

Enlin  on  a  raisonné,  pour  soutenir  Topinion  opposée,  dans 
la  supposition  (|ue  la  présomption  était  contre  le  testament  : 


DES    DONATIOi-^S    ET    DES    TF.STAMENS.  3c)5 

on  doit  présumer  au  contraire  que  le  testament  est  valable 
tant  que  la  nullité  n'en  a  pas  été  prononcée. 

M.  JoLLiYET  se  borne  à  deux  observations. 

D'abord  ,  dit-il ,  il  est  indispensable  de  constater  le  mon- 
tant de  l'hérédité,  afin  d'établir  les  réserves.  Cependant,  si 
l'héritier  institué  était  d'abord  saisi ,  il  lui  Serait  possible 
d'obscurcir  l'état  des  choses  et  de  rendi'e  illusoires  les  dis- 
positions de  la  loi  relatives  aux  réserves. 

Ensuite  les  testamens  olographes  sont  rédigés  par  le  testa- 
teur seul.  Il  devient  donc  possible  de  les  supposer  :  or,  dans 
les  grandes  villes,  les  faussaires  sont  assez  audacieux  pour 
user  de  cette  facilité ,  afin  de  spolier  la  succession  au  moyen 
dt  la  saisine  que  leur  donnerait  leur  faux  titre. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  se  ne  dissimule  pas  la 
force  de  l'objection  prise  des  dispositions  relatives  aux  ré- 
serves ;  mais  elle  n"a  d'importance  que  dans  le  cas  où  il 
existe  un  héritier  qui  a  droit  à  une  légitime.  Dans  le  cas  con- 
traire elle  s'évanouit.  Il  est  un  degré  de  parenté  dans  lequel 
le  testateur  peut  disposer  de  la  totalité  de  sa  fortune  :  la  loi 
qui  lui  donne  cette  faculté  veut  certainement  aussi  que  ses 
droits  passent  immédiatement,  et  par  le  seul  effet  de  sa  vo- 
lonté, à  l'héritier  qu'il  institue.  Comment  pourrait- on  sou- 
mettre le  testament  à  un  héritier  que  la  loi  n'appelle  qu'à 
défaut  de  testament? 

On  dit  :  Le  testament  peut  être  nul ,  et  cependant  l'indi- 
vidu saisi  en  vertu  de  ce  faux  titre  dilapidera  la  succession. 

On  peut  tourner  cette  objection  contre  l'héritier  du  sang. 

Mais  ce  qui  doit  décider,  c'est  que  le  faux  est  une  excep- 
tion à  Tordre  commun  des  choses.  Le  faux  dans  un  testament 
serait  un  délit  que  l'on  poursuivra  comme  tout  autre  crime , 
et  le  juge  prononcera ,  suivant  les  circonstances ,  sur  l'exécu- 
tion provisoire  du  titre  attaqué. 

Le  Consul  propose  d'adopter  la  distinction  dont  il  a  parlé , 
entre  le  cas  où  il  y  a  des  réserves,  et  celui  où  il  n'en  existe  pas. 

Il  conclut ,  au  surplus  ,  à  ce  que ,  dans  cette  dernière  hy- 
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pothèse,  on  prenne  quelques  précautions  ;  «(ue,  par  exem- 
ple, les  liéritiers  du  sang  soient  appelés  à  la  reconnaissance 
et  à  l'ouverture  du  testament. 

M.  Tronchet  dit  que  son  opinion  rentre  dans  celle  du 
Consul. 

11  est  certain  que ,  quand  il  existe  des  reserves  ,  le  monlatil 
tle  la  succession  doit  être  constaté. 

Au  surplus ,  ce  qu'on  a  dit  pour  prouver  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  concours  entre  les  deux  ordres  d'héritiers  n'est 
pas  applicable  à  ce  cas  ;  car  il  existe  tout  à  la  fois  un  héritier 
institué  et  un  héritier  légal  des  réserves. 

Mais  que  doit  statuer  la  loi  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de 
réserves?  *" 

Elle  doit  obliger  indistinctement  tout  héritier  testamen- 
taire à  s'adresser  au  juge  pour  obtenir  la  saisine  :  car  les 
héritiers  peuvent  être  inconnus  ou  absens  ;  ils  peuvent  avoir 
droit  à  des  réserves.  Le  juge,  suivant  les  circonstances,  or- 
donnera l'apposition  des  scellés ,  appellera  les  héritiers  en 
donnant  la  possession  provisoire  à  l'institué  ,  ou  lui  accordera 
la  saisine. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  quelquefois  les  précautions 
peuvent  être  sans  objet;  telle  serait,  par  exemple,  l'espèce 
où  le  testateur  aurait  déclaré  que  ses  héritiers  n'ayant  pas 
ih-oit  aux  réserves,  il  veut  que  celui  qu'il  a  institué  soit  saisi 
])Our  exécuter  à  l'instant  diverses  conditions  que  le  testament 
lui  impose. 

Il  serait  au  moins  inutile  d'envoyer  dans  ce  cas  l'héritier  ins- 
titué i)reudre  la  saisine  de  la  main  du  juge.  Au  surplus  ,  c'est 
par  les  principes  adoptés  sur  la  disponibilité  qu'il  convient  de 
se  décider.  On  s'est  borné  à  accorder  une  légitime  aux  enfans, 
aux  ascendans  ,  et,  par  innovation  ,  aux  collatéraux  du  pre- 
mier degré  :  hors  ce  cas,  chacun  a  la  disposition  indéfinie 
de  ses  biens  ,  et  il  n'y  a  plus  de  prohibition.  On  a  donc  voulu 
que  le  testament  eût  tout  son  effet ,  et  que  l'héritier  institué , 
qui  se  trouve  daus  la  position  la  plus  favoraljle  quand  il  n'y 
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a  pas  d'héritier  ayant  droit  à  des  reserves ,  ne  pût  être  in- 
quie'té  par  les  subtilite's  de  la  chicane. 

Les  propositions  faites  par  le  Consul  Cambacérès  sont 
adopte'es. 

M,  Tr.onchet  dit  que  la  décision  du  Conseil  conduit  à  exa- 
miner quelques  questions. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  on  ne  reconnaissait  qu'un  seul 
héritier  ,  et  quelquefois  chaque  héritier  n'était  institué  que 
]»our  partie.  Alors  on  était  embarrassé  de  savoir  lequel  devait 
être  regardé  conune  l'héritier  à  titre  universel.  De  là  nais- 
saient une  foule  de  questions  :  elles  ne  se  représenteront 
pas  lorsqu'il  y  aura  un  héritier  de  réserve  ;  mais  on  sera 
forcé  de  les  décider  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  héritiers  ins- 
titués chacun  pour  quotité  des  Liens. 

M.  7Vortc//(?/r demande  le  renvoi  de  ces  observations  à  la  sec- 
tion. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que,  dans  le  dioit  romain  ,  le 
testament  était  nul  lorsqu'il  ne  contenait  point  d'institution 
d'héritier ,  et  que  par  cette  raison  l'héritier  institué  pour  une 
cjuotité  seulement  était  réputé  institué  pour  le  tout  ;  que , 
dans  notre  droit ,  ce  principe  n'est  point  admis  ;  qu'ainsi  la 
personne  qui  ne  recueillera  qu'une  partie  des  biens  ,  quelque 
nom  que  le  testateur  lui  donne,  ne  sera  cependant  qu'un 
légataire  ;  qu'au  surplus  ,  il  est  utile  de  prévenir  la  difficulté 
par  la  rédaction. 

Cette  pi'oposition  est  adoptée. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

L'ai'ticle  86  est  adopté.  ,o,t, 

L'article  87  est  adopté  avec  l'amendement  que  la  dernière 
disposition  sera  réduite  au  cas  où  il  y  aura  des  demandes  en 
délivrance  de  legs  particuliers. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  le  notaire 
doit  avoir  la  faculté  de  délivrer  séparément  l'extrait  du  tes- 
tament à  chaque  légataire. 
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Le  Conseil  décide  que  l'article  estro'digé  dans  ce  sens. 

Les  articles  88  et  8<)  sont  adoptes. 

L'article  90  est  discuté. 

^I.  Tkonchet  dit  que  Dumoulin  regarde  l'intention  d'o- 
pérer une  incorporation  et  une  union  à  la  chose  léguei.' 
comme  une  preuve  que  le  testateur  a  eu  la  volonté  d'aug- 
menter le  legs.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  il  aurait 
réuni  deux  domaines  pour  n'en  former  qu'un  seul.  Mais  il 
est  en  outre  une  incorporation  matérielle  de  fait,  comme 
lorsque  le  testateur  établit  une  communication  entre  deux 
maisons  contiguës.  Au  surplus,  M.  Tronchct  préfère  l'opi- 
nion de  la  section  à  celle  de  DumouUn ,  attendu  qu'il  ne  faut 
s'arrêter  qu'à  la  volonté  très-assurée  du  testateur ,  et  qu'il 
lui  a  été  facile  de  s'expliquer. 

1-i'article  est  adopté. 

L'article  91  est  adopté. 

L'article  92  est  discuté. 

M.  Maleville  observe  que  cet  article  introduit  une  inno- 
vation au  droit  reçu. 

M.  Bigot-Préameneu  répond  que  le  legs  de  la  chose  d'au- 
trui  est  tellement  contraire  à  l'ordre  ordinaire,  qu'il  peut 
toujours  à  cet  égard  y  avoir  des  doutes  sur  la  volonté  du  tes- 
tateur. Ils  sont  encore  plus  grands  s'il  a  donné  la  chose 
d'autrui,  croyant  qu'elle  lui  ap])artenait. 

M.  Tronchet  dit  que,  dans  le  premier  cas  même ,  la  vo- 
lonté du  testateur  n'est  pas  assez  certaine  poiu-  qu'on  puisse 
agir  comme  si  elle  était  bien  connue.  Il  lui  était  facile  en  effet 
de  s'expliquer. 

M.  Treilhard  dit  qu'il  faut  une  règle  pour  mettre  fm  aux 
subtilités  ,  et  que  la  meilleure  est  celle  qui  exige  que  le  tes- 
tateur s'explique  clairement. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  98,  94-  gS  ,  cf),  97  et  98  sont  adoptés. 
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L'article  99  est  adopte,  avec  l'amendement  que  la  contii-    1009 
l)ulion  sera  supportée  également  par  l'héritier  et  par  le  lé-*- 
gataire  universel. 

Les  articles  100,  ici  ,  102,  io3,  io4 ,  io5,  106,  107,  108    1025  à 
et  109  sont  adoptes. 

M.  Bigot-Pré AMENEU  présente  la  section  III. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

SECTION  III.  —  De  la  Révocation  des  Testamens  et  de  leur 
Caducité. 

Art.  110.  «  Les  testamens  ne  pourront  être  révoqués  en    1035 
^<  tout  ou  en  partie  que  par  une  déclaration  du  cbangeinenî 
«  de  volonté  dans  l'une  des  formes  requises  pour  les  testa- 
«  mens.  » 

Art.  m.  «  Les  testamens  postérieurs  qui  ne  révoqueronî    io3r> 
«  pas  d'une  manière   expresse  les  précédens   n'annuleront 
«  dans  ceux-ci  que  celles  des  dispositions  y  contenues  qui  se 
«  trouveront  incompatibles  avec  les  nouvelles ,  ou  qui  seront 
<<  contraires.  » 

Art.  112.  «  La  révocation  faite  dans  un  testament  posté-    1*37 
'«  rieur  aura  tout  son  effet ,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sau-s 
«  exécution  par  l'incapacité  du  légataire  ou  par  son  refus  de 
«  recueillir.  » 

Art.  1 13.  «  La  donation  ou  la  vente  que  fera  le  testateur  de    io38 
"  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée  emportera  la  révoca- 
«  tion  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  vendu  ou  donné ,  encore 
"  que  la  vente  ou  la  donation  postérieure  soit  nulle  et  que 
><  l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur.  » 

Art.  114.  "  Si  l'objet  légué  a  été  postérieurement  hypothé-  ap.  io38 
«  que,  le  légataire  ne  peut  le  réclamer  que  sous  la  charge  de 
«  l'hypothèque ,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  imposé  à  ses 
■'  héritiers  l'obligation  d'affranchir  ledit  objet.  » 

Art.  Il 5.  »  Tout  legs  sera  caduc  si  le  légataire  ne  survii   lojg 
"  pas  au  testament.  » 
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io4o  Art.  1 16.  «  Tout  legs  fait  sous  une  condition  dépendante 
«  d'un  e'vcnenicnt  incertain,  et  tel  que,  dans  l'intention  du 
«  testateur ,  le  legs  ne  doive  avoir  lieu  qu'autant  que  l'évé- 
«  nement  arrivera  ou  n'arrivera  pas,  sera  caduc,  si  le  léga- 
"  taire  décède  avant  l'accoinplissement  de  la  condition.  » 

1041  Art.  117.  «  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur, 
<»  ne  fait  que  suspendre  le  paiement  du  legs,  n'empêchera 
«  pas  le  légataire  d'avoir  sur  l'objet  légué  un  droit  acquis  et 
«  iransmissible  à  ses  héritiers.  » 

10^2  Ai-t.  118.  «  Le  legs  sera  caduc  si  la  chose  léguée  a  tota- 
«  lenient  péri  pendant  la  vie  du  testateur. 

«  Il  en  sera  de  même  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort  sans  le 
«  fait  et  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mis 
«  en  retard  de  la  délivrer  ,  lorsqu'elle  eiit  également  dû  périr 
«  entre  les  mains  du  légataire.*» 

1043  Art.  119.  «  Le  legs  sera  caduc  lorsque  le  légataire  le  ré- 
«  pudiera  ou  se  trouvera  incapable  de  le  recueillir.  » 

1044  Art.  120.  «  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  lé- 
«  gataires ,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  cnn~ 
«  join terne nt. 

«  Le  legs  sera  réputé  fait  cntijointement  lorsqu'il  le  sera 
«  par  une  seule  et  même  disposition ,  et  que  le  testateur 
«  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  colégataires  dans 
«  la  chose  léguée.  » 

1045  Art.  121.  «  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement  quand 
»  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  dé- 
«  térioration  aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs 
«  personnes ,  même  séparément.  » 

iOi''>  Art.  122.  «  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  les  articles  55 
«  et  56  du  présent  titre ,  autoriseront  la  demande  en  révoca- 
«  tion  de  la  donation  entre-vifs ,  autoriseront  l'héritier  à 
«  faire  déclarer  le  légataire  déchu  du  legs  ,  ou  à  demander 
«  la  restitution  de  la  chose  léguée,  si  la  délivrance  en  a  été 
«  faite.  » 

i»!:        Art.  123.   «<  Si  la  demande  est  fondée  sur  le  fait  que  le 
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«<  légataire  était  auteur  ou  complice  de  la  mort  du  testateur, 
<>  l'he'ritier  doit  la  former  dans  l'année,  à  compter  du  jour 
«  du  décès  du  testateur  si  la  condamnation  du  légataire  est 
«  antérieure ,  et  à  compter  du  jour  de  la  condamnation  si 
'<  elle  est  postérieure  au  décès. 

«  Si  elle  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à  la  mémoire 
«<  du  testateur,  elle  doit  être  intentée  dans  l'année,  à  compter 
•<  du  jour  du  délit.  » 

Art.  124.  «  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger  999 
«  pourra  faire,  au  profit  de  Français  ou  d'étrangers,  ses  dis- 
«  {X)sitions  testamentaires  par  acte  sous  signature  privée , 
«  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  83  ci-dessus ,  ou  par  acte 
«  pul^lic  et  authentique  ,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu 
«  où  il  est  passé.  » 

Art.  125.  «  Ces  testamens  ne  pourront  être  exécutés  sur  1000 
«  les  biens  situés  en  France  qu'après  y  avoir  été  enregistrés 
«  au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un, 
«  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en  France  ; 
«<  et  dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions 
«  d'immeubles  qui  y  seraient  situés,  il  devra  être  en  outre 
«  eniegistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans 
«  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit.  » 

L'article  1 10  est  discuté.  loij 

M.  Tronchet  dit  qu'il  doit  suffire  d'une  déclaration  de- 
vant notaire. 

M.  Treilhard  dit  que  l'article  n'exige  pas  même  tant  de 
solennité,  puisqu'il  permet  de  consigner  la  révocation  dans 
un  testament  olographe. 

Le  Consul  Cambacéres  dit  qu'il  importe  cependant  de  pré- 
venir la  supposition  des  actes  de  révocation. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de  M.  Tronchet. 

Les  articles  1 1 1  et  1 12  sont  adoptés.  iobg- 

L'article  ii3  est  discuté.  io3« 

3L  Mai.evili.e  demande  si  le  légataire  pourra  exercer  la 
XII.  26 


4o?.  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

faculté  de  racliat  que  le  testateur  se  serait  réservée  dans  la 
vente  de  la  chose  Kiguee ,  ou  si  cette  faculté'  passera  à  l'hé- 
ritier ;  c'est  là  une  question  qui  se  présente  souvent ,  et  qui 
mériterait  d'être  résolue. 

M.  Bigot-Préameneu  répond  qu'il  faut,  dans  ce  cas,  dé- 
cider contre  le  légataire,  parce  que  le  testateur  a  eu  claire- 
ment l'intention  d'anéantir  le  legs  en  retirant  de  la  masse  de 
ses  biens  la  chose  qu'il  avait  léguée. 

M.  PoRTALis  dit  qu'en  effet  il  y  a  un  changement  de  vo- 
lonté évident. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  l'échange  de  la  chose 
léguée  annulle  le  legs. 

ap  io38        L'article  1 14  est  discuté, 
et  i02o 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  demande  que  cet 

article  soit  refondu  avec  l'article  91  ,  en  ajoutant  à  ce  dernier 

le  mot posU'ricurcinent. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

io3î)à       Lesarticles  ii5,  116,  117,  118,  119,  120,  121  et  122  sont 
adoptés. 

1047       L'article  128  est  discuté. 

M.  Treilhard  dit  qu'il  serait  contre  l'ordre  de  laisser  un 
assassin  jouir  des  dépouilles  de  sa  victime ,  par  cela  seul  qu'il 
n'aurait  pas  été  recherché  pendant  un  an. 

.  M.  Tronchet  demande  que  l'action  en  déchéance  contre 
le  légataire  ait  la  même  durée  que  l'action  en  poursuite  du 
crime  qu'il  a  commis. 

Le  Conseil  retranche  la  première  partie  de  l'article. 

La  seconde  partie  est  adoptée. 

999-1000      Les  articles  124  et  i25  sont  adoptés  ,  et  renvoyés  à  la  sec- 
lion  de  la  Forme  des  testamens. 

aj).  \oi-       M.  Beklier  observe  que,  dans  la  section  dont  les  article* 
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viennent  d'être  soumis  à  la  discussion ,  on  ne  trouve  point  de 
^lispositioa  sur  un  cas  qui  semble  cependant  devoir  être 
prévu. 

Si  un  premier  testament  est  révoqué  par  un  acte  posté- 
rieur, mais  que  cet  acte  soit  nul,  que  deviendra  le  premier 
testament? 

Cette  question  était  fort  controvereée  dans  l'ancien  droit. 

Les  uns  soutenaient  que ,  quoique  le  second  testament  ou 
l'acte  révocatoire  fût  nul ,  il  indiquait  un  changement  de  vo- 
lonté ,  et  qu'alors  il  fallait  regarder  la  succession  comme  ou- 
verte ab  intcxtat. 

Les  autres ,  se  fondant  sur  la  maxime  que  ce  qui  est  nul  ne 
produit  aucun  effet  ^  soutenaient  que  le  premier  testament 
subsistait  dans  toute  sa  force. 

L'opinant  partage  le  premier  avis. 

Au  surplus,  quelle  que  soit  l'opinion  du  Conseil,  il  im- 
porte de  ne  point  laisser  cette  question  indécise. 

M.  Tromchet  dit  que  le  second  acte,  quoique  nul,  an- 
nonce néanmoins ,  de  la  part  du  testateur,  un  changement 
de  volonté  dont  l'effet  est  d'anéantir  le  testament. 

Le  Conseil  adopte  l'observation  de  M.  Tronchet,  et  décide 
qu'elle  sera  convertie  en  disposition. 

M.  Bigot-Préameneu  présente  le  chapitre  V. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  V. 

Des  Dispositions  permises  en  faveur  des  petits-enfans  du 
donateur  ou  testateur^  ou  des  eitfans  de  ses  frères  et 
sœurs. 

Art.  126.  «  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  facult'.'    io48 
«  de  disposer  pourront  être  par  eux  donnés  en  tout  ou  en 
*•  partie  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans ,  par  actes  entre- 
«  vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens 
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«1  aux  enfans  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  .seulement, 
•<■  desJils  donataires.  » 

lo'r)  Art.  is-;.  <<  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfans,  la 
"  disposition  que  le  défunt  aura  faite  jjar  acte  éntvo-vifs  ou 
«  testamentaire,  au  profit  d'un  ou  plusieurs  île  ses  frères  ou 
•<  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  jioint  réservés 
•  par  la  loi  dans  sa  succession  ,  avec  la  cbarge  de  rendre  ces 
<i  biens  aux  enfans  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seule- 
«  ment,  desdits  frères  ou  sœurs  donataires.  » 

lo'io  Art.  128.  «  Les  dispositions  permises  par  les  dçux  ai'ticlcs 
«  précédens  ne  seront  valables  tpi'autant  que  la  charge  de 
■«  restitution  sera  au  profit  de  tous  les  enfans  nés  et  à  naître 
«'  du  grevé,  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe.  » 

lo.i  Art.  12g.  '<  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitu- 
«  tiou  au  profit  de  ses  enfans  meurt  laissant  des  enfans  au 
«  premier  degré  et  des  descendans  d'un  enfant  prédécédé  , 
"  ces  derniers  recueilleront  par  représentation  la  portion  de 
»  l'enfant  prédécédé.  » 

lov»  Art.  i3o.  «  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des 
"  biens  auraient  été  donnés  par  actes  entre-vifs  ,  sans  charge 
«  de  restitution,  acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par 
«  acte  entre-vifs  ou  testamentaire ,  sous  la  condition  que  les 
'i  biens  précédemment  donnés  demeureront  grevés  de  cette 
«  charge ,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  dispo- 
"  sitions  faites  à  leur  profit,  et  de  l'cnoncer  à  la  seconde  pour 
^'  s'eia  tenir  à  la  première ,  (juand  même  ils  offriraient  de 
"  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition.  >• 

io5}  Art.  i3i .  «  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque 
«  où ,  par  cjuelque  cause  que  ce  soit ,  la  jouissance  de  l'enfant, 
«  du  frère  ou  de  la  sœur  grevés  de  restitution ,  cessera.  » 

io5,i  Art.  i32.  <•  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur 
«  les  biens  à  rendre  ,  de  recours  subsidiaires ,  en  cas  d'insuf- 
»  fisance  des  biens  libres  ,  cjue  pour  le  capital  des  deniers  do- 
<i  taux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur  l'aurait  ex— 
>i  pressément  ordonné.  » 
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Art.  i33.  <<  Les  dispositions  autorisées  par  les  articles  pre—    1055 
«  (lens  ne  seront  valables  qu'autant  que  celui  qui  les  aura 
<i  faites  aura ,  })ar  le  même  acte,  ou  par  un  acte  postérieur  en 
«t  forme  authentique,  nommé  un  tuteur  chargé  de  l'exécu- 
"  tion  de  ces  dispositions.  » 

Art.  134.  «  Si,  à  la  mort  de  celui  qui  a  disposé,  le  tuteur  io'.6 
«  par  lui  nommé  n'existe  plus ,  ou  s'il  a  une  des  dispenses 
«  admises  au  titre  des  Tutelles  ^  il  en  sera  nommé  un  autre,  à 
«  la  diligence  du  grevé  ,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter 
«  du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que, 
"  depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la  disposition  aura  été 
<<  connu.  » 

Art.  i35.  «  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  pré-  lof); 
«  cèdent  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ,  dont  le 
««  droit  pourra  dès  lors  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  ap- 
»  pelés,  à  la  diligence,  soit  des  appelés,  s'ils  sont  majeurs, 
«  soit  de  tout  autre  parent  des  appelés ,  ou  même  d'office  ,  à 
«  la  diligence  du  commissaire  du  gouveinement  près  le  tri- 
«  bunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succession  est 
«  ouverte.  » 

Art.  i36.  «  Apiès  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  tiîre  lo-iB 
«  universel  ou  par  quotité,  à  la  charge  de  restitution,  il  sera 
«  procédé  ,  dans  les  formes  ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous 
«  les  biens  et  effets  qui  composeront  sa  succession.  Il  con- 
«  tiendra  la  prisée  à  juste  prix  des  meubles  et  effets  mo- 
u  biliers.  » 

Art.  iS^.  «  Cet  inventaire  sera  fait  à  la  requête  du  grevé    io;,.j 
«  de  restitution,  et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Successions, 
<<  en  présence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution ,  et  des  ap- 
«  ])clés,  s'ils  sont  majeurs.  » 

Art.  i38.  «  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du    1060 
«i  grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois 
«  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution  , 
•<  en  présence  du  grevé ,  qui  sera  tenu  de  rembourser  les 
<•  frais,  et  des  appelés,  s'ils  sont  majeurs.  » 
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loCi  Art.  iSg.  «  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles 
"  précédens ,  il  sera  procédé  au  même  inventaire,  à  la  dili- 
«  gence  des  personnes  désignées  en  l'article  i35 ,  en  y  appe- 
«  lant  le  grevé  et  le  tuteur  nonnné  pour  l'exécution.  » 

10G2  Art.  i4o.  "  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  pro- 
«  féder  à  la  vente ,  par  affiches  et  enchères ,  de  tous  les  meii- 
«  blés  et  effets  compris  dans  la  disposition ,  à  l'exception 
«  néanmoins  de  ceux  qu'il  aurait  été  chargé  par  l'auteur  de 
«  la  disposition  de  conserver  en  nature ,  et  de  ceux  dont  il 
«  est  mention  dans  les  deux  articles  suivans.  » 

ioG3  Art.  i4i-  «  Lks  meubles  meublans  et  autres  choses  mohi- 
«  lières  qui  auraient  été  compris  dans  la  disposition ,  à  la 
«  condition  expresse  de  les  conserver  en  nature,  seront  rendus 
•'  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  delà  restitution.  » 

10C4  Art.  142.  «  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir 
«  les  terres  seront  censés  compris  dans  les  donations  entre- 
M  vifs  ou  testamentaires  desdites  terres  ;  et  le  grevé  sera 
«  seulement  tenu  de  les  faire  priser  et  estimer  pour  en  rendre 
«  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution.  >> 

ioG5  Art.  i/\3.  «  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six 
u  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire ,  U!i 
«  emploi  des  deniers  comptans,  de  ceux  provenant  du  prix 
«  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  de  ce  qui 
«  ama  été  reçu  des  effets  actifs. 

«  Ce  délai  pourra  être  prolongé  ,  s'il  y  a  lieu.  » 

ioO(3  Art.  144.  «  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  em- 
«  ploi  des  deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront  re- 
"  couvres,  et  des  remboursemens  de  rentes;  et  ce,  dans  trois 
«  mois,  au  plus  tard,  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers.  » 

10G7  Art.  145.  «  Cet  enqiloi  sera  fait  conformément  à  ce  qui 
«  anra  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposition  ,  s'il  a  dé- 
i<  signé  la  nature  des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être 
M  fait  ;  sinon  il  ne  pourra  l'être  qu'en  immeubles  ou  avec 
i<  privilège  sur  des  immeubles.  » 

loGs       Art.  i46-  «  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédens 
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«  sera  fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nomtué 
<<  j)ouv  rexécutioii.  » 

Art.  i47-  «  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testa-  10O9 
«  meutaires,  à  charge  de  restitution,  seront,  à  la  diligence, 
«  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  liomnie'  pour  l'exécution,  ren- 
«  dues  publiques  ;  savoir,  quant  aux  immeubles,  par  la  trans- 
«  cription  des  actes  sur  les  registres  au  bureau  des  hypo- 
«  thèques  du  lieu  de  la  situation  ;  et  quant  aux  sonniies  col- 
"  loquées  avec  privilège  sur  des  immeubles,  par  l'inscription 
»  sur  les  biens  affectés  au  privilège.  » 

Art.  148.  «  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  1070 
«  la  disposition  pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers 
«  acquéreurs ,  même  aux  mineurs  ou  interdits ,  sauf  le  re- 
«■  cours  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécution ,  et 
«  sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  être  restitués 
«  contre  ce  défaut  de  transcription ,  quand  môme  les  tuteurs 
<>  se  trouveraient  insolvables.  » 

Art.  149.  «  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  sup-    1071 
«  pléé  ni  regardé  comme  couvert  j>ar  la  connaissance  que  les 
«  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de 
«  la  disposition  ])ar  d'autres  voies  que  celle  de  la  transcrip- 
«  tion.  » 

Art.  i5o.  «  Les  donataires,  les  légataires ,  ni  même  les  lié-    1072 
«  l'itiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposition ,  ni  pa- 
ît reillement  leurs  donataires,   légataires   ou  iiéritiers,   ne 
«  pourront  en  aucun  cas  opposer  aux  appelés  le  défaut  de 
"  transcription  ou  inscription.  » 

Art.  i5i .  «  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  person-  1073 
«  nellcment  responsable ,  s'il  ne  s'est  pas  en  tout  point  con- 
»  formé  aux  règles  ci-dessus  établies  pour  constater  les 
»  biens ,  pour  la  vente  du  mobilier,  pour  l'emploi  des  de- 
«  niers ,  pour  la  transcription  et  l'inscription ,  et  en  général 
«  s'il  n'a  ]>as  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que 
«  la  charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement  acquittée.  » 
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lo^âà       Les  articles  126,    127,   128,  129,  i3o,   i3i    et  i32  sont 
adoptés. 

io55        L'article  i33  est  discuté. 

Lf.  Consul  Camrackuks  pense  (jue  la  validité  de  la  disposi- 
tion ne  doit  ])as  dépendre  de  la  désignation  d'un  tuteur, 
puisqu'il  est  si  facile  de  le  nommer  ensuite. 

M.  Bigot-Préameneu  répond  que  la  section ,  pour  assurer 
l'effet  de  la  disposition  pénale  ,  a  cru  devoir  placer  un  tiers 
entre  le  père  et  l'enfant. 

Le  Consul  Cambacérès  répond  qu'on  doit  empêcher  avant 
tout  que  l'oubli  ou  l'ignorance  n'introduise ,  par  l'eifet  de 
ces  dispositions  ,  des  nullités  dans  les  testamens  olographes. 

A  la  vérité,  l'ignorance  du  droit  n'excuse  })ersonne  ;  mais 
la  loi  doit  néanmoins  s'attacher  à  n'y  pas  donner  occasion. 

L'article  est  retranché. 

io5G       L'article  i34  est  adopté,  sauf  les  modifications  qu'exige  le 
retranchement  de  l'article  précédent. 

M.  Treilhard  demande  qu'on  pourvoie  aussi  au  cas  où  le 
grevé  se  trouverait  mineur;  qu'en  conséquence  l'on  ajoute  à 
ces  mots  ,  f/  la  diligence  du  grevé,  ceux-ci ,  ou  de  son  tuteur. 

1057  a       Les  articles  i35,  i36,  137,  i38,  iSp,  i4o,  \^i,  142?  i^^-> 
i445  i4^»  '4%  '4?'  '4^5  '495  '^^  *^^  '^'  sont  adoptés. 
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M.  Bigot-Préameneu  présente  le  chapitre  VL 
Il  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  VI. 

Des  Partages  faits  par  père,  mère.,  ou  autres  ascendans, 
entre  leurs  deseendans. 

1075  Art.  i52.  »  Les  père  et  mère  et  auties  ascendans  pourront 
«  faire ,  entre  leurs  enfans  et  descendans ,  la  distribution  et 
«  le  partage  de  leurs  biens.  » 

J076        Art.  1 53.  «  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre- 
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"  vifs  OU  testamentaires,  avec  les  mêmes  formalités  ,  condi- 
«  tions  et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre— vifs  et 
"  testamens. 

«  Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront  avoir 
><■  pour  objet  que  les  biens  pre'sens. 

«  L'usage  des  démissions  révocables  est  aboli.  » 

Art.  154.  «  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au   m-- 
«  jour  de  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage , 
«  ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris  seront 
"  partagés  conformément  à  la  loi.  » 

Art.  i55.  "  Si  le  partage  n'est  pas  entre  tous  les  enfans  qui  107S 
«<  existeront  à  l'époque  du  décès  et  les  descendans  de  ceux 
«  prédécédés,  le  partagii  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra 
«  être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale  ,  soit  par 
«  les  enfans  ou  descendans  qui  n'y  auront  reçu  aucune  part, 
«<  soit  même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait,  en 
"  y  appelant  les  autres .  » 

Art.  i56.  «  Le  partage  sera  encore  nul  si  les  père  et  mère   1079 
«<  ou  autres  ascendans  ont  fait,  à  titre  de  préciput ,  une  dis- 
«<  position  soit  entre-vifs,  soit  par  testament,  au  profit  d'un 
«  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfans  ou  descendans.  » 

Art.  157.  «  Le  partage  fait  par  l'ascendant  ne  pouna  être    ib. 
«'  attaqué  que  dans  le  seul  cas  où  l'un  des  copartagés  offre  de 
«  prouver  qu'il  contient  une  lésion  de  plus  du  quart  à  son 
«  préjudice.  » 

Art.  i58.  «  L'enfant  qui  attaquera  le  partage  fait  par  l'as-    1080 
•<  cendant,  sous  prétexte  de  lésion  de  plus  du  quart,  devra 
<(  faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation  ;  et  il  les  supportera 
«  en  définitif,  ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation,  si  la 
«<  réclamation  n'est  pas  fondée.  » 

Les  articles  i5?. ,  i53  et  1 54  sont  adoptés.  io;5 

1077 

L'article    i55   est  adopté  avec  le  retranchement  de  ces   ,078 

mots,  e/i y  appelant  les  autres. 

L'article  i56  est  discuté.  1079 
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î\ï.  Bigot-Pkéamkneu  dit  que  la  section  a  craint  l'abus  que 
l'on  pourrait  l'aire  de  ces  partages  pour  favoriser  un  enfant 
])ar  des  avantages  prohibes;  mais  que  la  faculté  de  faire  res- 
cinder un  partage  par  la  lésion  du  tiers  au  quart  paraît  être 
une  garantie  suttisanle. 

M.  Tronchet  dit  que  la  rédaction  n'est  pas  assez  claire; 
on  n'entend  point  s'il  s'agit  d'un  préciput  antérieur  au  par- 
tage, d'un  préciput  postérieur,  ou  de  l'avantage  qui  serait 
fait  ])ar  le  partage  même. 

M.  Trkilharo  éclaircit  la  rédaction  par  un  exemple.  Il 
suppose  que  le  père  ait  donné  à  l'un  de  ses  enfans  un  quart 
hors  partage,  et  un  quart  par  le  ijartage  ;  si  les  enfans  sont 
au  nombre  de  six  >  les  cinq  autres  ne  partageant  entre  eux 
que  la  moitié  ,  chacun  n'aurait  qu'un  dixième  au  total. 

L'intention  de  la  section  a  été  de  prévenir  cet  abus,  en 
n'accordant  pas  cumulativement  au  père  le  droit  de  disposer 
au  ])rofit  de  ses  enfans  et  celui  de  leur  partager  son  bien. 

]M.  Maleville  dit  qu'il  peut  arriver  qu'un  père  lègue  un 
de  ses  biens  à  un  de  ses  enfans,  un  autre  bien  à  un  au(re 
enfant,  et  qu'on  considère  cette  disposition  comme  un 
partage. 

L'article  lui  ôterait  ensuite  la  faculté  de  disposer  de  la 
portion  disponible  ;  cependant  l'on  sent  combien  les  dispo- 
sitions du  genre  qu'on  vient  d'indiquer  sont  favorables ,  et 
combien  il  importe  de  laisser  à  la  prévoyance  et  à  la  tendresse 
éclairée  des  pères  de  famille  la  distribution  éconon)ique  de 
leurs  biens  suivant  la  position  de  chacun  de  leurs  enfans ,  et 
de  ne  pas  les  réduire  à  la  simple  faculté  d'un  prélegs ,  en 
livrant  le  reste  des  biens  à  un  morcellement  que  le  caprice 
l)eut  rendre  désastreux  et  bizarre. 

M.  Treilhard  observe  que  M.  Maleville  se  méprend  sur 
l'objet  de  l'article. 

M.  Muraire  doute  qu'on  doive  admettre  rexception  pro- 
posée. Le  calcul  cju'on  a  fait  pour  la  justifier  est  exact;  mais 
il  faut  supposer  au  père  l'intention  d'être  équitable  envers 
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ses  enfans ,  et  non  celle  d'ajouter  par  le  partage  aux  avan- 
tages qu'il  a  dc'jà  faits  à  l'un  d'entre  eux.  Il  lui  serait  facile, 
s'il  était  dans  d'autres  dispositions,  de  frauder  la  loi  par  des 
voies  indirectes  et  détournées. 

Il  iniporte  de  conserver  cette  manière  simple  et  régulière 
de  faire  les  partages  ;  car  elle  prévient  les  procès  :  et  cepen- 
dant ,  en  admettant  l'article ,  il  suffirait  d'une  erreur  invo- 
lontaire du  père  pour  que  le  partage  devînt  nul. 

M.  Berlier  dit  que  la  présomption  sur  laquelle  repose  le 
système  de  M.  Muraire  ne  saurait  être  admise  par  quiconque 
a  étudié  le  cœur  humain. 

Comment  pourrait-on  croii'e  que  celui  qui  a  déjà  gratifié 
un  de  ses  enfans  au  préjudice  des  autres  par  une  disposition 
directe  ne  le  fera  pas  encore  par  la  voie  du  partage  ,  si  cette 
voie  lui  est  ouverte?  Loin  que  le  don  fait  par  préciput  doive 
faire  présumer  que  la  libéralité  s'arrêtera  là ,  l'inégalité  déjà 
introduite  entre  les  enfans  doit  faire  craindre  qu'on  ne  l'é— 
tende  davantage  :  voilà  la  crainte  naturelle ,  et  la  présomp- 
tion naissante  de  la  préférence  iiième  qui  a  déjà  été  accordée 
à  l'un  des  enfans. 

Le  partage  entre  enfans  est,  dit-on,  un  acte  favorable, 
connne  tendant  à  prévenir  les  embarras  et  les  procès. 

Cela  est  vrai ,  quand  son  origine  n'est  point  souillée  par  la 
circonstance  qu'on  examine  :  rien  de  plus  louable  entre  en- 
fans non  avantagés;  rien  de  plus  dangereux,  rien  de  plus 
odieux  entre  enfans  dont  la  condition  a  déjà  cessé  d'être 
égale,  parce  que  ce  serait  presque  toujours  un  moyen  de 
tromper  la  nature  et  la  loi. 

Quand  celle-ci  a  posé  la  limite,  elle  aurait  fait  une  chose 
inutile,  si  elle  admettait  en  même  temps  des  dispositions 
propres  à  l'éluder.  Or  la  loi  serait  journellcnicnt  éludée  si 
le  pèie  de  famille  ,  après  avoir  directement  donné  im  quart 
de  son  bien  par  pi'éciput  à  l'un  de  ses  enfans ,  pouvait  encore 
indirectement  l'avantager  par  un  partage  qui  ne  serait  atta- 
(|U3ble  que  dans  le  cas  d'une  lésion  de  plus  du  quart. 
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Pour  éviter  cet  inconvénient  il  faudrait,  en  ailnioUanl  U' 
partage,  décider  qu'il  pourrait  être  rescindé  pour  la  plus 
petite  lésion;  mais  alors  il  est  bien  plus  simple  de  l'interdire 
tout-à-fait  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  comme  le  décide  l'ar- 
ticle en  discussion. 

L'article  est  adopté ,  sauf  rédaction. 

1079  L'article  iS-j  est  adopté. 

1080  L'article  i58  est  discuté. 

ÎNLBigot-Préameneli  dit  <jue  cet  article  estdestlné  à  inettr»* 
un  frein  aux  demandes  indiscrètes  tle  i)artage. 
L'article  est  adopté. 

M.  Bigot-Préameneu  présente  le  chapitre  Yli. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  VIL 

Des  Donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux  et 
aux  enfans  a  naître  du  mariage. 

1081  Art.  iSg.  «  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présens, 
«  quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux  ou  à  l'un 
«<  d'eux ,  sera  soumise  aux  rùgles  générales  prescrites  pour 
«  les  donations  faites  à  ce  titre. 

«  Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître,  si 
«  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  V  ci-dessus.  » 
3082  Art.  160.  »  Les  ])ères  et  mères  ,  les  autres  ascendans,  les 
«  parens  collatéraux  des  (•j)oux  ,  et  même  les  étrangers , 
«  pourront ,  par  contrat  de  mariage ,  donner  tout  ou  partie 
.<  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès ,  tant  au 
«  profit  desdits  époux  cju'au  profit  des  enfans  à  naître  de 
«  leur  mariage  ,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à  l'é- 
<<  poux  donataire. 

«  Pareille  donation  ,  ([uoique  faite  au  profit  seulement  des 
'<■  époux  ou  de  l'un  d'eux ,  sera  toujours ,  dans  ledit  cas  de 
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«  survie  du  donateur,  présumée  faite  au  pi'ofit  des  enfans  et 
«  desccudans  à  naître  du  mariage.  » 

Art.  i6i .  «  La  donation,  dans  la  l'orme  portée  au  précédent    io83 
«  article ,  sera  irrévocable  ,  en  ce  sens  seulement  que  le  do- 
«  nateur  i^e  pourra  plus  disposer  à  titre  gratuit  des  objets 
"  compris  dans  la  donation  ,  si  ce  n'est  pour  sommes  modi- 
«  ques  ,  soit  à  titre  de  recompense  ou  autrement.  » 

Art.  162.  «  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  10S4 
<<  être  faite  cumulativement  des  biens  j)résens  et  à  venir,  en 
«  tout  ou  en  partie  ;  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un 
«  état  estimatif  des  dettes  et  charges  du  donateur  existantes 
«  au  jour  de  la  donation  :  auquel  cas  il  sera  libre  au  dona- 
'<  taire,  lors  du  décès  du  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens 
<<  présens  ,  en  renonçant  au  surplus  des  biens  du  donateur.  » 

Art.  i63.  «  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article  losi 
<<  n'a  point  été  annexé  à  l'acte  contenant  donation  des  biens 
«  présens  et  à  venir,  le  donataire  sera  obligé  d'accepter  ou 
«'  de  répudier  cette  donation  pour  le  tout.  En  cas  d'accepta- 
«  tion  il  ne  pourra  réclamer  que  les  biens  cjui  se  trouveront 
«  existans  au  jour  du  décès  du  donateur,  et  il  sera  soumis  au 
»  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  » 

Art.  i64-  •<  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  1086 
«  des  époux  et  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage  pourra 
«  encore  être  faite  à  condition  de  payer  indistinctement 
«  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur, 
'<  ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dépendi'ait  de 
«  sa  volonté ,  par  quelques  personnes  que  la  donation  soit 
«  faite  :  le  donataire  sera  tenu  d'accomplir  ces  conditions , 
»  s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation  ;  et  en  cas  que  le 
«  donateur,  par  contrat  de  mariage ,  se  soit  réservé  la  hberté 
«  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses 
"  biens  présens,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces 
»  mêmes  biens,  l'effet  ou  la  somme  ,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
"  disposé,  seront  censés  compris  dans  la  donation,  et  appar- 
<•  tiendront  au  donataire  ou  à  ses  héritiers.  » 


4l4  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    etC. 

1087  Alt.  i65.  "  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne 
«  pourront  être  attaquées  ni  de'clare'es  nulles  sous  prétexte 
«  de  défaut  d'acceptation.  » 

io«d  Art.  166.  "  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage 
•«  sera  caduque  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas.  » 

io8p  Art.  16';.  «  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux  dans  les 
«  termes  des  articles  160,  162  et  164  ci-dessùs  deviendront 
«  caduques  ,  si  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire  décédé 
«  sans  postérité.  » 

1090  Art.  168.  «  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  con- 
w  trat  de  mariage  seront ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
«  sion  du  donateur,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui 
««  permettait  de  disposer.  » 

Ces  dix  articles  sont  adoptés. 

M.  Bigot-Préameneu  présente  le  chapitre  YIII. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  YIII. 

Des  Donations  entre  époux,  soit  par  contrat  de  îiiariage^ 
soit  pendant  le  mariage. 

1091  Art.  169.  <<  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage, 
M  se  faire  réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telle 
«  donation  qu'ils  jugeront  à  propos,  sous  les  modifications 
<<  ci-après  exprimées.  » 

1095  Art.  170.  «  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présens, 
«  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage ,  ne  sera  point 
«  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  si 
«  cette  condition  n'est  formellement  exprimée;  et  elle  sera 
«  soumise  à  toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus  presci'ites 
«<  pour  ces  sortes  de  donations.  » 

1093  Art.  171.  «  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  pré- 
"  sens  et  à  venir,  faite  entre  époux  par  contrat  de  maricige , 
««  soit  simple ,  soit  réciproque ,  sera  soumise  aux  règles  éta- 
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«  blies  par  le  chapitre  précédent,  à  l'égai-d  des  donations 
«  pareilles  qui  leur  seront  faites  par  un  tiers  ;  sauf  qu'elle  ne 
«  sera  point  transuiissible  aux  enfans  issus  du  mariage,  en 
«  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux  donateui.» 

Art.  172.  «  L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage,  1094 
«  soit  pendant  le  mariage  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point 
«  d'eufans  ni  descendans ,  donner  à  l'autre  époux,  en  pro- 
<>  priété ,  tout  ce  qu'il  pourrait  donner  à  un  étranger,  et  en 
«  outre  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi 
«  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers; 

«  Et  poui'  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  des  enfans 
"  ou  descendans,  il  pourra  donner  à  l'autre  époux  ou  un 
«  quart  en  propriété,  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la 
«  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement.  » 

Art.  1^3.  «  Le  mineur  ne  poui'ra ,  par  contrat  de  mariage,  1095 
<  donnera  l'autre  époux,  soit  par  donation  simple ,  soit  par 
i'  donation  réciproque,  qu'avec  le  consentement  et  l'assis- 
'<■  tance  de  ceux  de  ses  jîarens  dont  le  consentement  est  re- 
«  quis  pour  la  validité  de  son  mariage  ;  et  avec  ce  consente— 
«  ment,  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux 
«  majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint.  » 

Art.  i']/\.  «  Toutes  donations  faites  enti'e  époux  pendant  lo^e 
"  le  mariage,  quoique  qualifiées  entre-vifs  ,  seront  toujours 
«  révocables. 

«  La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme  sans  y  être 
«  autorisée  par  le  mari  ni  en  justice.  » 

Art.  1^5.  «  Les  époux  ne  pouiront,  pendant  le  mariage,    1097 
«  se  faire,  ni  par  acte  entie-vifs,  ni  par  testament,  aucune 
«  donation  mutuelle   et  réciproque  par  un  seul   et  même 
«  acte.  » 

Art.  176.  «  L'homme  ou  la  femme  qui  ,  ayant  des  enfans   1098 
"  d'un  autre  lit,  contractera  un  second  ou  subséquent  ma- 
"  riage,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part 
"  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  et  en  usufruit  seule- 
"  ment. 
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«  Il  ne  pourra  disposer  à  titre  gratuit  ni  onéreux  des  iin- 
«<  nieubk's  qu'il  a  recueillis ,  à  titre  de  don  ,  de  son  époux  ou 
«  de  SCS  époux  précédons  ,  tant  que  les  enfans  issus  des  nia- 
«  riages  desquels  sont  provenus  ces  dons  existent.  » 

1099  Art.  177.  «  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirecte- 
'<  )nent  au-delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions 
«  ci-dessus. 

«  Toute  donation  simulée  par  le  déguisenitnt  de  l'acte , 
«  ou  faite  à  personnes  interposées ,  sera  nulle.  >> 

'""•  Art.  178.  «  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées 
«  les  donations  de  l'un  des  époux  aux  enfans  ou  à  l'un  des 
«  enfans  de  l'autre  époux ,  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles 
«  faites  par  le  donateur  aux  parens  dont  l'autre  époux  sera 
«  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation  ,  encore  que  ce 
«  dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire.  » 

1091  à        Les  articles   169,  170,  171,   17?.,   173,   174   et  175  sont 
•-•97  ,       ,  - 

adoptes. 

iof)8        L'article  176  est  discuté. 

M.  Regnaud  (de  Saint— Jean-d'Angely )  observe  que  cet 
article  change  la  législation  existante. 

M.  Treilhard  dit  que  la  seconde  partie  de  cet  article  ne 
serait  utile  qu'autant  que  les  biens  dont  il  défend  de  disposer 
seraient  réservés  aux  enfans  du  jjremier  lit. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  retranchée. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  observe,  sur  la  pre- 
mière partie,  qu'en  mettant  obstacle  aux  seconds  mariages, 
elle  tend  à  faire  vivre  dans  le  concubinage  les  personnes 
qu'elle  empêche  de  s'avantager. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  l'intérêt  des  enfans  du 
premier  lit  oblige  de  faire  une  distinction  entre  les  deux 
espèces  de  mariages  ;  qu'il  suffit ,  au  surplus ,  de  laisser  à 
l'individu  qui  se  remarie  la  disposition  d'une  part  d'enfant  ; 
mais  (ju'on  pourrait  lui  permettre  de  la  donnt;r  en  toute 
propriété  à  son  autre  époux. 
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M.  Berlier  observe  qu'en  accordant  au  nouvel  époux  la 
faculté  de  recevoir  une  part  d'enfant,  même  en  propriété , 
ce  qui  est  raisonnable  ,  il  est  peut-être  convenable  de  modi- 
fier cette  l'ègle  ;  car  s'il  n'y  avait  ([u'un  enfant  ou  deux  du 
premier  mariage  ,  et  }X)int  du  second,  le  nouvel  époux  pour- 
rait ,  en  partageant  avec  eux ,  avoir  la  moitié  ou  le  tiers  de  la 
succession. 

L'opinant  pense  qu'il  serait  juste  d'établir  à  côté  de  la 
règle  principale  relative  à  la  part  de  l'enfant  une  exception 
portant  qu'elle  ne  pourra  pas,  à  l'égard  du  nouvel  époux, 
excéder  une  quotité  quelconque  de  la  succession ,  par  exemple 
le  quart. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendemens  proposés  par  le 
Consul  Cambacérès  et  par  M.  Berlici . 

Les  articles  i-y^  et  i-yB  sont  adoptés.  1099.1000 


Proces-verbal  de  la  scincc  du  3  germinal  an  XI  — ?4  mars  i8oj. 

M.  Bigot-Préameneu  présente  une  nouvelle  rédaction  du 
titre  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testamens ,  faite  d'après 
les  amendemens  adoptés  dans  les  séances  des  3o  nivôse  ,  7 , 
i4i  21 ,  28  pluviôse,  5,  F?.,  19,  26  et  2'j  ventôse. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

Art.   i^""  {tel  qu'il  est  au  procès-^>erbal  du  7  pluviôse  on  XI).    8"j3 
Art.  2.  «  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel   894 
«  le  donateur  se  dépoudle  actuellement  et  irrévocablement 
'<-  de  la  propriété  de  la  chose  donnée  en  faveur  du  donataire 
«  qui  l'accepte.  •> 

Art.  3.  «  Le  testament  est  un  acte  ])ar  lequel  le  testateur   895 
«  seul  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout 
«  ou  partie  de  ses  biens  ,  et  qui  n'a  d'effet  qu'autant  que  cette 
XII.  y.n 
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»  disposition  n'a  pas    ele  par  lui  annulée  ou  révoquée  ,  ou 

«  qu'elle  n'est  pas  caduque.  » 
^•.i''        Art.  .|.  '<  Les  substitutions  sont  prohibées. 

"  Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  ins- 

»  titué  ou  le  légataire  ,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre 

•  à  un  tiers  sera  nulle ,  même  à  l'égard  du  donataire ,   de 

«  l'héritier  institué  ou  du  légataire.  » 
«ii;        Art.  5.  «  Sont  exceptées  de  l'article  précédent  les  disposi- 

<«  tions  permises  aux  pères  et  mères  et  aux  frères  et  sœurs, 

«  au  chapitre  V  du  ]>résent  titre.  » 
«!»''       Art.  6.  "  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé 

«  à  recueillir  le  don,   l'héi'édité  ou  le  legs,  dans  le  cas  où 

<(  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire  ne  le  recueil- 

•<  lerait  pas  ,  ne  sera  pas  regardée  comme  une  substitution, 

«  et  sera  valable.  » 
fno        Art.  'j.  "Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre-vifs  ou 

"  testamentaire  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un ,  et 

«  la  nue  propriété  à  l'autre.  » 
çoo        Art.  8.  "  Dans  toute  disposition   entre-vifs  ou  testamen- 

i>  taire ,  les  conditions  impossibles ,  celles  qui  seront  con— 

'<  trairesaux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites.» 

CHAPITRE    P'. 

De  la  Capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation 
entre- vif  s  ou  par  testament. 

901        Art.  g.  «  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testa- 

'<  ment,  il  faut  être  sain  d'espi'it.  » 
goî        Art.  10  {le  ni cmr  que  l'art. ']  du  procès— verbal  du  il\  pluviôse 

an  AI). 
90J        Art.  II.  »  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra 

«  aucunement  disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  \  III, 

«  des  Donations  entre  époux.  » 
no',        Art.  19,.  »  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourra 

<«  dispo.ser  que  par  testament,  et  jusqu'à  concurrence  seule- 
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«  ment  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeui 

«  de  disposer.  » 

Art.   i3.«  La  femme  mariée  ne  pomra  donner  entre-vifs   ^o^ 
«  sans  l'assistance  ou  le  consentement  spécial  de  son  mari  , 
«  ou  sans  y  être  autorisée  par  le  juge. 

«  Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari,  ni  d'au- 
«  torisation  du  juge  pour  disposer  par  testament.  » 

Ai-t.  i4,  i5,    i6,    17,  18,  19  et  20  (les  mrme.f  qur;  /es  ar-  o<*Q*9'* 

ticles  II,  12  ,  r3 ,  i4,   i^,  iÇ>  et  'i'^  du  procès- verbal  ci-dessus 

daté  ) . 

CHAPITRE  IL 

De  In  Portion  de  biens  disponible  et  de  la  Réduction. 

SECTION   1'*.  —  Delà  Portion  de  biens  disponible. 

Art.  21 .  «  Les  libéralités  ,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par   91I 
«  testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  dudis- 
'■'■  posant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  ;  le  tiers  ,  s'il 
«  laisse  deux  enfans  ;  le  c|uart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
'<  gi'and  nombre.  » 

Art.  22.   «  Sont  compris  dans  l'article  précédent  sous  le    914 
«  nom  A^ enfans  les  descendans  en  ciuelt[ue  degré  (jue  ce  soit  : 
«'  néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  re- 
«<  présentent  dans  la  succession  du  disposant.  » 

Art.  23.  «  Les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  par  testa-  giS 
«'  ment  ne  pourront  excéder 

"  La  moitié  des  biens  ,  si  le  défunt  ne  laisse  pour  héritiers 
«  que  des  ascendans  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et 
«  maternelle  ; 

«  La  moitié  et  un  huitième  des  biens ,  s'il  ne  laisse  pour 
«  héritiers  que  ses  père  et  mère  et  des  frères  ou  sœurs  ; 

"  Les  ti"ois  quarts  moins  un  seizième  des  biens,  s'il  ne  laisse 
«  pour  héritiers  que  son  père  ou  sa  mère ,  et  des  frères  ou 
'<  sceurs; 

«  Les  trois  quarts  des  biens ,  s'il  ne  laisse  pour  héritiers 
"  que  des  frères  ou  sœurs,  ou  s'il  ne  laisse  que  des  ascendans 

5-7  • 


420  niSCOSSlONS,    ÎMOTIFS,    CtC. 

"  dans  une  des  lignes,  et  dis  lieiiticrs  collate'raux,  antres  que 
'<  des  lièies  ou  soeurs,  dans  l'autre  ligne;.  » 
ap.  91 5  Art.  ■?/[.  «  L()rs(|ui',  dans  le  cas  où  ,  suivant  l'article  pié- 
"  cèdent,  la  portion  tlisponilile  sera  de  la  moitié  et  un  hui- 
"  tième  des  biens  ,  et  dans  le  cas  où  ,  suivant  le  même  article, 
«■  elle  sera  des  trois  quarts  moins  un  seizièine,  les  héritiers 
<<  y  dénommés  seront  en  concurrence  avec  des  enfans  d'au- 
lx très  frères  ou  sœurs  prédécédés  ,  les  dispositions  pourront 
'<  comprendre  les  mêmes  quotités  ,  et  en  outre  ce  que  les  en- 
•<  fans  des  frères  ou  sœurs  prédécédés  auraient  à  recueillir 
'<  dans  le  surplus  des  biens  à  raison  do  leur  part  hérédi- 
«  taire.  >> 

ib  Art.  r>.5.  «  Dans  le  cas  où  le  défunt  laisserait  pour  héritiers 
«  «les  frères  ou  sœurs  en  concurrence  avec  des  enfans  d'autres 
>>  frères  ou  sœurs  prédécédés,  les  dispositions  pourront  aussi 
«  comprendre  les  trois  quarts  des  biens,  et  en  outre  ce  que 
<•  les  enfans  des  frères  ou  sœurs  prédécédés  auraient  à  re- 
"  cueillir  dans  le  surplus  des  biens  ,  à  raison  de  leur  ]»art  he- 
<•  rédi taire.  » 

gifi  Art.  26.  «  A  défaut  d'ascendans,  de  descendans ,  et  de 
<'  Irères  ou  de  sœurs  ,  les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou 
<i  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens.  » 

i)>:  Art.  3.'j.  »  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par  tes- 
«  tament  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  va- 
><  leur  excède  la  quotité  disponible ,  les  héritiers  au  profit 
it  desquels  la  loi  fait  une  réserve  auront  l'option  ou  d'exé— 
ti  cuter  cette  disposition  ,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  quotité 
«  disponible.  » 

91a  Art.  28.  '<  La  valeur  en  pleine  jn-opriété  des  biens  aliénés , 
»  soit  à  charge  de  rente  viagère  ,  soit  à  fonds  perdu  ou  avec 
«  réserve  d'usufruit ,  à  l'un  des  successibles  en  ligne  directe, 
'<  sera  imputée  sur  la  portion  disponible.  Cette  imputation 
'<  ne  pourra  être  demandée  par  ceux  des  autres  successibles 
«  en  ligne  <lirecle  cjui  auraient  consenti  à  ces  aliénations  ,  ni, 
'<  dans  aucun  cas  ,  par  les  successibles  en  ligne  collatérale.  » 
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Alt.  2C)  {le  même  ([Vf  l'article  10  du  procès-verbal  du  m  phi-    <jif( 
viohc  au  XI  ). 

SECTION    II.  —  Delà  Réduction  des  Donations  et  Legs. 

Art.  3o.  <t  Les  dispositions  ,  soit  eutre-vifs  ,  soit  à  cause  de    g^o 
■<  mort ,  qui  excéderont  la  quotité  disponible  ,  seront  rc'diic- 
•<  tibles  à  celte  quotité  ,  lors  de  l'ouverture  delà  succession. 

"  Seront  exceptées  ,  dans  le  cas  de  la  réserve  faite  par  la  loi 
•'  au  profit  des  frères  et  sœurs  ,  les  donations  entre-vifs,  les- 
"  quelles  ne  seront  pas  réductibles.  » 

Art.  3i .  «  La  réduction  pourra  être  demandée  par  ceux  au  911 
"  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve ,  par  leurs  héritiers  ou 
<•  ayans-cause  :  elle  ne  pourra  l'être  par  les  donataires  ou  lé- 
«  g.itaires  ni  par  les  créanciers  du  défunt,  sauf  à  ces  créan- 
<<  ciersà  exercer  leurs  droits  sur  les  biens  recouvrés  par  l'eflét 
«  de  cette  réduction.  » 

Art.  32  {le  tne'ine  que  l'article  26  <[ui  se  trouée  au  procès-    <y.2. 
verbal  du  5  ventôse  an  XI) . 

Art.  33.  "  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  tlonations  0^' 
«  entre-vifs  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens 
"  compris  dans  les  dispositions  testamentaires;  et  lorsqu'il  y 
«  aura  lieu  à  cette  réduction  ,  elle  se  fera  en  commençant  par 
»  la  dernière  donation ,  et  ainsi  de  suite  eu  remontant  des 
«  dernières  aux  plus  anciennes.  » 

Art.  34  (  ^f-'  mente  que  l'article  20  du  jjroccs-vcrbtd  ci-dessus    5:.; 
énoncé.  ) 

Art.  35.  «  Lorsque  la  valeur  des  donations  en  ire-vifs  excé-  p^s 
<■  dera  ou  égalera  la  quotité  disponible,   toutes  les  disposi- 
H  lions  testamentaires  seront  caduques.  » 

An.  36.  <<  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excède-   92G 
«  ront ,  soit  la  quotité  disponible ,  soit  la  portion  de  cette 
«  quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit  la  valeur  des  do— 
"  nations  entre-vifs,  la  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc.  » 

Art.  37.  «  Dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  expressé-  .,27 
«  uieul  déclaré  qu'il  entend  que  tel  lei,s  soit  acquitté  de  pré- 
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•'  feience  aux  autres ,  cette  préférence  aura  lieu ,  et  le  legs 
>'  qui  en  sera  l'objet  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur 
•'  des  autres  ne  remplirait  pas  la  réserve  léi-ale.  » 
fiaS.yj^  Art.  38  et  3y  [  les  mcines  (juc  les  articles  3?,  et  33  du  même 
procès-verbal  ) . 
î)3o  Art.  [\o.  >'  L'action  en  réduttiou  ou  revendication  pourra 
<<  être  exercée  parles  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des 
«1  immeubles  taisant  partie  de  la  donation  et  aliénés  par  le 
«<  donataire  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que 
•■  contre  le  donataire  lui-même  ,  et  discussion  préalablement 
"  faite  de  ses  biens.  Cette  action  devra  être  exercée  suivant 
<<  l'ordre  de  dates  des  aliénations,  en  commençant  par  la  plus 
"  récente.  » 

CHAPITRE  III. 

Des  Donations  entre-vifs. 

SECTION    i'^.  —  De  Ut  Forme  des  Donations  entre-vifs. 
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Art.  4'  '-'î-  4^  ^  ^''^  mêmes  que  les  articles  35  et  3Gdu /Jioers- 
verbal  du  la  lyentose  an  A'I). 

Art.  43.  «  Si  le  donataire  est  majeur  ,  lacceptation  doit 
«  être  faite  ])ar  lui ,  ou  en  son  nom  ,  par  la  personne  fondée 
<•  de  sa  procuration  portant  pouvoir  d'accepter  la  donation 
"  faite ,  ou  un  pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui 
"  auraient  été  ou  qui  pourraient  être  faites. 

«  Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaire ,  et 
«  une  expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  la 
<<  donation.  » 
9343957       Art.  44  >  45»  4^  ^^  4?  (''^•*'  "^^"^'''^  H'^^  ^^^  articles  38,  39  , 
4o  et  [^\  du  même  procès-XH:rbal). 

Art.  48.  "  La  donation  dûment  acceptée  sera  ])arfaite  par 
«  le  seul  consentement  des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets 
«  donnés  sera  transférée  au  donataire  sans  qu'il  soit  besoin 
<<  d'autre  tradition.  » 

Art.  49-  "  Lorsqu'il  ;y  aura  donation  de  biens  susceptibl<-'s 
«  d'ii^fpollièques  ,  la  transcription  des  actes  contenant  la  do- 
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«  naliou  devra  ctie  faite  au  buieaii  des  hypotliè(|ues  tlans 
«  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés.  » 

Art.  5o  {IcrneDic  (ftic  l'article  44  '^^  procès-verbal  d('jà  rap-    ...jo 
jjorté  ) . 

Art.  5i.  "Le  défaut  de  transcription  pourra  être  op|X)sé   ;i4i 
«  par  toutes  personnes  ayant  intérêt ,  excepté  toutefois  le  do- 
.<  nateur  et  les  personnes  chargées  de  faire  la  transcription 
«  ou  leurs  ayans— cause.  » 

Art.  5?.  (  le  même  que  l'article  ^5  du  procès—verbal énanct'  ).    9',^ 

Alt.  53.  •<  La  donation  entre— vifs  qui  n'aura  pas  été  acceptée    .i|.  9  u 
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«  pendant  la  vie  du  donateur  pourra  valoir  comme  disposi- 
«  tion  tesiamentaire  ,  s'il  n'ai>parajt  une  volonté  ccn traire  du 
«  donateur  ,  ou  si  elle  n'a  pas  été  faite  sous  des  charges  et 
'»  conditions  que  le  donataire  ne  soit  plus  à  temps  d'accepter.  » 

Art.  54.  "  La  donation  entre— vifs  qui  sera  faite  dans  les  six    11. 
«  jours  qui  précéderont  celui  de  la  mort  ne  vaudra  que  comme 
<•  disposition  testamentaire ,  soit  qu'elle  ait  été  acceptée  ou 
'<  non  avant  le  décès.  » 

SECTION   II .  —  De  rirrèi'ocabiiité  des  Donations  entre-vifs. 

Art.  55  et  56  {les  mêmes  que  les  articles  48  et  49  du ]>rocès-   si  i-r)44 
verbal  du  uç)  ventôse  an  XI). 

Art.  57.  >•  Elle  seiixit  pareillement  nulle  si  elle  était  faite   r, ',s 
«<  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que 
«  celles  existantes  à  l'époque  de  la  donation  ,  ou  qui  seraient 
«  exprimées  soit  dans  l'acte  de  donation,  soit  dans  l'état  qui 
"  devrait  y  être  annexé.  » 

Art.  58  {le  même  que  l'article  5i   du.  procès-verbal  du   i<j   94'. 
veiitose).  >: 

Art.  5c).    «  Les  quatre  articles  précédons  ne  s'appliquent   ()47 
«  point  aux   donations  dont  est  mention  aux  chapitres  Vil 
<i  et  yill  du  présent  titre.  » 

Art.  60.   <<  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  sera   94» 
'■  nul,  s'il  n'a  pas  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation  un 
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"  {'tat  estiiualil'  des  effets  donnés,  signé  du  donateur  et  du 
"  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui.  » 
9/19-950       Art.  61  et  G?.   ( tel\  que   sont  les  articles  53  et  54  du-  même 
proccs-vcrhal  ) . 

951  Art.  63.  »  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour 
«  des  objets  donnés  dans  les  cas  où  ,  soit  le  donataire  seul , 
«  soit  le  donataire  et  .ses  descendans,  mourraient  avant  lui. 

«  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur 
«  seul.  » 

952  Art.  64 .  "  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes 
•«  les  aliénations  des  biens  donnés  ,  et  de  les  faire  revenir  au 
«  donateur  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques, 
«  sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventioi>s 
■<  matrimoniales ,  si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne 
<«  suffisent  pas ,  et  daais  le  cas  seulement  où  la  donation  lui 
•<  aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  duquel  ré- 
«<  sultent  ces  droits  et  hypothèques.  » 

SECTION  III.  —  Des  Execption.s  à  la  lègle  de  l'irrc\'ocablUté  des 
Dona  fions  nit)  c—vijs . 

9^3  Art.  Ç\^.  «  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée 
<«  que  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles 
«  elle  aura  été  faite ,  pour  cause  d'ingratitude,  etpour  cause 
«  de  survenance  d'enfans.  » 

954  Art.  6G.  '<  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexe- 
X  cution  des  conditions  ,  les  biens  rentreront  dans  les  mains 
«  du  donateur  libres  de  toutes  charges  et  hyj)othèques  du 
«  chef  du  donataire  ;  et  le  donateur  aura  contre  les  tiers  dé- 
«  tenteurs  des  immeubles  donnés  tous  les  droits  qu'il  aurait 
<<  contre  le  donataire  lui-même.  >> 

<)".'.        Art.  67.  «  La  donation  entre-vifs  ne  ])Ourra  être  révoquée 
<•  pour  cause  d'ingratitude  que  dans  les  cas  suivans  : 
•<  1°.  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 
«  2°.   S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits 
<<  ouinjui(!>^  graves  ; 
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<>  3°.  S'il  lui  refuse  des  alimens.  » 

Art.  68.  «  La  révocation  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit  ;    gSô-go; 
«  la  demande  devra  en  être  formée  dans  l'année  ,  à  compter 
«  du  jour  du  délit  iniputé  par  le  donateur  au  donataire  ,  ou 
"  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur.  » 

Art.  69.   »  Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  g''; 
"  le  donateur  contre  les  héritiers  du  donataire ,  ni  par  les 
>i  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire ,  à  moins  que  , 
»  dans  ce  dernier  cas  ,  l'action  n'ait  été  intentée  par  le  dona- 
«  teur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit.  » 

Art.  •jo.  «  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  pré—  <)58 
«  judiciera  ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire  ,  ni  aux 
«  hypothèques  et  autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  intposer 
«  sur  l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur 
"  à  la  demande  eu  révocation. 

«'  Dans  le  cas  de  révocation  ,  le  donataire  sera  condamné  à 
«  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés ,  eu  égard  au  temps 
«  de  la  demande,  et  les  fruits,  à  compter  du  jour  de  cette 
'«  demande.  » 

Art.  "j  I  {tel  que  l'article  HZ  du  piocès-vci  bal  du,  ic^ventosc) .   <|5g 

Art.  'J2.  «  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes  96J 
«  ciui  n'avaient  point  d'enfans  ou  de  descendans  actuellement 
•<  vivans  dans  le  temps  de  la  donation  ,  de  quelque  valeur  que 
<<  ces  donations  puissent  être,  et  à  quelque  titre  qu'elles 
»  aient  été  faites,  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles  ou  ré- 
«  munératoires ,  même  celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur 
•<  de  mariage ,  par  autres  que  par  les  conjoints  ou  les  ascen- 
'>  dans ,  demeureront  révoquées  de  plein  droit  par  la  survc- 
«  nance  d'un  enfant  légitime  du  donateur  ,  nîême  d  un  pos— 
"  thume,  ou  |3ar  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par 
<<  iiiariage  subséquent.  » 

Art.  -^3.  «  Cette  révocation  aura  lieu  encore  que  l'enfant   9G1 
<i  du  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la 
"  donation.  » 

Art.  74-  "  ^*  donation  demeurera  paieilleraent  révoquée,    yOz 
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«  lois  uiènie  que  le  doiiataiie  sérail  entre  eu  j)ossessioii  des 
«t  biens  donnes  ,  et  qu'il  y  aurait  ete  laissé  par  le  donateur 
•'  depuis  la  survenance  de  l'enfant,  sans  néanmoins  que  le 
«  donataire  soit  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus  , 
«  de  quelque  nature  qu'ils'soient ,  si  ce  n'est  du  jour  que  la 
««  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  jjar  mariage  subsé- 
«  cpuMit  lui  aura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en 
•1  bonne  forme  ;  et  ce ,  quand  même  la  demande  pour  ren- 
t<  trer  dans  les  biens  donnes  n'aurait  été  formée  que  posté- 
«  rieureinent  à  cette  notification.  » 

9t)3  Art.  "5.  «  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de 
«  plein  droit  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur  libres 
«  de  toutes  cbarges  et  liypotbèques  du  chef  du  donataire  , 
«  sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectés  ,  même  subsidiaire- 
«  ment ,  à  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  de  ce  dona- 
«  taire,  de  ses  reprises  ou  autres  conventions  matrimoniales; 
«  ce  cjui  aura  lieu  (juand  même  la  donation  aurait  été  faite 
«  en  faveur  du  mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  con- 
«  trat,  et  que  le  donateur  se  serait  obligé  comme  caution  par 
«  la  donation  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage,  » 

<)04  Art.  76.  «  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  le- 
«  vivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet ,  ni  par  la  mort  de  l'en- 
<<  fant  du  donateur ,  ni  par  aucun  acte  confirmatif  ;  et  si  le 
«  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même  donataire, 
<i  soit  avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant  par  la  naissance  du- 
>»  c}uel  la  donation  avait  été  révoquée ,  il  ne  le  pourra  faire 
«  que  par  une  nouvelle  disposition.  » 

y<>5  Art.  7';.  <<  Toute  clause  ou  convention  ])ar  latjuelle  le  do- 
«  nateur  aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour 
«  survenance  d'enfant  sera  regardée  comme  nulle  et  ne 
»  pourra  produire  aucun  effet.  » 

066  Art.  78.  «  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayans-cause,  ou 
«  autres  détenteurs  des  choses  données  ,  ne  pourront  opposer 
«  la  prescription  pour  faire  valoir  la  donation  révoquée  par 
«  la  survenance  d'eiifant  qu'après  une  possession  de  trente 
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«  années,  qui  ne  ];oui'ront  commencer  à  courir  que  du  jour 
«  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur  ,  même  pos- 
«  thume  ;  et  ce  ,  sans  préjudice  des  interruptions  ,  telles  que 
"  de  droit.  » 

CHAPITRE  IV. 

Des  Dispositions  testamentaires. 

SECTION  i'*. — Des  Rès;les  générale.^. sur  la  Forme  des  Tcstcnnens . 

Art.  7g.  «  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament ,    gO; 
«  soit  sous  le  titre. d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre 
«  de  legs  universel  ou  particulier,  soit  sous  toute  autre  dé- 
«  nomination  propre  à  manifester  sa  volonté.  >' 

A.rX..Qo{l<:  mé;ne  que  C  art  .loiSdu  jn-ocès-verbal  ci-dessus  énoncé) .    ù()S 

Art.  81 .  '(  Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  par  gfig 
'<  acte  public,  ou  dans  la  forme  mystique.  « 

Art.  82.  "  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  s'il   97« 
«  n'est  écrit  en  entier  ,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  : 
"  il  n'est  assujéti  à  aucune  autre  forme.  » 

Art.  83.  «  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est   9:' 
«  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins ,  ou 
«  parmi  notaire  en  présence  de  quati'e  témoins.  » 

Art.  84-  «  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  97^ 
n  leur  est  dicté  par  le  testateur  ,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un 
'<  de  ces  notaires  tel  qu  il  est  dicté. 

'<  S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté  par 
"  le  testateur  et  écrit  par  ce  notaire. 

■<  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  doit  en  être  donné  lecture  au 
'<  testateur  en  présence  des  témoins. 
«  Il  est  fait  du  tout  mention  expresse.  » 

Art.  85.   «  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  ;    <j-i 
'<  s'il  déclare  i[u'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer  ,  il  sera  fait  dans 
«  l'acte  mention  expresse  de  sa  déclaration  ainsi  que  de  la 
«  cause  qui  l'empêche  de  signer.  » 

Art.  86.  "Il  faut  que  les  témoins  sachent  et  puissent  signer;   (,74 
"  et  néanmoins  dans,  les  campagnes  ,  où  il  serait  diflicile  de 
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"  trouver  des  témoins  qui  sachent  signer,  il  suftlra  qu'un  des 
"  deux  témoins  sache  et  puisse  signer ,  si  le  testament  est 
«  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins  sa- 
«  client  et  puissent  signer,  s'il  est  reçu  par  un  notaire.  >• 

975  Art.  87.  '<  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testa- 
«  ment  ])ar  acte  public,  ni  les  légataires  à  quelque  titre  qu'ils 
«  soient,  ni  leurs  parens  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré 
«inclusivement,  ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  les 
«  actes  seront  reçus.  " 

976  Art.  88.  «  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament 
«  mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions, 
«  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire 
«  par  un  autre  :  sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions, 
'<  ensemble  le  ])apier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une, 
'<■  clos  et  scellé ,  avec  les  précautions  en  tels  cas  requises  et 
«  accoutumées.  Le  testateur  })résente  ce  papier  ainsi  clos  et 
«  scellé  à  sept  témoins  au  moins,  y  compris  le  notaire,  ou  il 
«  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence  ,  et  il  déclarera  que 
«  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de 
«  lui ,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  ;  le  notaire  en  dres- 
«  sera  l'acte  de  suscription  ,  qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur 
«  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe;  cet  acte  sera  signé  tant 
«  par  le  testateur  (jue  par  le  notaire,  ensemble  par  les  autres 
«  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  di- 
"  vertir  à  autres  actes  ;  et  en  cas  que  le  testateur  ,  par  un  eni- 
"  pêchement  survenu  depuis  la  signature  du  testament ,  ne 
'<  puisse  signer  l'acte  de  suscription  ,  il  sera  fait  mention  de 
«  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en 
«  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins.  " 

977  Art.  89.  «  Si  le  testateur  ne  sait  signer ,  ou  s'il  n'a  pu  le 
«  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions ,  il  sera  appelé  à 
«  l'acte  de  suscription  un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par 
«  l'article  ])recédent ,  lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  té- 
«  moins;  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
«  ce  témoin  aura  été  aj)pelé.  » 
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Alt.  90.  '<  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  ne  pour-  978 
•<  ront  faire  de  disposition  dans  la  forme  du  testament  mys- 
«  tique.  » 

Art.  91.  «  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  979 
«  qu'il  puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mystique  ; 
«  à  la  charge  que  le  testament  sera  entièrement  e'ciit ,  date' et 
"  signe  de  sa  main  ,  qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux  té- 
H  moins  ,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription  il  écrira ,  en 
'  leur  préseiice ,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testa- 

<  ment  :  après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscription  , 

<  dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces 
"  mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins ,  et  sera  au  sui'- 
'  plus  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  88.  " 

Art.  qi.  <'  Les  témoins  appelés  pour  être  présens  aux  tes—   980 
<<  tamens  devront  être  mâles  ,  majeurs  ,  républicoles ,  jouis- 

<  sant  de  l'exercice  des  droits  civils.  » 

SECTION   II.  —  Des  Règles  particulières  sur  ta  Forme  de  certains 
Testamens. 

Art.  93.  "  Les  testamens  des  militaires  et  des  individus  981 
'<  employés  dans  les  armées  pourront,  en  quelque  pays  que 
«  ce  soit ,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  , 
«  ou  par  tout  autre  officier  d'un  grade  supérieur ,  en  présence 
«  de  deux  témoins,  ou  par  deux  commissaires  des  guerres,  ou 
«  par  un  de  ces  commissaires  en  présence  de  deux  témoins.  » 

Art.  94.  «  Us  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade   982 
«  ou  blessé,  être  reçus  par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté 
«  du  commandant  militaire  chargé  de  la  police  de  l'hospice.» 

Art.  95,  96  et  9'j  {les  mêmes  que  les  articles  -^2,  ^3  et  ^4  998-983 
du  procès-verbal  du  19  ventôse  ). 

Art.  98.  n  Les  testamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute   983 
"  communication    sera  interceptée  à  cause  de  la  peste    ou 
«  autre  maladie  contagieuse  ,  pourront  être  faits  devant  le 

<  juge  de  paix  ou  devant  l'un  des  officiers  municipaux  de  la 
•<  commune,  en  présence  de  deux  témoins.  » 
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98G        Art.  gt).  «Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard  de  ceux 

«  qui  seraient  attaqués  de  ces  maladies,  que  de  ceux  qui  se- 

«  raient  dans  les  lieux  où  elles  ont  cours ,   encore  qu'ils  ne 

«  fussent  pas  actuellement  malades.  » 

9^7        Art.  100  {le  même  fjue  l'article  ■j'j  du  procès-verbal  ci-dcssiix 

énoncé ) . 
988       Art.  ICI.  n  Les  testamens  faits  sur  mer  dans  le  cours  d'un 
'<  voyage  pourront  être  reçus  ;  savoir  , 

«  A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bàtimens  de  l'Etat ,  par 
>'  l'officier  commandant  le  bâtiment,  ou,  à  son  défaut ,  par 
'<  celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  du  service,  l'un  ou  l'autre 
«  conjointement  avec  l'officier  d'administration  ou  avec  celui 
'<  qui  en  remplit  les  fonctions  ; 

'■  Et  à  bord  des  bàtimens  de  commerce  ,  par  l'écrivain  du 
«  navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions ,  l'un  ou  l'autre 
«  conjointement  avec  le  capitaine ,  le  maître  ou  le  patron  , 
<<  ou ,  à  leur  défaut ,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

"  Dans  tous  les  cas ,  ces  testamens  devront  être  reçus  en 
"  présence  de  deux  témoins  « 
O^îg  Art.  102.  «Sur  les  bàtimens  de  l'Etat,  le  testament  du  ca- 
"  pitaine  ou  celui  de  l'officier  d'administration  ,  et  sur  les  bâ- 
«  timens  de  commerce,  celui  du  capitaine  ,  du  maître  ou  pa- 
«  tron  ou  celui  de  l'écrivain ,  pourront  être  reçus  par  ceux 
«  qui  viennent  après  eux  dans  Tordre  du  service,  en  se  con- 
«  formant  pour  le  surplus  aux  dispositions  de  l'article  pré- 
«  cèdent.  » 
w"        Art.  io3.  «  Dans  tous  les  cas  ,  il  sera  fait  un  double  original 

"  de  ces  testamens.  >' 
99'  Art.  104.  '<  Si  le  bàtimeut  aborde  dans  un  port  étranger 
•(  dans  lequel  se  trouve  un  coininissaire  des  relations  coin- 
«  merciales  de  France,  ceux  qui  auront  reçu  le  testament 
«  seront  tenus  de  déposer  l'un  des  originaux,  clos  ou  cacheté, 
«  entre  les  mains  de  ce  commissaire,  qui  le  fera  parvenir  au 
«  ministre  de  la  marine,  t;t  celui-ci  en  ordonnera  le  dépôt  au 
«  greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur.» 
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Art.  io5.  «  Au  retour  du  bâtiment  en  France  ,  soit  dans  le  99» 
«  port  de  l'armement,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de 
«  l'armement ,  les  deux  originaux  du  testament ,  également 
'<  clos  et  cachetés ,  ou  l'original  qui  resterait ,  si ,  conformé- 
'<  ment  à  l'article  précédent ,  l'autre  avait  été  déposé  pendant 
«  le  cours  du  voyage  ,  seront  remis  au  bureau  du  préposé  de 
«  l'inscription  maritime  :  ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai 
■<  au  ministre  de  la  ni.irine ,  qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi 
"  qu'il  est  dit  au  même  article.  » 

Art.  106.  «  11  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à   993 
•'  la  mai'ge  du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été 
«  faite  des  originaux  du  testament ,  soit  entre  les  mains  d'un 
«  commissaire  des  relations  commerciales,   soit  au  bureau 
«  d'un  préposé  de  l'inscription  maritime.  " 

Art.  ic].  «  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  994 
«  quoiqu'il  l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage  ,  si ,  au  temps  où 
«  il  a  été  fait ,  le  navire  avait  abordé  une  terre ,  soit  étran— 
«  gère ,  soit  de  la  domination  française  ,  où  il  y  aurait  un  of- 
"  ficier  public  français  ;  auquel  cas  il  ne  sera  valable  qu'autant 
«  qu'il  aura  été  dressé  suivant  les  formes  prescrites  en  France, 
'<  ou  suivant  celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait.  » 

Art.  108,  io^et  1 10  (teii  que  les  ai'ticlcsSo,  81  etSidn  même  gg^àgg; 
procès-verbal  ). 

Art.  1 1 1 .  «  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger   (J99 
'<  pourra  faire ,  au  profit  de  Français  ou  d'étrangers  ,  ses  dis- 
'  positions   testamentaires  par  acte  sous  signature  privée , 
"  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  82 ,  ou  par  acte  authen- 
>  tique,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  il  est  passé.» 

Art.   112   {le  même   que    farticle    I25   flit  procès-verbal  du    1000 
3.5  ventôse.) 

Art.  1 13.  '<  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testamens   looi 
'<  sont  assujétis  par  les  dispositions  de  la  présente  section  et 
'  de  la  précédente  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité.» 
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SECTION   III.  —  De  C Institution  d'Hcriticr  M:  du  Legs  universel. 

com.  de        Art,  I  \f\.  «  L'héritier  institué  et  le  légataire  universel  au- 
'    -<  ront  les  mêmes  droits  et  seront  sujets  aux  mêmes  charges.» 

iou4  Art.  II 5.  '■  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  liéri- 
<■  tiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la 
«  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa  mort,  de 
«  tous  les  biens  de  la  succession,  et  l'héritier  institué,  ou  le 
'<  légataire  universel,  est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance 
«  des  biens  compris  dans  le  testament.  " 

1005  Art.  1 16.  "Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  l'héritier  in- 
«  stitué,  ou  le  légataire  universel,  aura  la  jouissance  des 
«  biens  compris  dans  le  testament ,  à  compter  du  jour  du 
«  décès  ,  si  la  demande  en  délivrance  a  été  faite  dans  l'année 
'<■  depuis  cette  époque  ;  sinon  cette  jouissance  ne  commencera 
«  que  du  jour  de  la  demande  formée  en  justice,  ou  du  jour 
«  que  la  délivrance  aurait  été  volontairement  consentie.  » 

ioo6  Art.  117.  «  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas 
«  d'héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée 
'<  parla  loi,  l'héritier  institué,  ou  le  légataire  universel,  sera 
«  saisi  de  plein  droit  par  la  mort,  sans  être  tenu  de  demander 
«  la  délivrance.  » 
10071008  Art.  118.  «  Si  l'héritier  a  été  institué,  ouïe  légataire  uni- 
'I  versel  nommé  ])ar  un  testament  olographe,  ils  seront  tenus, 
"  avant  de  se  mettre  en  possession  ,  de  faire  le  dépôt  du  tes— 
'<  tament  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
'<  où  la  succession  est  ouverte;  et  l'envoi  en  possession  sera 
«  ordonné  parle  président  du  tribunal,  au  pied  d'une  re- 
«  quête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt.  >< 
ib  Art.  119.  "  Si  l'héritier  a  été  institué,  ou  le  légataire  uni- 
<  versel  nommé  par  un  testament  en  la  forme  mystique,  l'ou- 
«  verture  du  testament  devra  être  faite  par  le  ])résident  du 
«  même  tribunal,  en  y  appelant,  s'il  s'en  trouve  sur  le  lieu  , 
'<  les  païens  qui  eussent  été  habiles  à  succéder  s'il  n'y  avait 
-<  point  eu  de  testament.  " 
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Art.  120.  «  L'héritier  institué  ou  légataire  universel  qui  lo»] 
«  sera  en  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une 
«  quotité  des  hiens  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
'<  cession  du  testateur  ,  personnellement  pour  sa  part  etpor- 
"  tion ,  et  hypothécairement  pour  le  tout ,  et  il  sera  tenu 
«  d'acquitter  tous  les  legs  ,  sauf  le  cas  de  réduction  ,  ainsi 
«  qu'il  est  expliqué  aux  articles  36  et  37.  » 

SECTION   IV.  — Des  Legs  à  titre  unwcrsel. 

Art.  121.  «  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le    loio 
«  testateur  lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  per- 
«  met  de  disposer,  telle  qu'une  moitié  ,  un  tiers  ,  ou  tous  ses 
«  immeubles  ,  ou  tout  son  mobilier  ,  ou  une  ^quotité  fixe  de 
«  tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier. 

"  Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  par- 
f~  ticulier.  » 

Art.  122.  «  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de   1011 
«  demander  la  délivrance  aux  héritiers  naturels ,  et ,  à  leur 
«  défaut,  aux  héritiers  institués  ou  légatiiires  universels.  » 

Art.  123.  «  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu  ,  connne  loi» 
t  l'héritier  institué  ou  le  légataire  u^niversel ,  des  dettes  et 
«  charges  de  la  succession  du   testateur,   personnellement 
«  pour  sa  part  et  portion ,  et  hypothécairement  pour  le  tout." 

Art.  124.  «  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une    i«iî 
«  quotité  de  la  portion  disponible ,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre 
'<  universel ,  ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  parti- 
«  culiers  par  contribution  avec  les  héritiers.  » 

SECTION   V.  —  Des  Legs  jxirticuliers. 

Art.  125.  «  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire  ,   1014 
«  du  jour  du  décès  du  testateur  ,  un  droit  à  la  chose  léguée, 
«  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayans-cause. 

«  Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre 
«  en  possession  de  la  chose  léguée ,  ni  en  prétendre  les  fruits 
«  ou  intérêts  ,  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  déli- 
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«  vrance  formée  en  justice  contre  l'he'ritier  naturel,  ou,  à 
«  son  défaut,  contre  l'héritier  institué  ou  le  légataire  uni- 
»  versel,  ou  du  jour  auquel  ils  en  auraient  volontairement 
"  consenti  la  délivrance.  » 

1013  Art.  126  {le  même  que  l'article  86  du  procès-verbal  du 
i-j  ventôse). 

loiG  Art.  127.  «  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à 
«  la  charge  de  l'héritier ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  ré- 
«  sulter  de  réduction  de  la  réserve  légale. 

«  Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire. 
«  Le  tout ,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testa- 
«  ment. 

«  Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans  que 
«  cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  lé- 
"  ga taire  ou  à  ses  ajans-cause.  » 

""7        Art.  \'iS>{lc  même  que  l' article  ^^  du  procès-verbal  énoncé). 

loirt  Art.  129.  «  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  acces- 
«  soires  nécessaires,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  le  jour 
«  du  décès  du  donateur.  » 

io"9        Art.  i3o  (le  même  que  l'art.  90  du  procès— verbal  ci-dessus). 

1020  Art.  i3i.  n  Si  la  chose  léguée  avait  été  avant  le  testament 
«  ou  a  été  depuis  engagée  par  hypothèque  pour  une  dette  de 
'<  la  succession,  ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle 
«  est  grevée  d'un  usufruit ,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs 
'<  n'est  point  tenu  de  la  dégager  ,  à  moins  <ju'il  n'ait  été 
«  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  expresse  du  testateur.» 
Art.  i32  ,  i33,  i34  et  i35  {les  mêmes  que  les  articles  02  , 
q3,  Q^  et  Q'^  du  procès-verbal  ci-dessus  énoncé). 

SECTION   VI.  —  Des  Exécuteurs  testamentaires. 


mil  a 
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Art.  i36,  137,  i38,  i3g,  1  /jo ,  i4i ,  14^,  i43î  i44^t  '4^ 
(  les  mêmes  que  les  articles  100,  i  o  i  ,  102,  1  o3 ,  1 04 ,  i  o5  , 
106,  ion,  108^^  ioqr/«  procès-verbal  du  27  i^entose). 
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SECTION   VII.  —  De  la  Révocation  des   Testamens  et  de  leur 
Caducité, 

Art.   146.  «  Les  testamens  ne  pourront  être  révoqués  en   1035 
'<  tout  ou  en  partie  que  par  un  acte  authentique  portant  dé- 
«  claration  du  changement  de  volonté.  » 

Art.  14?    (  ^'^  même   que  l'article    iii    du  procès-verbal  da   io36 
27  ventôse). 

Art.  148.  '«La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur   "O^; 
*  aura  tout  son  effet ,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exé- 
«  cution  par  l'incapacité  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire, 
«  ou  par  leur  refus  de  recueillir.  » 

Art.  1 49.  «  Toute  aliénation  ,  celle  même  par  vente  avec  «o38 
«  faculté  de  rachat  ou  par  échange  que  fera  le  testateur  de 
«  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée ,  emportera  la  révoca- 
«  tion  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné ,  encore  que  l'a— 
«  liénation  postérieure  soit  nulle,  et  que  l'objet  soit  rentré 
<'  dans  la  main  du  testateur.  «  0 

Art.   i5o.  «  L'institution  d'héritier  et  tous  les  legs  seront    io3f) 
«  caducs  si  l'héritier  institué  et  le  légataire  ne  survivent  j^as 
«  au  testateur.  » 

Art.  i5i.  «  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  1040 
«  condition  dépendante  d'un  événement  incertain,  et  telle 
«que,  dans  l'intention  du  testateur,  cette  disposition  ne 
«  doive  êtr'e  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou 
«  n'arrivera  pas  ,  sera  caduque  ,  si  l'héritier  institué  ou  le  lé- 
«  gataire  décède  avant  l'accomplissement  de  la  condition.  » 

Art.  i52.  «  La  condition  qui ,  dans  l'intention  du  testateur,    10 ',1 
«  ne  fait  que  suspendre  l'exécution  de  la  disposition  ,  n'em- 
«  péchera  pas  l'héritier  institué  ou  le  légataire  d'avoir  un 
«  droit  acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers.  » 

Art.  i53  {le  même  que  t  article  i  \%  du  procès-verbal  énonce).    1042 

Art.    i54-    «  La  disposition   testamentaire   sera   caduque    1043 
«  lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera  ou  se 
«  trouvera  incapable  de  la  recueillir.  >- 

0.8.  ■ 
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u>44-">i'>  Arl.  i55et  iCiG(fcs  mêmes  rjuc  les  diticlcs  1 9.0  et  1?.  1  du 
l)rocès— verbal  (lu  a-j  2'e/ftose). 
1040  Art.  lô^.  «  Les  inènies  causes  qui,  suivant  l'article  66  et 
«  les  deux  premières  dispositions  de  l'article  i\'j  du  ])resent 
«  titre,  autoriseront  la  demande  en  revocation  de  la  donation 
«  entre-vifs,  seront  admises  pour  la  demande  en  révocation 
«  des  dispositions  testamentaires.  » 
104;  Art.  i58.  «  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure 
«  grave  faite  à  la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  intcn- 
"  tée  dans  l'aimée,  à  compter  du  jour  du  délit.  » 

CHAPITRE  V. 

Des  Dispositions  permises  en  faveur  des  Petits-Enjans  du 
Donateur  ou  Testateur,  ou  des  Enf ans  de  ses f lires  et 
sceuvs. 


joi^à  Art.  169,  160,  161,  162,  i63,  i64et  i65  (/cA"  wtwr.v  Y«c' 
les  articles  126,  is-j,  i»8,  129,  i3o,  i3i  et  xZi  (hi  procès- 
verbal  du  l'j  vcntosc). 

10', 5  Art.  166.  «  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les 
«articles  précédens  pourra,  parle  même  acte,  ou  par  un 
«  acte  postérieur  en  forme  authentique,  nommer  un  tuteur 
«  chargé  de  l'exécution  de  ces  dispositions.  » 

jo56  Art.  167.  «  Lorsqu'il  n'aura  point  nommé  de  tuteur  ,  ou 
«  lorsqu'à  son  décès  le  tuteur  par  lui  nommé  n'existei'a  plus, 
«  ou  qu'il  aura  une  des  dispenses  admises  au  titre  des  Tutelles^ 
«  il  en  sera  nommé  un  autre ,  à  la  diligence  du  grevé  ,  ou  de 
«  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  comp- 
'<  ter  ciu  jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur  ,  ou  du  jour 
«  que  ,  depuis  cette  mort ,  l'acte  contenant  la  disposition  aura 
«  été  connu.  » 

i(»57         Art.  168  (  /(?  même  cjue  l'article  i35  du.  j-rocès  iierùal  é/ioueé). 

iBî.8  Art.  169.  «  Ajuès  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la 
«  charge  de  restitution,  il  sera  procédé,  dans  les  formes  or- 
«  dinaires ,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  eft'ets  qui  coin- 
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«  poseront  sa  succession  ,  excepte  néanmoins  le  cas  où  il  ne 
'<  s'agirait  (pie  d'un  legs  parliculiev.  Cet  inventaire  contiendra 
«  la  prisée  à  juste  prix  des  njeubles  et  effets  mobiliers.  » 

Art.  I  -jo.  <  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grève  de  restitution ,    >o59 
«  et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Successions,  en  présence  du 
«  tuteur  nommé  pour  l'exécution ,  et  des  appelés ,  s'ils  sont 
«  njajeurs.  Les  frais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la 
«  disposition.  » 

Art.  i'-j\.  "  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  A  la  requête  du   io6c» 
«  grevé  dans  le  délai  ci— dessus  ,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois 
«  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution, 
«  en  présence  du  grevé  ou  de  son  tuteur  ,  et  des  appelés,  s'ils 
«  sont  majeurs.  » 

Art.  l'^i.  «  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  pré-    >o6' 
«  cédens  ,  il  sera  procédé  au  même  inventaire  ,  à  la  diligence 
«  des  personnes  désignées  en  l'article  i68;  en  y  appelant  le 
«  grevé,  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  « 

Art.  173,  174,  175,  176,  177,  178,  179  et  180  {les  mêmes    loGs  à 
que  les  articles  i4o,    i4i  5    14^^  5    '4^?  '44'    i4^?  '4^  ^'  ^^1 
du  procès-verbal  du  27  ventuse). 

Art.  181.  «  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant   '"7" 

«  la  disposition  pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers 

«  acquéreurs ,   même  aux  mineurs  ou  interdits  ;  sauf  le  re- 

«  cours  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécution ,  et 

«  sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  être  restitués 

«  contre  ce  défaut  de  transcription  ,  quand  même  le  grevé  et 

«  les  tuteurs  se  trouveraient  insolvables.  » 

Art.  182,  i83  et  184  {tels  nue  sD/it  les  articles  i/|Q,   l5o  et    1071a 
^  ,  10-3 

10 1  du  même  procès— vei bal). 

Art.  i85.  '<  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le   in74 

<i  cas  même  de  l'insolvabilité  de  son  tuteur ,  être  restituai 

«  contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les 

«  aiticles  du  présent  chapitre.  » 
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CHAPITRE  VI. 

Des  PaHages  faits  par  Père ^  Mère,  ou  autres  AseendanSj 
entrée  leurs  Descendons. 

107S  à  Ail.  186,  187  et  i88  (les  inemi^s  que  les  articles  i52,  i53 
et  i54  (tu  prncès-wrbaldu  27  7u;ntosc). 

1078  Alt.  189.  '<^i  le  partage  n'est  pas  lait  entre  tous  les  enfans 
«  qui  existeront  à  l'époque  du  décès  et  les  desccndans  de 
«  ceux  prédécédés,  ie  partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  eu 
«  pourra  être  pi'ovoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale,  soit 
«  par  les  enfaos  ou  descendans  qui  n'y  auront  reçu  aucune 
«  part ,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aui'a  été  fait.» 

.079  Art.  190.  «  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  at- 
«  laqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart ,  et  dans  le 
«  cas  où  il  résulterait ,  soit  du  partage  même ,  soit  du  partage 
<<  et  des  dispositions  faites  par  j)réciput,  que  l'un  des  copar- 
«  lagés  aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet.» 

:o8o        Art.  igi  {tel  que  Caitlcle  xb'à  du  niérnc  procès-verbal). 

CHAPITRE  YII. 

Des  Donations  faites  par  contrat  de  mariage  anx  Epoux  et 
aux  Enfans  a  naître  du  mariage. 

»u8ià  Art.  192,  193  et  194  (  tels  que  les  articles  159,  160  et  161 
du  procès-verbal  du  27  ventôse). 
1084  Art.  iqS.  «  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être 
'<  faite  cumulativemcnt  des  biens  présens  et  à  venir  en  tout 
'<  ou  en  ])arlie,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état 
n  des  dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la 
'<  donation  ;  auquel  cas  il  sera  libre  au  donataire  ,  lors  du 
«  décès  du  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens  présens,  en  rc- 
«  nonçant  au  surplus  des  biens  du  donateur.  » 

lovl  à        Art.  196 ,  197  ,  198  ,  199,  200  et  201  {les  mêmes  que  les  ar- 
ticles i63,  164,  i65,  166,  167  et  16S  du  procès-verbal  énoncé). 
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CHAPITRE  VIII. 

Dçs  Donations  entre  Epoux ,  soit  par  contrat  de  mariage , 
soit  pendant  le  mariage. 

Art.  20'2,  2o3 ,  204?  2o5  et  206  {tels  que  les  articles  i6g,    1091k 

,  logS 

170,  171  ,  ï']2.  et  i'j3  du  même  proces-verbal). 

Art.  207.  «Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le    1096 
«  mariage ,  quoique  qualifiées  entre-vifs ,  seront  toujours  ré- 
«  vocables. 

«  La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme  sans  y  être 
«  autorisée  par  le  mari  ni  en  justice. 

«  Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  survenance 
«  d'enfans.  « 

Art.  208  [tel  que  l'article  i'^5  du  même  procès-verbal).  m  17 

Art.  209.  «■  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfans   >oqfi 
«  d'mi  autre  lit,  contractera  un  second  ou  subséquent  ma- 
'i  riage ,  ne  pouira  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part 
«  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  et  sans  que,  dans  au- 
«  cun  cas,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart  des  biens.» 

Art.  210   et  211    {tels  que  les  articles  177  et  l'jSduméme    1099 ei 
procès-  verbal) . 

Le  Consul  ordonne  que  le  projet  de  loi  ci-dessus  sera  com- 
muniqué, par  le  secrétaire-général  du  Conseil ,  au  président 
de  la  section  de  législation. 


COMMUNICATION  OFFICIEUSE 

A.    LA    SECTION    DE    LEGISLATION    DU    TRIBUNAT. 

La  section  s'occupa  du  projet  dans  les  séances  du  10 
germinal  an  XI  (3i  mars  i8()3)  et  des  jours  suivans. 
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TEXTE    DES    OBSERVATIONS. 

La  section  entend  le  rapport  fait  au  nom  d'une  coinmissioii 
sur  le  projet  tle  loi  intitulé,  Titre  II,  clcx  Donatlonti  entre- 
vifs  et  des  Testomens . 

Après  des  otservations  générales  sur  l'ensemble  du  projet , 
la  discussion  s'établit  sur  chaque  article. 

On  rappellera  seulement  ceux  sur  lesquels  on  a  cru  de- 
voir pix)i)0.ser  des  cliangeinens. 
*9^        Art.  2.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  Ie(|uel  le  donateur 
«  se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  j>ro— 
«  priété  de  la  chose  donnée  en  faveur  du  donataire  qui  l'ac- 
'<  copte.  >' 

La  section  est  d'avis  de  la  rédaction  suivante  : 

M  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur 
«  se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose 
<<  donnée  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte.  » 

La  suppression  de  ces  mots  ,  la  propricté ^  a  pour  objet  de 
parvenir  à  une  définition  plus  exacte  et  qui  n'emporte  pas 
une  exclusion,  comme  un  simple  droit  d'usufruit  qui  peut, 
comme  la  propriété,  faire  la  matière  d'une  donation. 

Il  est  bien  vrai  qu'on  pourrait  dire  que  l'usufruit  est  en  soi 
une  propriété,  et  que  ce  serait  la  propriété  de  la  chose 
donnée. 

Mais  la  propriété  prise  dans  un  sens  indéfini  se  trouvant 
en  opposition  avec  l'usufruit,  on  évite  une  difficulté  en  fai- 
sant disparaître  les  mots  de  la  propriété.  Les  expressions  la 
chose  donnée  comprennent  l'usufruit  comme  la  propriété, 
quand  l'un  comme  l'autre  serait  donné  seulement. 
8r,5  Art.  vS.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la  ré- 
daction suivante  : 

«>  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose, 
■<  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de 
»  ses  biens  ,  et  (pi' il  peut  léi'uquer.  >< 
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Le  mot  seul  a  paru  devoir  être  retranché  comme  inutile. 

Ensuite  le  cliangeinent  de  la  dernière  partie  de  l'article 
proposé  par  la  section  rend  plus  exacte  la  définition  du  tes- 
tament par  opposition  à  celle  de  la  donation  qui  précède. 

Il  est  plus  simple  de  dire  el  qu'il  peut  révoquer.  Cela  tient 
à  l'essence  du  testament. 

Quant  à  la  caducité,  c'est  un  cas  qui  est  expliqué  dans  la 
suite.  Cette  caducité  est  purement  accidentelle  à  l'effet  du 
testament;  elle  n'entre  pas  dans  sa  définition. 

Art.  10.  La  section  propose  de  substituer  à  ces  mots,  ap-   902 
particnt  à  toux  ceux  auxquels  la  loi  ne  l' interdit  pas .,  ceux— ci, 
appartient  à  tous  ceux  qui  n'en  sont  pas  privés  par  la  loi. 

La  rédaction  sera  plus  régulière.  On  peut  être  privé  d'une 
capacité ,  mais  on  doute  que  l'on  puisse  dire  que  la  loi  l'in- 
terdit. 

Art.  i3.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la  9"5 
rédaction  suivante  : 

•<  La  femme  mariée  ne  pouna  donner  entre-vifs  sans  l'as- 
«  sistance  ou  le  consentement  spécial  de  son  mari ,  ou  sans 
»  y  être  autorisée  par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est 
«  prescrit  par  les  articles  211  (217)  et  2i3  (219)  du  Code 
<<  civil,  titre  du  Mariage. 

«  Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari ,  ni  d'au- 
«  torisation  de  la  justice  ,  pour  disposer  par  testament.  » 

Quand  il  faut  une  autorisation  ,  c'est  celle  du  tribunal  et 
non  d'un  seul  juge.  Il  est  donc  à  propos  de  lever  toute  équi- 
voque à  ce  sujet. 

Quant  à  l'addition  proposée ,  elle  a  paru  convenable  pour 
que  cet  article  ne  parût  pas  autant  une  répétition  absolue  des 
dispositions  des  articles  2  n  (2 1 7)  et  2 1 3  (2  ig)  du  titre  du  Ma- 
riage.,  qui,  sous  ce  rapport,  serait  au  moins  inutile.  L'addi- 
tion prouvera  que  les  dispositions  de  ces  articles  n'avaient 
pas  été  oubliées ,  et  qu'on  les  rappelle  ici  parce  qu'il  s'agit 
de  faire  un  classement  particulier  des  capacités  relatives  à  la 
matière  des  donations,  qui  fait  l'objet  du  titre  actuel.  D'ail- 
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leurs  ces  articles  rappelés  contiennent  d'autres  fornialite's 
auxquelles  celui-ci  se  référera. 
go6       Art.  14.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs  il  suffit  d'être 
«  conçu  au  moment  de  la  donation. 

«  Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit 
«c  d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 

«  Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n'auront  d'effet 
«  qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable.  » 

Pour  rendre  avec  justesse  l'idée  des  deux  premiers  para- 
graphes, il  est  évident  que  les  mots  il  suffit  sont  préférables 
à  ceux  il  faut.  C'est  une  exception  qu'il  s'agit  d'établir  par 
opposition  à  la  règle  générale. 

L'addition  du  troisième  paragraphe  a  paru  nécessaire.  Il 
ne  suffit  pas  que  l'enfant  soit  conçu  au  moment  de  la  dona- 
tion, il  faut  qu'il  naisse  viable.  C'est  une  condition  de  l'exé- 
cution de  la  libéralité ,  et  il  est  à  propos  de  la  rappeler,  pour 
que  l'article  ne  demeure  pas  dans  un  sens  trop  vague. 

907  Art.  i5.  La  section  propose  de  dire  :  Le.  mineur,  quoique 
émancipé,  ne  pourra ,  etc.,  en  laissant  subsister  tout  le  reste 
de  l'article. 

En  disant  simplement ,  comme  on  lit  dans  l'article ,  Le 
mineur  émancipé  ne  pourra ,  etc.,  ce  serait  laisser  l'idée  que 
le  mineur  non  émancipé  pourrait  faire  ce  qui  est  interdit  à 
celui  que  ne  l'est  pas.  L'exactitude  réclame  donc  le  change- 
ment proposé  pour  ne  mettre  aucun  des  mineurs  en  oppo- 
sition. 

908  Art.  \Çi.  Les  enf ans  naturels,  même  légalement  reconnus,  etc. 
La  section  propose  de  supprimer  le  mot  même.  Cette  expres- 
sion ferait  supposer  deux  sortes  d'enfans  naturels.  Il  n'y  en 
a  cependant  qu'une  seule  ,  qui  est  celle  des  enfans  naturels 
légalement  reconnus. 

4J09  Art.  17.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 
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"  Toute  espèce  de  disposition  faite  dans  le  cours  de  la 
«  maladie  dont  le  disposant  décède ,  au  profit  de  docteurs  en 
M  médecine  ou  chirurgie  ,  officiers  de  santé  ou  pharmaciens , 
"  qui  l'ont  traite  ,  et  du  ministre  du  culte  qui  l'a  assiste' ,  est 
"  nulle.  » 

L'article  du  projet  de  loi  ne  parle  que  de  l'officier  de  santé. 
Mais  une  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  a  assigné  particu- 
lièrement ce  titre  iS^nfficifr  de  santé  à  certains  individus  qui 
traitent.  11  en  est^  plusieurs  autres  qui  sont  dans  le  même 
cas  ,  dont  les  fonctions  même  sont  plus  relevées  ,  et  qui  par 
conséquent  ont  plus  d'influence  sur  l'esprit  du  malade.  Il 
faut  donc  les  comprendre  expressément  dans  la  prohibi- 
tion. 

La  section  a  cru  aussi  devoir  y  comprendre  les  apothicaires 
sous  le  titre  de  pharmaciens  :  en  beaucoup  d'endroits,  et 
surtout  dans  les  campagnes ,  ils  traitent  et  administrent  les 
remèdes  ;  en  sorte  qu'il  y  a  parité  de  raison.  Telle  était  aussi 
l'ancienne  jurisprudence,  qui  s'était  formée  sur  un  esprit  de 
justice  d'après  l'expérience. 

Art.  i8.  La  section  propose  de  dire  aictorlsées  et  npprou-  gi» 
fep.y.  L'autorisation  préalable  du  gouvernement  est  nécessaire 
pour   les   dispositions   entre-vifs;   et  (|uant  aux   testamens 
cjui  doivent  d'abord  être  faits,  ils  ne  doivent  qu'être  ap- 
prouvés par  le  gouvernement. 

Art.  ig.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la   911 
rédaction  suivante  : 

«<  Toute  espèce  de  disposition  au  profit  d'un  incapable  est 
«  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat 
«  onéreux  ,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  in- 
«  tei-posées. 

«  Seront  réputées,  etc.  »  Comme  dans  le  surplus  de 
l'article. 

De  la  manière  dont  est  conçu  l'article  du  projet  de  loi ,  il 
semble  qu'il  faudrait  soumettre  aux  tribunaux  la  question 
de  savoir  si  l'acte  fait  sous  toute  autre  forme  que  celle  de 
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disposition  à  titre  gratuit  est  vraiment,  ou  non,  une  disposi- 
tion déguisée. 

Il  est  à  propos  d'éviter  cet  arbitraire  en  interdisant  toute 
disposition  quelconque ,  même  présentée  à  titre  onéreux , 
quelle  qu'en  soit  la  forme  :  c'est  étouffer  le  germe  de  tous 
procès. 
913  Art.  21.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testa- 
»  meut ,  pourront  comprendre  la  moitié  des  biens  du  dis- 
«  posant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant.  Elles  ne 
"  ])Ounont  excéder  le  tiers  s'il  laisse  deux  enfans  ;  le  quart 
"  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  » 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  rédaction  ,  et  celle  qui  est  proposée 
est  plus  exacte. 
915  Art.  23.  La  section  propose  sur  cet  article  un  changement 
important.  Elle  est  unanimement  d'avis  que  tout  individu 
qui  n'a  ni  descendans  ni  ascendans  doit  avoir  une  liberté  illi- 
mitée de  disposer  de  ses  biens. 

Les  biens  doivent  passer  aux  descendans.  Tel  est  le  vœu 
de  la  nature  ,  tel  doit  être  celui  de  la  loi  :  ils  sont  la  conti- 
nuation de  la  personne  du  défunt;  encore  les  ascendans 
doivent-ils  avoir  la  liberté  de  disposer  inégalement  entre  les 
enfans,  par  le  })rélegs  d'une  quotité  disponible  ou  de  donner 
même  cette  quotité  ù  un  étranger.  Cette  faculté  est  le  seul 
moyen  de  sanctionner  la  magistrature  domestique  ,  si  néces- 
saire pour  le  maintien  des  mœurs.  Aussi  ce  principe  a-t-il 
été  consacré  par  l'article  21 . 

Le  respect  dû  aux  ascendans ,  et  qui  doit  se  manifester 
jusqu'au  dernier  acte  de  la  vie  ,  exige  encore  qu'ils  ne  })uis- 
sent  recevoir  l'outrage  .l'un  oubli  dans  les  dernières  disposi- 
tions de  leurs  enfans. 

Mais  s'il  n'existe  (pie  des  collatéraux  ,  même  des  frères  ou 
sœurs  ou  leurs  descendans,  alors  ou  ne  peut  voir  de  inotiî^ 
suilisans  pour  gêner  la  liberté  de  disposer. 
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Il  est  dans  la  nature  de  l'iioninie  de  regarder  cette  liberté 
conime  un  des  biens  les  plus  précieux.  Elle  est  encore  l'ori- 
gine d'un  sentiment  de  dignité  ,  et  elle  peut  être  encore  un 
des  moyens  d'exciter  l'émulation  et  l'industrie.  On  s'attache 
avec  plus  de  foi-ce  à  ce  qui  peut  procurer  le  plus  de  dou- 
ceurs ;  et  c'en  est  une  sans  doute  de  pouvoir  se  livrer  sans 
réserve  à  l'idée  qu'on  pouiTa  récompenser  des  services ,  ou 
venir  au  secours  d'un  ami. 

Enfin  les  liens  de  famille  n'en  seront  pas  relâchés  ;  ce  sera 
peut-être  au  contraire  un  moyen  de  les  resserrer.  L'homme 
sans  enfans  sera  plus  à  l'abri  de  la  froideur  ou  des  mauvais 
procédés  de  ses  collatéraux  lorsque  ceux-ci  sauront  qu'il  a 
le  pouvoir  de  les  en  punir. 

D'après  ces  idées,  la  section  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament  ne 
«  pourront  excéder  les  quatre  sixièmes  des  biens ,  si  le  dé— 
»  funt  laisse  des  ascendans  dans  chacune  des  lignes  pater- 
"  nelle  et  maternelle.  Elles  pourront  comjjrendre  les  cinq 
«  sixièmes  si  le  défunt  ne  laisse  d'ascendans  que  dans  une 
«  ligne. 

«  Les  ascendans  auront  droit  à  cette  réserve  dans  tous  les 
«  cas  où  un  partage  en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne 
«  leur  donnerait  pas  la  quotité  des  biens  à  laquelle  elle  est 
«  fixée.  » 

On  ajoute  une  observation  relative  au  dernier  paragraphe. 

L'intention  de  la  section  est  que  dans  aucun  cas  les  ascen- 
dans ne  puissent  avoir  moins  cjue  la  quotité  qui  leur  est  ré- 
servée. Cependant ,  en  bornant  la  réserve  aux  deux  cas  pré- 
vus par  le  pai'agraphe  premier,  il  pourrait  arriver  que  cette 
intention  ne  fût  pas  suivie.  On  suppose  qu'un  enfant  ne 
doime  pas  tout  ce  que  la  loi  lui  permet  de  donner,  et  qu'il 
laisse  seulement  une  faible  portion  au-delà  du  tiers  ou  du 
sixième,  ayant  pour  successibles  des  frères  ou  sœurs  ou 
autres  collatéraux  ,  les  ascendans  ne  seraient  plus  dans  l'hy- 
pothèse de  la  disposition  entière  de  la  quotité  disponible  ; 
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seraient-ils  alors  obliges  de  partager  avec  les  collatéraux  sui- 
vant les  règles  établies  au  titre  des  successions?  Si  on  déci- 
dait pour  l'allirniative,  il  en  résulterait  dans  plusieurs  cas 
qu'ils  auraient  moins  que  la  portion  qui  leur  est  réservée. 
Leurs  droits  doivent  cependant  toujours  atteindre  cette 
portion. 

Si  donc  dans  une  succession  de  60,000  francs  le  défunt  a 
dis|)Osé  de  3o,ooo  francs,  il  reste  3o,ooo  francs  à  partager, 
qui,  par  moitié,  ne  donneraient  aux  ascendans  que  i5,ooo 
francs  ;  la  réserve  étant  dans  ce  cas  de  -zojOoo  francs,  les  as- 
cendans doivent  être  remplis  de  cette  quotité ,  et  il  ne  doit 
rester  aux  collatéraux  que  10,000  francs. 

Le  but  du  dernier  paragraphe  est  de  ne  laisser  aucun 
doute  à  ce  sujet. 

D'après  l'article  ci-dessus  ,  les  articles  24  ^^  ^^  ^"  projet 
deviennent  inutiles. 
9'C        Art.  26.  En  conséquence  de  la  rédaction  qui  vient  d'être 
proposée  (a),  cet  article  doit  commencer  par  ces  mots  :  A  dc- 
fout  d'ascendans  et  de  descendans ,  et  il  faut  supprimer  les 
expressions  suivantes,  et  de  frères  ou  de  sœurs. 
917       Art.  27.  Cet  article  est  adopté;  mais,  pour  que  l'idée  qu'il 
renferme  soit  plus  clairement  rendue ,  la  section  propose  de 
substituer  à  ces  termes  qui  terminent  l'article  ,  ou  de  jaire 
l'abandon  de  la  quotité  disponible  ,  ceux-ci ,  ou  de  Jaire  l'aban- 
don de  la  propriété  de  la  quotité  disponible. 
Oi«       Art.  28.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  qui  suit  : 

«  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés ,  soit  à 
«  charge  de  rente  viagère ,  soit  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve 
<<  d'usufruit  à  l'un  des  successlbles  en  ligne  directe ,  sera 
«  imputée  sur  la  portion  disponible  ;  et  l'excédant ,  s'il  y 
«  en  a ,  sera  rapporté  à  la  masse ,  le  tout  en  faveur  des  suc- 
«  cessibles  en  ligne  directe.  Cette  imputation  et  ce  rapport 

(a)  Voyez  Ks  oliser?,-) lions  sur  l'arliele  9i5. 


DES    DONATIONS    ET    DES    TESTAMENS.  44? 

«  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des  successibles  qui 
«  auraient  consenti  à  ces  aliénations ,  ni  dans  aucun  cas  par 
«  les  successibles  en  ligne  collatérale.  » 

Il  ne  suffit  pas  d'ordonner  l'imputation  dans  le  cas  prévu 
par  l'article.  Il  peut  y  avoir  un  excédant  au-delà  de  la  por- 
tion disponible  :  et  il  est  à  propos  d'y  statuer.  Or,  cet  excé- 
dant doit  être  rapporté  à  la  masse  en  faveur  des  succesibles 
en  ligne  directe  ,  qui  sont  les  seuls  que  l'article  concerne.  Le 
suqdus  des  changemens  a  pour  objet  d'obtenir  plus  de 
clarté  dans  l'article. 

Art.   29.  La  section  propose  de  supprimer  ces  mots  du  9'9 
premier  paragraphe  ,  aux  en/ans  ou  autres  successibles  du  do- 
nateur . 

Dans  le  sens  de  la  section ,  et  d'après  ce  qui  a  été  dit  sur 
l'article  aS  ,  il  n'y  a  plus  de  réserve  de  quotité  pour  les  col- 
latéraux. 

Elle  propose  aussi  de  dire  dans  le  deuxième  paragraphe , 
à  titre  de  prcciput  ou  hors  part ,  au  lieu  de  à  titre  de  préciput 
et  hors  part.  Il  est  convenable  de  ne  pas  faire  supposer  une 
différence  entre  ces  expressions  ,  qui  sont  synonymes  ;  ce  qui 
emporterait  la  nécessité  de  les  cumuler  dans  les  actes,  tandis 
que  l'emploi  de  l'une  ou  de  l'autre  suffit. 

Art.  3o.  La  réserve  n'existant  plus  pour  les  collatéraux,    920 
le  second  paragraphe  de  cet  article  doit  être  supprimé. 

Art.  3i.  La  section  propose  un  changement  important  sur   9^» 
cet  article  ,  et  qui  résultera  de  la  rédaction  suivante  ,  qu'elle 
pense  devoir  être  substituée  à  l'article. 

««  La  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ne  pourra  ètie 
«  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  ré- 
«  serve,  par  leurs  héritiers,  cessionnaires  ou  créanciers. 
«  Elle  ne  pourra  profiter  aux  créanciers  du  défimt.  » 

L'article  du  projet  de  loi  accorde  l'action  en  réduction  à 
ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve  et  à  leurs  héri- 
tiers. Telle  est  aussi  l'intention  de  la  section. 

Mais  les  expressions  qui  suivent .  ou  ayant-cause ,  laissent 
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à  deviner  si  sous  ces  mots  on  a  voulu  y  conipicnclre  les 
créanciers  de  ceux  à  qui  la  reserve  est  assurée  ;  ce  tjui  cepen- 
dant est  juste.  Plusieurs  personnes  sous  ces  expressions  en- 
tendent seulement  des  cessionnaires  et  non  des  créanciers. 
Il  est  donc  à  propos  d'employer  la  rédaction  proposée ,  qui 
lève  toute  équivoque. 

Dans  la  seconde  partie  de  l'articio  on  a  dit  que  la  réduc- 
tion ne  pourrait  être  demandée  par  les  donataires  ou  léga- 
taires ,  ni  par  les  créanciers  du  défunt,  et  la  section  est  en- 
core de  cet  avis. 

Mais  il  est  ajouté ,  sauf  h  ces  créanciers  a  exercer  leurs 
droits  sur  les  biens  recouvrés  par  l'ejj et  de  cette  réduction. 

Il  résulte  de  là  évidemment  que  l'enfant  à  qui  la  loi  ac- 
corde la  réduction  ne  pourrait  l'exercer  qu'en  payant  les 
dettes  du  défunt  postérieures  à  la  donation. 

Or  c'est  ce  que  la  section  ne  croit  pas  qu'on  doive  adopter. 
L'action  en  réduction  est  un  droit  purement  personnel.  Il 
est  réclamé  par  l'individu  comme  enfant,  abstraction  faite 
de  la  qualité  d'héritier,  qu'il  peut  prendre  ou  non.  S'il  en 
était  autrement,  il  arriverait  souvent  que  l'action  en  réduc- 
tion serait  illusoire.  D'ailleurs,  dans  ce  cas,  il  est  indiffé- 
rent pour  les  créanciers  du  défunt ,  postérieurs  à  la  dona- 
tion ,  que  l'enfant  exerce  son  droit  de  réduction ,  ou  non , 
puisque  ,  s'il  ne  l'exerce  pas,  les  créanciers  n'en  l'elirent  au- 
cun avantage.  La  réduction  ne  doit  donc  pas  exister  pour 
eux  ,  mais  uniquement  pour  l'enfant. 

Toutes  ces  idées  sont  rendues  par  la  rédaction  proposée. 
914       Art.  34.  La  section  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  cet  article 
les  termes  suivans  ,  s'ils  sont  de  viemc  nature. 

Cette  addition  est  nécessaire  pour  établir  une  concordance 
entre  cet  article  et  les  articles  127  et  142  du  titre  des  Succes- 
sions ,  qui  veulent  le  rapport  en  natuio  ,  afin  qu'un  des  hé- 
ritiers n'ait  pas  tous  les  immeubles  ,  tandis  que  les  autres 
seraient  réduits  à  des  meubles  ou  ù  .une  somme  d'argent 
pour  leur  jjortion. 
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Art.   36.    La  section  pixjposc  d'ajouter  à  la  fin  de  rot  ar-  9»ç 
ticle  ce  qui  suit  : 

Sans  aucune  distinctinn  entre  tes  legs  universels  et  1rs  le^s 
particuliers . 

Cette  addition  est  nécessaire  pour  marquer  l'intention  de 
la  section  ,  qui  paraît  être  aussi  celle  du  Conseil  d'Etat,  qu'il 
n'y  ait  relativement  à  la  réduction  au  marc  le  franc  ,  dans  le 
cas  piévu,  aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et  les 
legs  particuliers ,  et  pour  éviter  l'équivoque  qui  naîtrait  si 
on  invoquait  l'ancienne  jurisprudence,  qui  voulait  que,  dans 
ce  cas ,  les  legs  particuliers  fussent  épuisés  avant  les  legs 
universels. 

Art.  37.  La  section  est  d'avis  que  cet  article  doit  com-  o'; 
mencer  par  néanmoins^  pour  mieux  marquer  que  sa  disposi- 
tion n'est  qu'une  exception  à  la  règle  générale  établie  par  la 
précédente. 

Art.  38.  Dire  si  la  demande  en  réduction  ^  au  lieu  de  si  la   928 
demande  de  réduction;  ce  qui  ne  peut  être  qu'une  faute  ty- 
pographique. 

Art.  39.  La  section  est  d'avis  de  dire,  les  immeubles  re-  92g 
couvres  par  l'effet  de  la  réduction ,  au  lieu  de  ,  les  immeubles 
qui  rentreront  dans  la  succession  ^  etc. 

D'après  tout  ce  cjui  a  été  dit  sur  l'article  3i,  il  faut  éviter 
l'emploi  de  toute  expression  cjui  ferait  présumer  que  le  re- 
tranchement qu'il  accorde  doit  être  pris  comme  héritier,  et 
à  la  charge  de  payer  en  proportion  les  dettes  du  défunt. 

D'ailleurs  la  même  expression  recouvrés  se  trouvait  dans 
l'article  3i  du  projet  de  loi  ;  et  dans  le  changement  proposé 
elle  est  toujours  la  plus  propre. 

Art.  4o.  La  section  propose  de  dire,  à  la  cinquième  ligne   930 
de  l'article ,  par  les  donataires ,  au  lieu  de  par  le  donataire , 
et  à  la  sixième  ligne  ,  contre  les  donataires  eux-mêmes^  au  lieu 
de  contre  le  donataire  lui-même. 

Le  cas  prévu  par  l'article  suppose  nécessairement  un  con- 
XII.  2g 
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cours  de  donataires.  Alors  seulement  il  peut  y  avoir  l'ordre 
que  l'article  a  voulu  établir. 
9^2       Art.  42-  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  La  donation  entre  — vifs  n'engagera  le  donateur  et 
«  n'aura  d'effet  qu'autant  qu'elle  aura  été  acceptée  en 
<>  ternies  exprès. 

<i  L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur 
"  par  un  acte  postérieur  et  autben tique  dont  il  restera  mi- 
"■  nute.  Mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet  que  du  jour  de 
«  la  notification  faite  au  donateur  de  l'acte  qui  constatera 
«  cette  acceptation.  » 

En  premier  lieu  l'article  du  projet,  en  disant,  «  la  dona- 
<i,  tiou  entre-vifs  n'engagera  le  donateur,  et  ne  pi  oduira pcr,— 
«■  dant  sa  vie  aucun  effet  que  du  jour  qu'elle  aura  été  ac— 
u  ceptée  en  termes  exprès ,  »  laisse  supposer  qu'après  la 
mort  du  donateur  la  donation  aura  son  effet,  quoique  non 
acceptée.  Or  c'est  ce  qui  no  peut  être.  La  donation  acceptée 
du  vivant  du  donateur  devient  valable  par  cette  accepta- 
tion ,  mais  elle  est  absolument  sans  effet  si  elle  n'est  pas 
suivie  d'une  acceptation  faite  de  son  vivant. 

En  second  lieu,  il  a  paru  être  dans  l'ordre  que  l'accepta- 
tion ne  fût  pas  suffisante ,  qu'il  fallait  eiicore  que  le  dona- 
teur la  connût  par  une  notification  qui  lui  en  serait  faite. 

Tant  qu'il  n'y  a  pas  d'acceptation ,  le  donateur  n'est  point 
lié  ;  il  peut  transmettre  à  des  tiers  la  propriété  de  la  chose 
donnée.  Cette  liberté  ne  cesse  que  par  l'acceptation  de  la 
donation. 

Mais  cette  acceptation  peut  se  faire  à  cent  ou  deux  cents 
lieues  de  son  domicile;  il  peut  l'ignorer;  et  est-il  juste  que 
par  défaut  de  connaissance  de  cette  acceptation  il  soit  in- 
certain sur  sa  propriété,  et  qu'il  coure  le  risque  de  tromper 
des  tiers  avec  lesquels  il  pourrait  contracter? 

Il  est  vrai  que  l'article  49  prescrit  la  transcription  de  la 
donation  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  et  la 
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section  proposera  sur  cet  article  la.  reunion  à  la  donation  de 
l'acte  d'accejitation  quand  elle  sera  postérieure. 

Mais  outre  que  le  donateur  ne  paraît  pas  devoir  être  as- 
treint à  consulter  continuellenient  les  registres  du  conserva- 
teur des  hypothèques  de  l'arrondissement  de  la  situation  des 
biens ,  c'est  que  cette  formalité'  n'est  point  établie  contre 
lui  ;  elle  l'est  seulement  relativement  aux  tiers  qui  pour- 
raient contracter  dans  la  suite  avec  le  donateur.  Cette  trans- 
cription est  substituée  à  la  formalité  de  l'insinuation.  Aussi 
l'atticleSi  porte-t-il  que  le  défaut  de  transcription  ne 
pourra  être  opposé  que  par  les  tiers  et  non  par  le  donateur. 

Art.  43.  Ajouter  à  la  fin  de  l'article,  ou  de  l'acceptation.        933 

Art.  44-  ^^  section  propose  de  dire  à  la  fin  sans  autorisa-   934 
don  de  la  justice ,  et  d'ajouter  immédiatement,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  aux  articles  2 1 2  (2 1  "j)  ef  2 1 3  (2 1  g)  f/«  titre 
du  Mariage. 

En  proposant  déjà  une  jiareille  addition  on  en  a  ^doimé 
les  motifs. 

Art.  45.  Il  faut  rappeler  non  seulement  le  titre  de  la  Mi-  935 
norité,  mais  encore  celui  de  l'Interdiction ,  dès  qu'il  s'agit 
dans  l'article    d'une  donation  faite  à  un  interdit  ou  à  un 
mineur. 

Art.  49-  La  section  propose  de  dire,  la  transcription  des  939 
actes  concernant  la  donation  et  l'acceptation ,  au  lieu  de  la 
transcription  des  actes  contenant  la  donation . 

La  donation  n'a  son  effet  que  par  l'acceptation  lorsqu'elle 
est  postérieure.  Elle  est  donc  imparfaite  sans  l'acceptation, 
et  il  serait  inconvenant  de  faire  la  transcription  d'un  acte 
imparfait,  qui  ne  donnerait  au  public  aucun  renseignement 
fixe  sur  l'état  de  la  fortune  du  donateur. 

Art.  5o.  La  section  propose  de  dire,  la  transcription  sera  940 
/dite  à    la   diligence    des  tuteurs,    curateurs    ou    administra- 
teurs ^  etc.,  au  lieu  de  la  transcription  sera  à  la  charge  des 
tuteurs^  etc. 

Ces  dernières  expressions  ne  marquent  pas  assez  la  res 

29. 
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]>onsabiIitc  imposée  aux  tuteurs  ou  autres  administrateurs- 
Elles  peuvent  encore  faire  supposer  (|ue  les  frais  de  la  trans- 
cription seraient  à  leur  charge  ;  ce  qui  n'est  certainement  pas 
tlans  l'intention  des  auteurs  du  projet. 
<»4i  Art.  5i.  Dirfc  à  la  fin  ou  les  oyans-caiisr  de  celles-n\  afin 
que  ces  expressions  puissent  se  rapporter  au  donateur, 
«r  941  Art.  53.  Cet  article  doit  être  supprimé,  tl'après  les  motifs 
expliqués  sur  l'article  4?- 

D'ailleurs  il  faut  tenir  au  principe  fju'une  donation  entre- 
vifs  qui  ne  peut  valoir  comme  telle  ne  peut  valoir  comme 
testament. 

De  plus  il  y  aurait  un  grave  inconvénient  à  soumettre  à 

l'arbitraire  des  tribunaux  la  question  de  savoir  s'il  aurait ,  ou 

non ,  apparu  une  volonté  contraire  de  la  part  du  donateur. 

Il»        Art.  54.  La  section  propose  aussi  de  supprimer  l'article  54- 

Toute  donation  qui  n'a  pas  été  acceptée  du  vivant  du  do- 
nateur n'est  point  une  donation  ,  et  on  vient  de  dire  qu'elle, 
ne  peut  devenir  un  testament. 

Mais,  étant  acceptée ,  elle  doit  avoir  son  effet,  quel  que 
soit  le  temps  que  le  donateur  survive  à  la  donation. 

Si  la  jurisprudence  ancienne  était  contraire  dans  certains 
pays,  c'est  parce  que  la  quotité  disponible  par  testament 
était  bien  inférieure  à  celle  qui  l'était  par  donation.  Et  si  le 
donateur  eût  fait  une  donation  étant  malade,  l'ordre  successif 
établi  par  la  loi  eût  été  troublé  ;  la  donation  n'eût  été  qu'un 
testament  déguisé  en  vertu  duquel  le  testateur  aurait  excédé 
le  pouvoir  que  la  loi  lui  déférait. 

SECTION  II.  —  De  V irrcs'ocahilitc  des  donations  entre— vifs. 

av.  9^3  La  section  propose  de  supprimer  celte  division,  ainsi  que 
son  intitulé  ,  et  de  continuer  la  section  V*"  par  tout  ce  qui  est 
contenu  dans  cette  section  II . 

Le  motif  de  cette  suppression  est  que  les  articles  qui  com- 
posent cette  section  ne  sont  point  relatifs  à  son  intitide,  <p»i 
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t'St  de  rïrrévocabi/ité  des  donations  entre-vifs  ;  et  ils  peuvent 
convenir  à  l'intitule  de  la  V^  section. 

Art.  57.  Pour  donnera  l'article  une  forme  plus  précise  de  945 
disposition  législative,  la  section  propose  de  dire ,  elle  sera 
pareilleinent  nulle ^  et  de  substituer  ensuite  ces  mots,  que 
celles  qui  existaient  à  l'époijuc  de  la  donation ,  à  ceux  qu'on 
lit  dans  l'article  ,  que  celles  existantes  à  Vépoiiuc  de  la  do- 
nation . 

Art.  60.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la   ()/,n 
rédaction  suivante  : 

«  Tout  acte  de  donation  d'eft'els  mobiliers  ne  sera  valable 
«i  fjue  pour  ceux  dont  il  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la 
«  donation  un  état  estimatif  signé  du  donateur  et  du  dona- 
»  taire  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui.  » 

La  raison  du  changement  propose  est  qu'il  pourrait  ré- 
sulter de  la  manière  dont  est  conçu  l'article  du  projet  de  loi , 
que,  si  on  omettait  l'estimation  pour  un  seul  des  effets  don- 
nés ,  la  donation  serait  nulle  pour  le  tout.  Il  est  juste  de  res- 
treindre la  nullité  aux  seuls  effets  pour  lesquels  il  y  aura  eu 
omission  d'estimation. 

Art.  63.  La  section  pro|»ose  de  substituer  à  cet  article  la   r^n 
rédaction  qui  suit  : 

«  Le  donateur  pourra  stipulei  le  droit  de  retour  des  objets 
»  donnés,  soit  dans  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul , 
<<  soit  ])our  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  des- 
«  cendans. 

«  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur 
»  seul.  '• 

N'y  ayant  pas  de  retour  légal,  tout  retour  devant  être  con- 
ventionnel, il  est  à  propos  d'indiquer  bien  précisément  que 
ce  retour  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  pour  lesquels  il  aura 
été  stipulé,  et  que  le  défaut  de  stipulation  pour  un  cas  ne 
pourra  être  suppléé  par  la  stipulation  qui  aura  été  faite  pour 
un  autre. 

Nota.  D'après  ce  qui  a  été  dit  sur  l'intitulé  de  la  section  II, 
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la  section  III  doit  devenir  la  section  II,  en  laissant  subsister 
son  intitulé. 
ySî-gSy        Art.  68  et  (il).  Li»  section  propose  de  rédiger  ainsi   l'ar- 
ticle 68  : 

«  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
«  ou  d'ingratitude  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit.  » 
Et  de  rédiger  ensuite  l'article  (xj  ainsi  qu'il  suit  : 
<<  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
«  devra  être  formée  dans  l'année  ,  à  compter,  etc.,  »  jusques 
et  compris  tout  ce  qui  forme  le  restant  de  l'article  68  et  tout 
ce  qui  forjne  l'article  6<). 

Il  y  a  trois  causes  de  révocation  énoncées  dans  l'article  65. 
Dans  deux  cas,  qui  sont  ceux  de  l'inexécution  des  conditions 
et  de  l'ingratitude,  la  révocation  n'a  point  lieu  de  plein 
droit.  Cette  révocation  n'a  lieu  sans  la  demande  que  dans  le 
troisième  cas  ,  qui  est  celui  de  la  survenance  d'enfans. 

On  s'était  donc  expliqué  d'une  manière  trop  vague  dans  le 
commencement  de  l'article  68,  en  disant,  /«  révocation 
naura  jamais  lieu  de  plein  droit.  Il  était  à  propos  de  res- 
treindre cette  disposition  aux  deux  cas  qui  seuls  en  sont 
susceptibles. 

Ensuite  les  autres  dispositions  contenues  soit  dans  l'ar-  0 
ticle  68,  soit  dans  l'article  69,  qui  formeront  l'article  69,  de- 
vaient être  rt:streintes  au  seul  cas  de  la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude.  Tout  cela  résultera  de  la  rédaction  proposée. 
958  Art.  70.  La  section  propose  d'ajouter  à  la  fin  du  para- 
graphe ])remier,  qui  n'aura  cependant  effet  (juc  dujour  oii  elle 
aura  été  relatée  en  marge  de  la  transcription  prescrite  par 
l'article  49. 

Le  motif  de  cette  addition  est  qu'il  peut  s'écouler  un  long 
temps  entre  la  demande  en  révocation  et  le  jugement;  que 
pendant  ce  tenqis,  des  tiers  qui  ignoreraient  la  demande 
pourraient  contracter  avec  le  donataire  ,  et  devenir  victimes 
de  leur  bonne  foi.  Il  est  donc  à  propos  que  la  demande  en 
révocation  soit  connue  du  public. 
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Art.  "ji.  hn  SL'ction  propose  de  dire  :  «  par  autres  que  g*""» 
<«  par  les  ascendans  aux  conjoints ,  ou  par  les  conjoints  l'un 
.  «  à  l'autre ,  demeureront  révoquées  de  plein  droit  pai'  la 
«  sui-venance  d'un  enfant  légitime  du  donateur,  même  d'un 
«<  posthume,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par 
w  mariage  subséquent ,  s'il  est  ne  depuis  la  donation.  » 

L'un  de  ces  changemens  a  pour  objet  d'exprimer  bien 
clairement  que  la  révocation  des  donations  pour  survenance 
d'enfans  ne  concerne  point  les  donations  faites  aux  conjoints 
en  faveur  d'enfans  à  naître  ,  par  les  ascendans  de  ces  enfans , 
ainsi  que  par  les  conjoints  mutuellement. 

Par  l'autre  changement,  la  section  a  entendu  exprimer 
l'opinion  qu'elle  a  que  la  légitimation  d'un  enfant  naturel 
par  mariage  subséquent  ne  doit  opérer  la  révocation  de  la 
donation  qu'autant  que  cet  enfant  est  né  depuis  la  donation . 

La  naissance  de  l'enfant  légitime  ne  donnant  lieu  à  la  ré- 
vocation qu'autant  (|li'il  naît  après  la  donation  ,  il  est  impos- 
sible de  donner  plus  de  faveur  à  l'enfant  naturel  qui  dans  la 
suite  est  légitimé. 

Art.  ^c).  Supprimer  les  mots  universel  ou  particulier,  parles   f/,- 
raisons  qui  seront  déduites  sur  la  section  lY. 

Art.  80.  La  section  propose  la  suppression  du  mot  eon-  ./..s 
jointcrnent ;  et  la  substitution  du  mot  disposition  à  celui  cle 
donation. 

Le  mot  conjointement  est  inutile. 

Le  mot  disposition  convient  mieux  que  celui  donation.,  puis- 
que dans  l'article  même  il  n'est  question  que  du  testament; 
que  d'ailleurs  le  mot  disposition ,  qui  est  généri(]ue ,  peut  se 
rapporter  à  toutes  les  formes  sous  lesquelles  la  libéralité  est 
faite. 

Art.  86.  La  section  propose  la  rédaction  suivante  :  ,,j  f 

«  Le  testament  sera  signé  par  les  notaires  et  par  les  té- 
<<  moins ,  et  néanmoins  dans  les  communes  au-dessous  de 
««  mille  âmes ,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  sache  et 
«  puisse  signer,  si  le  testament  est  reçu  pa*-  deux  notaires,. 
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"  et  que  deux  des  quatre  témoins  sachent  et  puissent  signer, 
«  s'il  est  reçu  ])ar  un  notaire.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  lait 
"  uiention  de  la  cause  j)our  laquelle  les  témoins  n'auront  pu 
«  signer.  >' 

Il  ne  suHit  pas  de  dire  <ju'il  faut  que  les  témoins  sachent 
et  ])uis.'^enl  signer,  la  loi  doit  dire  qu'ils  signeront. 

Il  a  paru  ensuite  inliniment  sage  de  ne  point  laisser  d'ar- 
bitraire sur  la  détermination  des  lieux  où  un  nioindre 
nombre  de  témoins  signataires  suffirait,  et  de  prendre  une 
base  à  ce  sujet  fixée  sur  la  population. 

Enfin,  si  tous  les  témoins  savaient  signer,  ils  devraient  tou- 
jours signer,  même  quandleurs  signatures  ne  seraientpasstric- 
temeiit  nocessaires  ;  et  s'il  y  a  un  empêchement,  il  doit  être 
énoncé.  Telle  a  toujours  été  la  règle  qui  est  fondée  en  raison. 

976  Art.  88.  Substituer  ou  à  ensemble.  Ce  changement  lève 
l'équivoque  que  présente  le  mot  ensemble ,  en  te  qu'il  peut 
faire  présumer  que  le  papier  qui  contrent  le  testament,  et 
celui  qui  servirait  d'enveloppe  devraient  simultanément  être 
clos  et  scellés ,  tandis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  clore  et 
sceller  le  testament  qui  est  dans  l'enveloppe  close  et  scellée. 
La  section  pense  de  plus  qu'il  est  à  propos  de  supprimer 
avec  les  jirécnu'ùons  en  tel  cas  rct/i/ises  et  accoututnées.  Ces  ex- 
pressions ne  signifient  rien  de  positif  :  ce  (pii  précède  suffit 

'  .    pour  la  sûreté  du  testament. 

La  section  propose  encore  de  dire  par  les  autres  témoins. 
Le  notaire ,  comme  fonctionnaire  public  et  ministre  de  l'acte, 
doit  être  distingué  des  témoins. 

980  Art.  cp..  En  adoptant  l'article,  la  section  propose  pour  plus 
de  régularité  de  dire  jouissant  des  droits  civils,  au  lieu  de 
jouissant  de  l'e.reicicr  des  droits  civils. 

998  Art.  c)5.  La  section  propose  de  supprimer  cet  article,  sauf 
à  reporter  un  article  intercalaire  entre  l'article  iio  et  l'ar- 
ticle III,  qui  contiendra  ces  dispositions  avec  application  à 
tous  les  articles  auxfp.icls  elles  s'appliquent ,  afin  d'éviter  des 
répétitions. 
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Art.  g6.  La  section  propose  de  dire  qu'en  faveur  de  ceux  983 
qui  sont  cri  expédition,  militaire  nu  en  quartier^  en  laissant 
subsister  tout  le  reste  de  l'article,  au  lieu  de  dire  qu'en  fa- 
veur des  défenseurs  de  la  patrie  qui  seront  en  expédition  mili- 
taire ou  en  quartier. 

La  rédaction  proposée  est  la  plus  courte  ;  et  de  plus  elle 
comprend  les  employés  aux  armées  comme  les  militaires. 

Art.  y^.  D'après  ce  qu'on  vient  de  dire  sur  l'article  précé-  984 
dent ,  il  faut  supprimer  pour  les  militaires. 

Art.  gg.  Dire  dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés ,  au  lieu  de    986 
dans  les  lieux  où  elles  ont  cours. 

Le  mot  infectés  paraît  plus  propre  ,  et  on  l'avait  employé 
dans  l'ordonnance  de  i'j35. 

Art.  100.  Dire  seront  nuls,  au  lieu  de  demeureront  nuls;  et   987 
dire  se  trouve ,  au  lieu  de  demeure. 

Art.  io3.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la  990 
rédaction  suivante  : 

•<  Il  sera  fait  un  double  original  des  testamens  mentionnés 
«  aux  deux  articles  précédens.  » 

Il  est  nécessaire  de  restreindre  la  disposition  aux  testa- 
mens faits  sur  mer,  dont  il  est  question  aux  deux  articles 
précédens. 

Art.    104.  11  esta  propos  de  dire  et  celui-ci  en  fera  le  dé—   991 
pot,  etc.,  au  lieu  de  et  celui-ci  en  ordonnera  le  dépôt,  etc. 

Les  artiiles  io5  et  suivans,  jusques  et  compris  l'article  1 10,  992  à  997 
sont  adoptés  ;  mais  en  con.séquence  de  ce  qui  a  été  dit  sur     '' 
l'article  gS  ,  qui  demeure  supprimé ,  la  section  propose  la  ré- 
daction d'un  nouvel  article   conçu   ainsi  qu'il  suit ,  lequel 
devra  être  placé  entre  l'article  1 10  et  l'article  1 1 1 . 

«  Tous  les  testamens  dont  il  est  question  en  la  présente 
«  section  seront  signés  du  testateur,  s'il  sait  ou  peut  signer  ; 
■<  sinon  il  sera  fait  mention  des  causes  cjui  l'en  auront  empè- 
«  ché.  Tous  ceux  qui  recevront  le  testament  le  signeront,  et 
«  les  témoins  ,  dans  le  cas  où  leur  présence  est  requise , 
"  signeront;  sinon  il  sera  fait  mention  qu'ils  n'ont  su  ni  pu 
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«  signer;  et,  dans  ce  dernier  cas,  la  cause  en  sera  déclarée.» 
D'.O  Art.  III.  Eflaccr  ces  mots,  (lu  profit  de  Français  ou  d'é- 
tranger.s ,  comme  inutiles. 
3000IOOI  Art.  112  et  II 3.  La  section  propose  de  faire  l'article  ii9. 
des  dispositions  qui  sont  l'objet  de  l'article  i  i3  du  projet 
de  loi. 

Et  elle  propose  ensuite  de  substituer  à  l'article  \ïi  du 
projet,  qui  deviendra  l'article  1 13,  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  testamcns  mentionnés  en  la  présente  section  ne 
«  pourront  être  exécutés  sur  les  biens  situés  en  France  qu'a- 
«  près  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  tes- 
«  tateur,  s'il  en  a  un ,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  donii— 
«  cile  connu  en  France,  et  dans  le  cas  où  le  testament 
«  contiendrait  des  dispositions  d'immeubles ,  il  devra  être 
«  en  outre  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  im- 
«  meubles ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit. 

«  Le  délai  pour  faire  enregistrer  ces  testamens  ne  courra 
«<  qu'tà  compter  du  jour  où  le  dépôt  en  aura  été  fait.  » 

La  tiansposition  des  deux  articles  a  paru  nécessaire  pour 
en  faire  résulter  que  le  défaut  d'enregistrement  n'est  pas  un 
vice  qui  emporte  la  nullité  du  testament,  mais  une  omission 
qui  suspend  seulement  son  exécution  jusqu'à  l'enregistre- 
ment. 

Quant  à  l'article  1 13  ,  dont  la  rédaction  est  proposée,  il  a 
paru  devoir  être  appliqué  à  tous  les  testamens  énoncés  dans 
la  section. 

Il  a  paru  aussi  que  l'objet  de  cet  article  devait  être  d'em— 
pêclier  qu'il  ne  fût  payé  double  droit ,  soit  à  raison  du 
double  enregistrement,  soit  à  saison  des  retards  qui  auraient 
été  apportés  à  l'enregistrement. 

,5cl.  3.  Réflexions  préliminaires  sur  In  section  III. 

Il  est  très-important ,  surtout  sur  cette  matière,  de  donner 
aux  choses  des  dénominations  propres,  afin  de  bien  fixer  les 
idées  sur  leurs  significations  et  sur  leurs  effets. 
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Ainsi ,  après  avoir  exi>liqué  les  règles  sur  la  forme  des  tes- 
tamens ,  il  faut  ex})liquer  les  différentes  espèces  de  disposi- 
tions testamentaires  et  les  effets  de  chacune. 

Trois  espèces  de  dispositions  : 

i".  Les  dispositions  universelles  qui  embrassent  tout  le 
patrimoine  ,  sauf  tout  au  jilus  quelques  legs  de  choses  })arti- 
culières  et  détermine'es ,  ou  la  réserve  non  disponible  quand 
il  y  en  ^  une. 

2°.  Les  dispositions  seulement  à  titre  universel  ,  qui  ont 
pour  objet  une  partie  du  patrimoine ,  par  forme  de  quote , 
comme  moitié  ,  un  tiers  ,  etc. 

3°.  Enfin  les  legs  de  choses  particulières  et  déterminées. 

On  pourrait  les  désigner  toutes  sous  le  titre  de  legs  avec 
l'a^âition  des  caractères  qu'on  vient  de  rappeler,  respecti- 
vement à  leur  étendue. 

Cependant  il  est  à  propos  de  laisser  subsister  la  dénomi- 
nation d'institution  crhcritier,  qui  est  en  si  grand  usage.  Ainsi 
on  pourrait  dire  indifféremment,  pour  rendre  la  première 
idée,  héritier  universel ,  on  légataire  universel  ;  pour  rendre  la 
seconde,  héritier  ii  titre  universel,  ou  légataire  à  titre  uni- 
versel ;  et  eniîn ,  pour  rendre  la  troisième,  héritier  particu- 
lier^ ou  légataire  particulier. 

Mais  en  même  temps,  il  est  convenable  d'annoncer  bien 
précisément  qu'il  n'y  aura  désormais  aucune  différence  entre 
la  dénomination  d'héritier  et  celle  de  légataire  ;  et  que  tous 
les  effets  particulièrement  attachés  par  les  lois  romaines  au 
titre  d'héritier  sont  entièrement  détruits. 

Pour  cela,  la  section  propose  de  faire  une  section  nouvelle, 
qui  sera  composée  d'un  seul  article  qui  contiendra  cette  idée 
principale ,  et  dont  l'intitulé  sera  des  Institutions  d'héritier  et 
des  Legs  en  général. 

Et,  d'après  le  principe  posé  dans  cette  section  ,  on  pourra 
dorénavant  qualifier  les  dispositions  du  simple  titre  de  legs , 
ce  qui  sera  plus  commode. 
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La  section  troisième  deviendra  la  section  quatrième,  et 
sera  intitulée  f/w  Legs  universel. 

La  section  quatrième  deviendra  la  cinquième  ,  et  demeu- 
rera intitule'»'  du  Legs  à  titre  u/iiverse/. 

La  section  cinquième  devientlra  la  sixième,  et  sera  intitu- 
lée e/u  Legs  particulier. 

NOUVELLE     SECTION     PllOl'OSKt. 

SECTION    III.    —    Des    Institutions    d'/teîitier    et  des    /.^"v 

c> 

en  général. 

looi  «  Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  universelles,  ou 
«  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

«  Chacune  de  ces  dispositions  produit  son  cftet  suivant  les 
<<  règles  établies  ci-a])rès ,  ou  comme  legs  universel,  ou 
«  comme  legs  à  titre  universel ,  ou  comme  legs  particulier, 
«  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  d'institution 
«  d'iiéi'itier  ou  de  legs.  » 

D'après  cette  disposition  on  pourra,'  en  reprenant  tous 
les  articles  suivans ,  dire  seulement  légataire  soit  universel, 
soit  à  titre  universel .,  %o\\ particulier,  et  li^Sa^z^x  héritier  institué . 

Cet  avertissement  suffit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire 
la  remarque  sur  chaque  article. 

SECTION  IV  inquiétait  la  section  III  du  projet). 

Elle  sera  intitulée  du  Legs  universel,  au  lieu  de  de  l'Insti- 
tution d'héritier  et  du  Legs  univcisel. 
1003        En  remplacement  de  l'article  ii4  du  ])rojet ,  la  section 
propose  l'article  nouveau  qui  suit  : 

«<  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  la- 
«  quelle  le  testateur  donne  à  un  ou  plusieurs  individus  l'u- 
«  niversalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès.  " 
roojiooS      Art.  ii8et  iig.  La  section  propose  de  substituer  à  ces 
deux  articles  les  deux  rédactions  suivantes  : 

Pour  l'art.  1 18.  «  Tout  testament  olographe  sera ,  à  l'ou- 
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«  verture  de  la  succession  du  testateur  pi'ésente  au  presi- 
«  dent  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement, 
<<  et  par  lui  ouvert  s'il  est  cacheté.  Procès-verbal  sera  re'dige' 
'<  de  la  pre'sentation ,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament, 
«  dont  le  dépôt  sera  immédiatement  fait  entre  les  mains  du 
'<  notaire  commis  par  le  président. 

«  Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique  ,  sa  présenta- 
'<  tion ,  son  ouverture  ,  sa  description  et  son  dépôt  seront 
«  faits  de  la  même  manière  ;  mais  l'ouverture  ne  pourra  se 
«  faire  qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins 
"  signataires  de  l'acte  de  suscription  qui  se  trouveront  sur 
'<  les  lieux ,  ou  eux  appelés.  » 

Pour  l'art,  iiy.  «  Au  cas  de  l'article  117,  si  le  testament 
«  olographe  ou  mystique  contient  une  institution  universelle 
rt  d'héritier  ou  un  legs  universel,  l'héritier  ou  le  légataire 
'<  universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession  par 
«  une  ordonnance  du  président ,  apposée  au  bas  d^  la  requête 
«  qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet,  et  à  laquelle  sera  joint 
«  l'acte  de  dépôt.  » 

La  seule  lecture  des  deux  articles  proposés  instruit  suffi- 
samment des  motifs  de  la  section. 

SECTION    IV. 

D'après  les  réflexions  préliminaires  sur  la  section  III ,  la 
section  I\  doit  devenir  la  section  V,  et  elle  doit  être  inti- 
tulée du  Legs  à  titre  universel. 

Art.  124.  Ajouter  à  la  fin  de  l'article  le  mot  naturels.  ioi3 

SECTION    V. 

Cette  section  doit  devenir  la  section  VI,  et  elle  doit  être 
intitulée  du  Legs  particulier . 

Art.  126.  La  section  propose  de  substituer  au  n°  2  de  cet   ioi5 
article  : 

Lorsque  la  disposition  a  été  faite  à  titre  d'alimens. 

En  disant  comme  dans  l'article , 

Lorsqu'une   rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée  a 
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titre  (l'alinicns.  C'est  rostrcludie  la  faveur  à  une  disposition 
faite  sous  ce  mode  de  rente  viagère  ou  de  pension.  Mais  toute 
autre  disposition  sous  un  autre  mode  ou  de  tout  autre  objet, 
peut  avoir  cte  faite  pour  alimc/is. 

Art.  is'j.  Dire  à  la  cliargc  de  la  siiccssion^  au  lieu  de  à  /<i 
charge  de  l'héritier. 

Art.  i3i.  Dire,  pour  plus  de  régularité  : 
n  Si ,  avant  le  testament ,  ou  depuis  ,  la  chose  léguée  a  été 
n  liypotlvéquce  pour  une  dette  du  défunt,  ou  même  pour  la 
n  dette  d'un  tiers ,  etc.  » 

Art.  i33.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée,  l'héri- 
«  ticr  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleui'e  qualité, 
•X  et  il  ne  poui'ra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  >- 

Cette  disposition  est  précise,  et  elle  dispense  de  recourir 
à  des  exemples. 

Art.  i36.  On  propose  la  rédaction  suivante  comme  aussi 
claire  et  plus  courte. 

«  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs 
«  testamentaires.  » 

Il  paraît  inutile  de  dire  pour  assurer  l'exécution  de  ses 
dispositions;  le  motif  est  dans  la  nomination  même  de  l'exé- 
cuteur testamentaii'e. 

Art.  137.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout  ou  seulement 
"  d'une  partie  de  son  mobilier  ;  mais  elle  ne  pourra  durer 
<i  au-delà  de  l'an  et  jour  à  compter  de  son  décès. 

«  S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée ,  ils  ne  pourront  l'exiger.  » 
Il  faut  exprimer  que  la  saisine ,  dans  aucun  cas ,  ne  peut 
durer  au-delà  de  l'an  et  jour. 

Art.  i38.  Ajouter  à  la  fin  de  cet  article  ou  en  justifiant  de 
ce  paiement.  Dans  ce  cas  il  y  a  parité  de  raison  pour  faire 
cesser  la  saisine. 
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Art.  i4o.  Dire  autorisce  par  justice  ^  au  lieu  de  autorisée  1019 
par  le  juge;  et  de  plus  rappeler  les  dispositions  des  art.  an 
(217)  et  2i3  (219)  du  titre  du  Mariage^  ainsi  qu'on  l'areniai- 
qué  sur  l'article  i3  (goS),  avec  d'autant  plus  de  raison  que, 
par  cette  manière  de  s'exprimer,  on  comprendra  toutes  les 
formalite's  quelconques  prescrites  par  ces  articles  auxquels 
on  aura  renvoyé. 

Art.  i4i-  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la   io3o 
rédaction  suivante  : 

«  Les  mineurs  ne  pounont  être  exécuteurs  testamen— 
«  taires ,  même  avec  l'autorisation  de  leur  tuteur  ou  cura- 
«  teur.  ). 

Cette  rédaction  comprend  tous  les  mineurs ,  émancipés  ou 
non;  ce  que  ne  fait  pas  l'article  du  projet;  et  tous  doivent 
être  compris  dans  la  prohibition. 

Art.  143.  Dire  ,  pour  plus  de  régularité  et  de  brièveté,  les  io3î 
pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passent  point  à  ses  hé- 
ritiers. 

Art.  146.  La  section  propose  de  subssituer  à  cet  article  la  '"^S 
rédaction  suivante  : 

«  Les  testamens  ne  pourront  être  révoqués  que  par  un  tes- 
«i  tament  postérieur,  ou  par  un  acte  devant  notaire  ,  portant 
«  déclaration  du  changement  de  volonté.  « 

Le  testament,  même  olographe  postérieur,  doit  suffire 
pour  révoquer  un  premier  testament  ;  ce  qui  ne  résulterait 
pas  de  la  manière  dont  l'article  du  projet  est  conçu. 

Ensuite,  les  mots  «c^c  authentique  employés  dans  l'article 
renferment  une  équivoque ,  en  ce  qu'on  pourrait  en  induire 
que  l'acte  portant  déclaration  du  changement  de  volonté 
pourrait  être  fait  devant  tout  officier  public  quelconque.  11 
est  sage  d'y  substituer  acte  devant  notaire. 

Art.  i5o.  La  section  pi'opose  de  substituer  à  cet  article  la    1039 
rédaction  suivante  : 

"  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque  si  celui  à 
"  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur.  » 
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En  laissant  subsister  rarticlo  du  projet ,  on  pourrait  en 
induire  que  la  mort  de  Tliéritier  universel  ou  du  légataire 
universel  donnerait  lieu  à  la  caducité  de  toutes  les  dispo- 
sitions du  testament.  11  est  sage  de  restreindre  la  caducité 
aux  seules  dispositions  pour  lesquelles  il  n'y  aura  pas  eu 
de  survie  de  la  i)art  de  ceux  auxquels  elles  auront  été 
faites. 
lo^tj  Art.  157.  La  section  propose  de  dire  :  «  Les  mêmes  causes 
n  qui ,  suivant  les  deux  premières  dispositions  de  l'article  67 
«  du  présent  titre,  autoriseront,  etc.,  "  en  laissant  subsister 
le  surplus  de  l'article,  au  lieu  de  dire,  comme  dans  l'article 
du  projet  :  «  Les  mêmes  causes  qui ,  suivant  l'article  66  et  les 
«  deux  premières  dispositions  de  l'article  67,  etc.  » 

Il  ne  peut  être  question  dans  l'article  157,  relativement 
aux  testameus,  que  des  mêmes  causes  d'ingratitude  qui 
peuvent  faire  révoquer  la  donation.  Or,  ces  causes  sont  dans 
les  deux  ])remières  dispositions  de  l'article  67  ;  il  suffit  donc 
de  s'y  référer. 

Si  on  renvoyait  encore  à  l'article  66,  qui  parle  seulement 
de  la  révocation  de  la  donation  pour  inexécution  des  condi- 
tions, il  en  résulterait  qu'on  pourrait  aussi  attaquer  un  tes- 
ment  pour  la  même  cause  ;  droit  qui  ne  pourrait  êti-e  exercé 
que  par  les  héritiers,  et  non  parle  testateur.  Or  la  section 
pense  que  ce  droit  ne  doit  pas  exister  en  faveur  de  ces  héri- 
tiers ,  sauf  l'action  ordinaire  selon  les  cas. 
1048  Art.  iSq.  La  section  est  d'avis  de  dire  :  «  les  biens  dont  les 
<<  pères  et  mères  ,  et  outres  ascendans ,  etc.,  et  à  un  ou  plu— 
«  sieurs  de  leurs  enfans  ou  descendans  succsssibles ,  etc.    » 

Ces  additions  opèrent  un  changement  considérable  dans 
les  dispositions  de  l'article.  Les  ascendans  doivent  avoir  à 
l'égard  de  leurs  petits-enfans  le  même  droit  que  les  pères  et 
mères  à  l'égard  de  leurs  enfans.  Bien  entendu  que  c'est  seu- 
lement lorsque  les  petits-enfans  n'ont  point  leur  ^)ère  ou 
leur  mère  ,  et  qu'il  ne  reste  que  les  ascendans.  Aussi  cela 
est-il  marcjué  par  le  mot  succcssiblcs. 
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Art.  164 •   I-ia  section  propose  d'ajouter  un  seceiul  para-    "'&i 
graphe  à  cet  article.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appe- 
«  lés  ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs 
«  à  l'abandon.  » 

Cette  disposition  paraît  juste,  et  elle  ne  résulterait  pas 
assez  clairement  de  l'article  du  projet. 

Art.  167.  Dire  ,  «  défaut  de  tuteur^  d  en  .sera  nommé  un  k    io!>G 
la  diligence  du  grevé^  etc. ,  le  reste  de  l'article  devant  subsister. 

Cette  rédaction  réunit  à  l'avantage  de  la  brièveté  celui  de 
comprendre  le  cas  où  le  tuteur  qui  aurait  été  nommé  par  le 
testateur  serait  incapable. 

Art.  168.  La  section  propose  la  rédaction  qui  suit  comme    ijS- 
étant  plus  précise. 

«  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  précédent 
«  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition,  et  dans  ce  cas  le 
«  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la 
«  diligence  de  ceux-ci ,  s'ils  sont  majeurs ,  et  s'ils  sont  mi- 
«  neurs,  à  la  diligence  de  leur  tuteur  ou  de  l'un  de  leurs  pa- 
«  rens,  ou  même  d'office,  etc. ,  »  le  l^este  de  l'article  devant 
subsister. 

Art.  i-jo.  Rayer  s'ils  sont  majeurs.,  et  art.  \r\   les  mêmes    lusq- 
mots,  qui  5ontà  la  fin. 

La  présence  des  appelés  devient  inutile  lorsqu'il  y  a  un 
tuteur  à  la  substitution.  D'ailleurs  la  présence  des  mineurs 
appelés  à  la  substitution  n'étant  pas  prescrite ,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  ordonner  celle  des  appelés  majeurs. 

Art.  i'^3.  Dire,  à  l'exception  de  ceux  dont  il  est  fait  mention    10C2 
dans  les  deux  articles  suivans. 

Ces  mots ,  néanmoins  de  ceux  qu'il  aurait  été  chargé  par 
l'auteur  de  la  disposition  de  conserver  en  nature  et  ^  doivent 
être  effacés  comme  inutiles,  d'après  le  contenu  en  l'ar- 
ticle i'y4- 

Art.  187.  Exprime*'  le  troisième  paragraphe  de  cet  article   io;e 
en  ces  termes  ; 

xn-  3o 
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Les  démissions  révocables  sont  prohibées. 
La  disposition  législative  du  Code  doit  être  indépendante 
d'un  ancien  usage  sur  cette  matière  ;  il  est  donc  inutile  de  le 
rap|)eler. 

107.S  Art.  189.  Dire  ,  si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  en- 
Jans ,  etc.  Le  moi  fait  9.  été  oublié. 

io;9  Art.  190.  La  section  propose  la  rédaction  suivante  comme 
étant  plus  précise. 

«  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  attaqué  pour 
«  cause  de  lésion  de  plus  du  quart;  il  pourra  l'être  aussi  dans- 
<<  le  cas  où  il  résulterait  soit  du  partage  seul ,  soit  du  partage 
"  et  des  dispositions  ,  etc.  » 

1080  Art.  191.  Supprimer  sous  prétexte  de  lésion  de  plus  du 
({uart. 

Ces  mots  sont  inutiles.  D'ailleurs  il  résultera  de  leur  sup- 
pression que  l'article  191  se  rapportera  plus  précisément  aux 
deux  cas  énoncés  dans  l'article  190. 

>o8^.  Art.  194.  Dire  (ligne  dernière)  //  titre  de  récompense  on  au- 
trement,  au  lieu  de  soit  à  titre  de  récompense  ou  autrement. 

Ï089  Art.  200.  Dire  si  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire  et  h 
sa  postérité.,  au  lieu  de  «  si  le  donataire  survit  à  l'époux  do- 
«  nataire  décédé  sans  postérité.  » 

Il  ne  suffit  pas  de  prévoir  le  cas  où  l'époux  donataire  dé- 
céderait sans  postérité  avant  le  donateur  ;  la  donation  serait 
encore  caduque  si  le  donataire  laissait  des  enfans,  et  si  ceux- 
ci  mouraient  avant  le  donateur. 

1094  Art.  2o5.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant 
«  le  mariage ,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  pas  d'enfans  ni 
«  descendans  ,  donner  à  l'autre  époux  en  propriété  ,  par  dis- 
"  positions  entre-vifs  et  testamentaires .  tout  ce  qu'il  pourrait 
1  donner  à  un  étranger,  et  en  outre  l'usufruit  de  la  totalité 
«  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice 
«  des  asccndans. 
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«  Et  pour  le  cas  où  l'époux,  donateur  laisserait  des  enfans 
«  ou  descendans ,  il  pourra  donner  à  l'autre  époux  tout  ce 
n  dont  il  pourrait  disposer  en  propriété ,  ou  la  moitié  de  tous 
«  ses  biens  ,  en  usufruit  seulement.  » 

D'abord  ,  pour  les  dispositions  faites  pendant  le  mariage  , 
il  était  à  propos  de  dire  qu'elles  pourraient  être  entre-vifs  et 
testamentaires  ;  ce  qui  était  omis  dans  l'article  du  projet. 

Ensuite,  à  la  fin  du  premier  paragraphe,  il  était  conve- 
nable de  dire  »■  au  préjudice  des  ascendans,  »  au  lieu  de  «  au 
«  préjudice  des  héritiers,  »  parce  que  dans  le  cas  dont  il  est 
question  dans  ce  premier  paragraphe  il  n'y  a  d'autres  héri- 
tiers que  les  ascendans. 

Enfin,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfans,  la  section 
pense  qu'il  est  juste  qu'un  époux  puisse  donnera  l'autre  tout 
ce  dont  il  pourrait  disposer  en  propriété  ;  c'est-à-dire  autant 
qu'il  poun-ait  donner  à  un  étranger,  ou  la  moitié  de  ses 
biens  en  usufruit. 

Art.  206.  Dire  seulement  et  C assistance  de  ceux  dont  le  con-     logî 
sentement  ^  etc.  ,  au  lieu  de  et  l'assistance  de  ceux  de  ses  pa- 
re/ts  dont  le  consentement  ^  etc. 

En  disant  de  ses  parens  il  pourrait  en  résulter  une  exclu- 
sion contre  l'enfant  naturel  qui  n'a  point  de  parens,  et  qui  doit 
être  assisté  par  d'autres  que  par  des  parens.  • 

Art.  210.  Supprimer  comme  inutiles  les  mots  par  le  dé-   1099 
guisernent  de  l'acte  (première  ligne  du  paragra]>he  second  ). 

Il  est  inutile  de  prévenir  que  toutes  les  réflexions  proposées 
par  la  section  donnant  lieu  à  la  suppression  de  certains  ar- 
ticles ,  il  en  résulte  la  nécessité  de  les  numéroter  différem- 
ment, ainsi  que  plusieurs  sections. 

Observations  générales  du  Tribunat. 

Après  la  discussion  successive  des  articles  du  projet ,  il  a 
été  remarqué  qu'il  ne  contenait  pas  de  disposition  législative 
sur  plusieurs  points  importans.  On  n'entend  pas  parler  de 
cas  particuliers,  mais  de  questions  tenant  à  des  principes 

3o. 
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fondamentaux  qui  «levraicnt  st'  irouver  dans  le  projel  de  loi, 
et  dont  les  conscquences  influent  sur  ]>lusieurs  parties  de  l,i 
législation. 

Il  a  paru  à  la  section  qu'il  serait  utile  de  remplir  ces  lacunes. 
Elle  a  arrêté  de  les  indiquer  au  Conseil  d'Etat,  en  regrettant 
de  n'avoir  pu,  par  défaut  de  temps,  présenter  à  ce  sujet  des 
rédactions  qui  fussent  assez  soignées. 

i".  Ne  devrait-il  pas  être  établi  en  principe  que  tout  do- 
nataire universel  ou  à  titre  universel  de  biens  présens  est  de 
droit  tenu  de  payer  les  dettes  existantes  à  l'époque  de  la  do- 
nation ? 

Cela  est  nécessaire,  soit  sous  le  rapport  des  donataires  et 
des  héritiers  entre  eux  par  rapport  aux  paiemens  des  dettes 
de  la  succession  ,  dans  le  cas  surtout  où  il  survient  des  biens 
après  la  donation  ;  soit  sous  le  rapport  de  l'action  que  tous 
créanciers  quelconques  hypothécaires  ou  non  peuvent  avoir 
contre  les  donataires. 

De  tout  ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  des  dettes  dans  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  successions  où  il  n'est  question  que  des  co- 
héritiers et  légataires,  de  ce  que  la  transcription  de  toute 
donation  est  indistinctement  ordonnée,  et  que  c'est  surtouî 
par  rapport  aux  tiers ,  on  pourrait  en  induire  que  tout  dona- 
taire quelconque  n'est  pas  tenu  personnellement  des  dettes. 

Ne  pourrait-on  pas  insérer  cette  obligation  dans  l'article  3?, 
en  ajoutant,  après  le  mot  do/u/trur  { ligne  6  )  :  «  On  déduit  sur 
'■  les  biens  donnés  à  titre  univeisel  les  dettes  existantes  au 
'<  temps  de  la  donation,  et  sur  les  autres  biens  les  dettes 
«  créées  postérieurement.  » 

On  effacerait  (  lignes  6  et  7  )  ces  mots  nprèi  en  avoir  déduit 
les  dettes. 

3".  La  (|uestion  de  savoir  si  une  donation  peut  être  abdi- 
quée par  le  donatjùre ,  comment,  et  dans  quelles  circon- 
stances ,  question  qui  a  toujours  été  un  sujet  de  division  tl'o- 
pinions,  paraît  devoir  être  un  des  objets  de  la  loi. 

3°.  La  loi  prescrit  la  transcription  de   toutes   donations 
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quelconques,  et  il  est  évident  qu'elle  doit  tenir  lieu  d'insi- 
nuation. 

Mais  elle  ne  dit  pas  si  la  transcription  doit,  ou  non  ,  être 
faite  du  vivant  du  donateur.  Cai  rordonnance  de  i^Si  vou- 
lait que  l'insinuation  fût  faite  au  moins  de  son  vivant,  à  peine 
de  nullité.  N'y  aurait-il  pas  un  inconvénient  à  laisser  une 
incertitude  sur  un  point  aussi  important? 

4".  H  n'est  rien  dit  sur  la  fatuité  d'élire.  EsL-elle  abolie  ou 
non  par  le  projet  de  loi.''  et  ne  faudrait-il  pas  une  expliia- 
tion  à  ce  sujet? 

5°.  Il  n'y  est  fait  aucune  mention  sur  les  captations  et 
suggestions  contre  les  testamens.  L'action  qu'on  pourrait 
considérer  comme  étant  de  droit  subsiste-t-elle  ou  non? 

6°.  Un  testament  fait  par  un  individu  sain  d'esprit,  mais 
qui  est  ensuite  tombé  en  démence ,  qui  a  été  interdit,  et  qui 
meurt  dans  cet  état;  ce  testament,  dit-on,  est-il  valable  ou 
non?  Cette  question  a  divisé  les  jurisconsultes,  et  on  sent  ai- 
sément les  raisons  poui'  et  contre. 

■j".  Le  principe  énoncé  dans  l'article  c),  que  la  section  a  cru 
devoir  laisseï-  subsister ,  parce  qu'il  est  vrai  en  soi ,  ne  de- 
vrait-il pas  être  organisé ,  en  distinguant  la  donation  entre- 
vifs et  le  testament,  qui  v  sont  confondus? 


Par  suite  de  ces  observations,   une  conférence  s'en- 
igea  entre  les  s 
et  du  Tribunal. 


oagea  entre  les  sections  de  législation  du  Conseil  d'État 


RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  DETAT. 

i.  Procès-verbal  de  la  séance  du  24  germinal  aa  XI.  —  i^  avril  i8o3.  ) 

M.  Bigot-Préameneu  rentl  compte  du  résultat  de  la  con- 
férence tenue  avec  le  Tribunat  sur  le  titre  des  Donations  enlrt- 
vifs  et  des  Tcstarncns. 
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<).5-9if>  Après  avoir  rappelé  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Conseil 
à  adopter  la  dis])Osition  de  l'article  23,  qui  établit  une  réserve 
en  faveur  des  frères  et  sœurs ,  il  annonce  que  le  Tribunat  est 
d'une  opinion  différente. 

L(î  Tribunat  pense  que  cette  disposition  restreint  trop 
l'exercice  du  droit  de  propriété  ;  (ju'en  donnant  plus  de  la- 
titude à  la  faculté  de  disposer,  loin  de  relàclier  les  liens  de 
famille  ,  on  les  resserre  au  contraire  par  les  égards  et  les 
ménagemens  qui  en  résultent  entre  parens.  Ce  système  était 
celui  du  droit  écrit.  Dans  le  droit  coutumier  on  avait  adopté 
des  principes  ditférens  et  qui  tendaient  au  même  but ,  celui 
de  conserver  l'union  entre  les  frères  et  sœurs. 

Le  Conseil  retranche  la  disposition. 

M.  Bigot-Préameneu  ajoute  que  le  Tribunat  propose  éga- 
lement de  décider  que  dans  aucun  cas  les  ascendans  ne 
pourront  avoir  moins  que  la  quotité  qui  leur  est  réservée. 

On  suppose  qu'un  enfant  laisse  pour  héritiers  des  ascen- 
dans dans  chacune  des  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  ,  et 
des  frères  ou  sœurs  ,  et  que  ses  biens  s'élèvent  à  100,000  fr.  , 
sur  lesquels  il  aurait  donné  60,000  francs  par  actes  entre- 
vifs  ou  testamentaires. 

Si  le  défunt  n'avait  pas  disposé  de  60,000  francs,  il  serait 
revenu  aux  ascendans  moitié  des  100,000  francs;  d'un  autre 
côté ,  il  n'a  pu ,  à  leur  égard ,  disposer  que  de  la  moitié  de  ce 
qui  leur  fût  revenu ,  et  conséquemment  ils  devraient  prendre 
25,000  francs.  Cependant  si  les  4o,ooo  francs  dont  le  défunt 
n'a  point  disposé  étaient  partagés  par  moitié  entre  les  ascen- 
dans d'une  part  et  les  frères  ou  sœurs  de  l'autre ,  les  ascen- 
dans n'auraient  que  20,000  francs.  Le  Tribunat  observe  que 
dans  ce  cas  les  ascendans  doivent  prendre  sur  les  biens  non 
donnés  25,ooo  francs  ,  et  que  les  frères  ou  sœurs  n'ont  droit 
qu'aux  1 5,000  francs  restans.  Cette  observation  est  juste  et 
présente  une  explication  utile  pour  l'exécution  de  la  règle 
établie  en  faveur  des  ascendans. 
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La  disposition  est  adoptée  dans  les  termes  suivans  : 
«  Les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament  ne* 
«  pourront  excéder  la  moitié  des  biens ,  si ,  à  défaut  d'enfant , 
«I  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendans  dans  chacune 
«  des  lignes  paternelle  et  maternelle  ;  et  les  trois  quarts  ,  s'il 
"  ne  laisse  d'ascendans  que  dans  une  ligne. 

>t  Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendans  seront 
«  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  suc- 
«  céder  :  ils  auront  seuls  droit  à  cette  réserve  ,  dans  tous  les 
«  cas  où  un  partage  en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne 
«  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est 
«  fixée.  » 

M.  Bigot-Préaniencu  continue  et  dit  que  le  Tribunal  de-  y^i 
mande  le  retranchement  de  la  disposition  de  l'article  3i ,  qui 
autorise  les  créanciers  du  défunt  à  exercer  leurs  droits  sur 
les  biens  recouvrés  par  l'effet  de  la  réduction  de  la  donation. 

Les  motifs  du  Tribunal  sont  que  l'enfant  à  qui  la  loi  ac- 
corde la  réduction  ne  pourrait  la  faire  qu'en  payant  les  dettes 
du  défunt  postérieures  à  la  donation  ;  que  l'action  en  réduc- 
tion est  un  droit  purement  personnel  ;  que  ce  droit  est  ré- 
clamé par  l'individu  comme  enfant,  abstraction  faite  de  la 
(jualité  d'héritier  qu'il  peut  prendre  ou  non  ;  que,  s'il  en  était 
aulreïiient,  il  arriverait  souvent  que  l'action  en  réduction 
serait  illusoire. 

D'ailleurs  il  est  indifférent  pour  les  créanciers  du  défunt 
postérieurs  à  la  donation  que  l'enfant  exerce  son  droit  de 
réduction  ou  non ,  puisque ,  s'il  ne  l'exerce  pas ,  les  créan- 
ciers n'en  ont  pas  moins  leur  recours  sur  les  biens  donnés. 
La  réduction  ne  doit  donc  pas  exister  pour  eux ,  mais  unique- 
ment pour  l'enfant. 

M.  Tronchet  dit  qu'absent  de  la  séance  où  la  disposition 
que  le  Tribunal  attaque  a  été  adoptée ,  il  s'est  trouvé  dans 
l'impossibilité  de  la  combattre.  11  croit  l'opinion  du  Tribunal 
conforme  aux  principes. 
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L'article  suppose  que  l'enfant  ne  retirera  sa  légiliiue  qu'au 
profit  des  treanciers  postérieurs  à  la  donation  :  or,  il  a  été 
reconnu  en  principe  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'exe'cuter 
une  disposition  prohibitive ,  il  faut  considérer  pour  quelle 
fin  elle  existe  :  si  c'est  par  des  motifs  d'intérêt  public,  la 
prohibition  est  absolue  ;  mais  si  elle  n'est  relative  qu'à  un  in- 
térêt particulier  ,  ce  serait  s'écarter  du  but  de  la  loi  que  d'en 
donner  le  bénéfice  à  une  autre  personne  qu'à  celle  en  faveur 
de  qui  la  loi  l'a  établie.  On  a  rendu  deux  fois  hommage  à  ce 
principe,  i*  dans  le  titre  du  Mariage,  où,  en  distinguant 
entre  les  fornialités  celles  qui  sont  introduites  par  des  raisons 
(l'ordre  public,  de  celles  qui  ont  pour  objet  l'intérêt  des  pères 
ou  d'autres  individus,  on  n'a  permis  qu'à  ces  personnes 
de  faire  valoir  l'omission  des  dernières  ;  2°  dans  le  titre  des 
Successions  -,  où  on  a  décidé  que  le  rapport  i)rofi tait  aux  héri- 
tiers seulement  et  non  aux  créanciers.  Ce  serait  donc  se  con- 
tredire fjue  d'obliger  le  légitimairc  à  donner  aux  créanciers 
la  portion  de  biens  que  la  réduction  lui  rend  :  la  réduction 
alors  serait  établie  au  profit  de  ces  créanciers.  Il  n'y  aurait 
plus  de  légitime  assurée ,  si  elle  pouvait  être  enlevée  par  un 
créancier  postérieur  sur  la  chose  aliénée  avant  que  sa  créance 
existât.  Il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  connu  la  condition  de 
son  débiteur  ,  et  il  avait  les  moyens  de  s'en  instruire,  puis- 
que la  donation  était  publique.  Ainsi  la  peine  de  son  impru- 
dence tomberait  sur  le  légitimaire ,  auquel  cependant  la  loi 
n'a  accordé  une  réserve  que  pour  le  mettre  à  l'abri  des  dis- 
sipations de  son  père,  ou  plutôt  le  créancier  deviendrait 
légitimaire. 

La  proposition  du  Tribunat  est  adoptée. 

aji.  9^  M.  BiGor-Pr.KAMENEu  dit  que  les  articles  53  et  54  ont  été 
admis,  parce  qu'au  moment  où  ils  ont  été  discutés  ,  on  pro- 
posait pour  ces  testamens  des  formes  sendîlables  à  celles  des 
donations  entre-vifs  ;  mais  que  depuis  ,  les  formes  des  tes- 
tamens ayant  été  diflerennnent  réglées,  et  se  trouvant  plus 
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compliquées  que  celles  des  donations,  il  paraît  convenable 
de  retrancher  ces  deux  articles.       * 
Les  deux  articles  sont  supprime's. 

M.  Bigot-Pré  a  me  lieu  présente  ensuite  la  rédaction  défini- 
tive du  titre. 

Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  i*"".  «  On  ne  pourra  dispx)ser  de  ses  biens  à  titre  gra-   ,'<;,3 
"  tuit  que  par  donation  entre-vifs,  ou  par  testament,  dans 
«  les  formes  ci-après  établies.  » 

Art.  2.  «  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel   89-, 
«<  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement 
«  de  la  chose  donnée  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte.  » 

Art.  3.  «  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur   895 
«  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou 
«  partie  de  ses  biens  ,  et  qu'il  peut  révoquer.  » 

Art.  4-  "  Les  substitutions  sont  prohibées.  Sgo 

«  Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  ins- 
«  titué  ou  légataire  ,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
X  à  un  tiers  sera  nulle ,  même  à  l'égard  du  donataire ,  de 
«  l'héritier  institué  ou  du  légataire.  » 

Art.  5.  «  Sont  exceptées  de  l'article  précédent  les  disposi-   ft^-^^ 
<<  tions  permises  aux  pères  et  mères  et  aux  frères  et  sœurs, 
«'  au  chapitre  V  du  présent  litre.  » 

Art.  6.  «  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé   i^g» 
<<  à  recueillir  le  don,   l'hérédité  ou  le  legs,  dans  le  cas  où 
«  le  donataire ,  l'héritier  institué  ou  le  légataire  ne  le  recueil- 
»  lerait  pas  ,  ne  sera  pas  regardée  comme  une  substitution, 
<<  et  sera  valable.  » 

Art.  -;.  «Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre-vifs  ou   «99 
«  testamentaire  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un ,  et 
«  la  nue  propriété  à  l'autre.  » 

Art.  8.  i<  Dans   toute  disposition   cntrc-vifs  ou   (estamen-    100 
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«  taire,   les  conditions  impossibles,   celles  qui  seront  con- 
«  trairas  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  nou  écrites.» 

CHAPITRE    I". 

De  la  Capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament. 

0«>«        Art.  g.  «  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  tesla- 

«  ment,  il  faut  être  sain  d'esprit.  » 
901        Art.  10.  (i  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir, 

«  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  excepté 

«  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  » 
50Î        Art.  II.  »  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra 

«  aurf^unemeut  disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  V  111, 

«  des  Donations  entre  époux.  » 

904  Art.  12.  «  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourra 
«  disposer  que  par  testament,  et  jusqu'à  concurrence  seule- 
«  ment  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur 
«  de  disposer.  » 

905  Art.  ï3.  «<  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs 
M  sans  l'assistance  ou  le  consentement  spécial  de  son  mari  , 
«  ou  sans  y  être  autorisée  par  la  justice,  conformément  à  ce 
<i  qui  est  prescrit  par  les  articles  67  et  G9 ,  au  titre  du  Ma— 
«  ridgc.  » 

«  Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari,  ni  d'au- 

«  torisation  tie  la  justice  ,  pour  disposer  par  testament.  » 
9'>6       Art.  14.  «  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs  il  suflTil 

«  d'être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

«  Pour  être  capable   de   recevoir  par  testament  il  suffit 

«  d'être  conçu  à  l'époque  du  ilécès  du  testateur. Néanmoins 

«  la  donation  ou  le  testament  n'auront  leur  effet  cju'autant 

«  que  l'enfant  sera  né  viable.  » 
907        Art.  i5.  "  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize 

«  ans ,  ne  pourra  ,  même  par  testament ,  disposer  au  profit 

t<  de  son  tuteur. 
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«  Le  mineur  devenu  majeur  ne  pourra  disposer ,  soit  par 
><  donation  entre-vifs  ,  soit  par  testament ,  au  profit  de  celui 
«  qui  aura  e'té  son  tuteur ,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle 
«  n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré. 

.<  Sont  exceptés  ,  dans  les  deux  cas  ci-dessus  ,  les  ascendans 
«  des  mineurs  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs.  « 

Art.  i6.  «  Les  enfans  naturels  ne  pourront,  par  donation    908 
«  entre-vifs  ou  par  testament ,  rien  recevoir  au-delà  de  ce  qui 
•<  leur  est  accordé  au  titre  des  Successions.  « 

Art.  17.  «  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  y^g 
«  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une 
«  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront 
«  profiter  des  dispositions  entre- vifs  ou  testamentaires  qu'elle 
««  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  ma- 
«  ladie. 

«  Sont  exceptées  ,  1  °  les  dispositions  rémunératoires  faites 
«  à  titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et 
«  aux  services  rendus  ; 

«  2'.  Les  dispositions  universelles  dans  le  cas  de  parenté 
«  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ])ourvu  toutefois 
«  que  le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe  ;  à  moins 
«  que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite  ne  soit 
«  lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers. 

«  Les  mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  du  ministre 
«  du  culte.  » 

Art.  18.  «  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament ,  au   91» 
«  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'é- 
«  tablissemens  d'utilité  publique ,  n'auront  leur  effet  qu'au- 
«  tant  qu'elles  seront  autorisées  par  un  arrêté  du  gouverne- 
«  ment.  « 

Art.  19.  «  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  o'» 
«  nulle ,   soit  qu'on  la  déguise  s'ous  la  fonne  d'un  contrat 
«  onéreux ,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  j)ersonnes  in- 
«  tei"posées. 

«  Seront  réputées  personnes   interposées ,   les   pères   et 
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"  mères  ,  les  enfans  et  desteudans  ,  et  l'époux  de  la  personne 
'«  incapable.  » 
0"î        Art.  20.  «<  On  ne  imurra  disposer  au  profit  d'un  elrangei 
<i  (juc  dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit 
"  d'un  Français.  » 

CHAPITRE  II. 

De  la  Portion  de  hieiis  disponible  et  de  la  liéduclion. 
si:cTiON  1*^.  —  De  la  Portion  de  hicns  disponihlc. 

91  j  Art.  11.  <<  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre-vils,  soit  pai 
<•  testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  dis- 
«  posant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime  ;  le 
«  tiers,  s'il  laisse  deux  enfans;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois 
«  ou  un  plus  grand  nombre .  » 

j),4  Art.  22.  «  Sont  compris  dans  l'article  précédent,  sous  le 
«  nom  à' enfans ,  les  descendans  en  quelque  degré  que  ce 
«  soit  :  néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant 
«  qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant.  » 

915  Art.  23.  «  Les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  par  tes- 
«  tament  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens ,  si ,  à  dé- 
«  faut  d'enfant,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendans 
•'  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle  ;  et  les 
«i  trois  quarts  ,  s'il  ne  laisse  d'ascendans  que  dans  mie  ligne. 

<<  Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendans  seront  par 
«  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder. 
«  Ils  auront  seuls  droit  à  cette  réserve,  dans  tous  les  cas  où 
«  un  partage  en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur 
«  donnerait  pas  la  cjuotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée.  » 

916  Art.  n\.  «  A  défaut  d'ascendans  et  de  descendans  ,  les  li- 
«  béralités  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires  pourront 
«  épuiser  la  totalité  des  biens.  » 

917  Art.  25.  «i  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par  tes- 
«  tament  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  va- 
«  leur  excède  la  quotité  disponible ,  les  héritiers  au  profit 
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n  ùesquels  la  loi  fait  une  réserve  auront  l'option  ou  d'exé- 
<t  cuter  cette  disposition,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  pro- 
«  priété  de  la  quotité  disponible.  » 

Art.  26.  »  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  9'» 
«  soit  à  charge  de  rente  viagère  ,  soit  à  fonds  perdu  ou  avec 
«  réserve  d'usufruit ,  à  l'un  des  successibles  en  ligne  directe, 
X  sera  imputée  sur  la  portion  disponible,  et  l'excédant, 
'<  s'il  y  en  a ,  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette  imputation 
«  et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des  au- 
«  1res  successibles  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à  ces 
«  aliénations ,  ni ,  dans  aucun  cas  ,  par  les  successibles  en 
«  ligne  collatérale.  » 

Art.  27.  «La  quotité  disponible  pourra  êti'e  donnée  en  919 
<i  tout  ou  en  partie  ,  soit  par  acte  entre-vifs  ,  soit  par  testa- 
«  ment,  aux  enfans  ou  autres  successibles  du  donateur,  sans 
«  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou  légataire  venant 
»  à  la  succession ,  pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  ex- 
«  pressément  à  titre  de  préciput  ou  hors  part. 

«  La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  pré- 
«  ciput  ou  hors  part  pourra  être  faite ,  soit  par  l'acte  qui 
«  contiendra  la  disposition ,  soit  postérieurement ,  dans  la 
«  forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires.  »• 

SECTION  II.  —  De  la  Rcdiiction  des  donations  et  legs. 

Art.  28.  «  Les  dispositions,  soit  entre-vifs ,  soit  à  cause  de   920 
«  mort,  qui  excéderont  la  quotité  disponible ,  seront  réduc- 
"  tibles  à  cette  quotité  ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession.  » 

Art.  2g.   «  La  réduction    des   dispositions    entre-vifs   ne   921 
«  pourra  être  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la 
<i  loi  fait  la  réserve,  par  leurs  héritiers  ou  ayans-cause  :  les 
»  donataires ,  les  légataires  ni  les  créanciers  du  défunt  ne 
X  pourront  demander  cette  réduction  ni  en  profiter.  » 

Art.  3o.  »  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  91» 
•<  de  tous  les  biens  existans  au  décès  du  donateur  ou  testateur  : 
•<  on  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  doua- 
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«  tiens  entre-vifs  d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations 
«  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  Ou  calcule 
«  sur  tous  ces  biens  ,  après  en  avoir  déduit  les  dettes  ,  quelle 
«  est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  la  cpio- 
«  tité  dont  il  a  pu  disposer.  » 

<j-ii  Art.  3i.  «  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations 
<c  entre-vifs  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens 
«  compris  dans  les  dispositions  testamentaires  ;  et  lorsqu'il  y 
«  aura  lieu  à  cette  réduction ,  elle  se  fera  en  commençant  par 
«  la  dernière  donation,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  des 
<i  dernières  aux  plus  anciennes.  » 

ç>ii  Art.  32.  «  Si  la  donation  entre— vifs  réductible  a  été  faite 
«  à  l'un  des  successibles,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens 
«  donnés,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait, 
«  comme  héritier,  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont 
«  de  la  même  nature.  » 

î)'S  Art.  33.  «  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excé- 
«  dera  ou  égalera  la  quotité  disponible ,  toutes  les  disposi- 
«  lions  testamentaires  seront  caduques.  » 

pîO  Art.  34.  "  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéde- 
«  ront,  soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette 
«  quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit  la  valeur  des  do- 
«I  nations  entre-vifs,  la  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc 
«<  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs 
«  particuliers.  » 

9=7  Art.  35.  «  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur 
•<  aura  expressément  déclaré  cju'il  entend  que  tel  legs  soit 
'<  acquitté  de  préférence  aux  autres ,  cette  préférence  aura 
«  lieu,  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet  ne  sera  réduit  qu'autant 
<i  que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la  réserve  légale.  » 

928  Art.  36.  «  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excé- 
«  dera  la  portion  disponible,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
«  donateur ,  si  la  demande  en  réduction  a  été  faite  dans 
■<  l'année,  sinon  du  jour  de  la  demande.  >• 

t»î9       Art.  S-j.  «  Les  innueubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  ré- 
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"  duction  le  seront  sans  charge  Je  dettes  ou  liypothèques 
<<  créées  par  le  donataix'e.  » 

Art.  38.  «■  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  930 
><  être  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des 
«  immeubles  faisant  partie  des  donations  et  aliénés  par  les 
<i  donataires,  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre 
«  que  contre  les  donataires  eux-mêmes ,  et  discussion  préa- 
«  lablement  faite  de  leurs  Liens.  Cette  action  devra  être 
'<  exercée  suivant  l'ordre  des  dates  des  aliénations,  en  com- 
<i  mençant  par  la  plus  récente.  » 

CHAPITRE  III. 

Des  Donations  entre-vifs. 
SECTION  i"^*.  —  De  la  Forme  des  Donations  entre-vifs. 

Art.  3g.  «  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront   gSi 
«  passés  devant  notaire  dans  la  foi'me  ordinaire  des  contrats, 
«  et  il  en  restera  minute,  sous  peine  de  nullité.  » 

Art.  4o.  «  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur  gîa 
«  et  ne  produira  aucun  effet  que  du  jour  qu'elle  aura  été 
«  acceptée  en  termes  exprès. 

«  L'acceptation  pouira  être  faite  du  vivant  du  donateur 
«  par  un  acte  postérieur  et  authentique  dont  il  restera  mi- 
<i  nute;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet,  à  l'égard  du 
«  donateur ,  que  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  cette  accep— 
<<  tation  lui  aura  été  notifié.  » 

Art.  4i-  "Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  9^3 
"  être  faite  par  lui ,  ou ,  en  son  nom  ,  ])ar  la  personne  fondée 
«  de  sa  procuration  portant  pouvoir  d'accepter  la  donation 
«  faite,  ou  un  pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui 
«'  auraient  été  ou  qui  pourraient  être  faites. 

«  Cette  procuiation  devra  être  passée  devant  notaires,  et 
'«  une  expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  Irï 
<<  donation,  ou  à  la  minute  de  l'acceptation  qui  serait  faite 
<i  par  acte  séparé.  >• 
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934  Art.  4?-  "  l^-a  feimue  inarico  ne  pourra  actoptcr  une  do- 
<<  nation  sans  le  consentement  de  son  mari,  ou,  en  cas  de 
<<  refus  du  mari,  sans  autorisation  de  la  justice,  conforme- 
«  ment  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  67  et  69,  au  titre 
«  du  Mariage.  » 

9 '6  Art.  43.  "  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé 
«  ou  à  un  interdit  devra  être  acceptée  par  son  tuteur,  con- 
«  formément  à  l'article  -jG  au  titre  de  la  Miitoritc. 

«  Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance  de 
«  son  curateur. 

«  Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non 
«  émancipé,  ou  les  autres  ascendans ,  même  du  vivant  des 
'<  père  et  mère ,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs 
«  du  mineur,  pourront  accepter  pour  lui.  » 

yî''  Art.  44-  '"  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire  pourra  accepter 
»  lui-même  ,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

"  S'il  ne  sait  pas  écrire ,  l'acccplation  doit  être  faite  par 
«  un  curateur  nommé  à  cet  effet ,  suivant  les  règles  établies 
«  au  titre  de  la  Miiinritc.  » 

;)37  Art.  45.  «  Les  donations  faites  au  profit  dliospices ,  des 
•<  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissenvins  d'utilité  pu- 
><  blique,  seront  acceptées  par  les  administrateurs  de  ces 
«'  communes  ou  établissemens ,  après  y  avoir  été  dûment 
«  autoi'isés.  » 

«jô8  Art.  46-  "  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par 
<•  le  seul  consentement  des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets 
«  donnés  sera  transférée  au  donataire  sans  qu'il  soit  besoin 
«  d'autre  tradition.  » 

<«39  Art.  47-  "  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles 
«  d'bypotlièques  ,  la  transcription  des  actes  contenant  la  do- 
«  nation  et  l'acceptation  ,  ainsi  que  la  notification  de  l'accep- 
«'  tation  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé ,  devra  être  iailc 
«  aux  bureaux  des  bypotlièques  dans  l'arrondissement  des- 
«  cjuels  les  biens  sont  situés.  » 

04>»       Art.  48.  "  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du 
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«  inari,  lors{[ue  les  biens  auront  été  donnés  à  sa  feinuK-;  et 
«  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité ,  la  femme  pourra 
«  y  faire  procéder  sans  autorisation. 

«  Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs ,  à  des  in- 
«  terdits  ou  à  des  établissemens  publics,  la  transcription  sera 
^<  faite  à  la  diligence  des  tuteurs .  curateurs  ou  administra- 
«  teurs.  » 

Art.  49-  "  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  941 
«  par  toute  personne  ayant  intérêt ,  excepté  toutefois  celles 
»  ([ui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription  ou  leurs 
»  nyans-cause,  et  le  donateur.  » 

Art.  5o.  «  Les  mineurs  ,  les  interdits  ,  les  femmes  mariées ,  9/(1 
«  ne  seront  point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de 
«  transcription  des  donations  ;  sauf  leur  recours  contre  leurs 
«  tuteurs  ou  maris ,  s'il  y  échet ,  et  sans  que  la  restitution 
«  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas  même  où  lesdits  tuteurs  et 
«  maris  se  trouveraient  insolvables.  >■ 

Art.  5i.   «  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  comprendre   ^^3 
K  que  les  biens  présens  du  donateur;  si  elle  comprend  des 
"  biens  à  venir ,  elle  sera  nulle  à  cet  égard.  >> 

Art.  52.  «  Toute  donation  entre-vifs,  faite  sous  des  condi-  9Î4 
"  tions  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  do- 
«  nateur  ,  sera  nulle.  » 

Art.  53.  «  Elle  sera  pareillement  nulle  si  elle  a  été  faite   94". 
«  sous  la  condition  d'actjuitter  d'aulres  dettes  ou  charges  que 
«  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation ,  ou  qui  se- 
<<  raient  exprimées  soit  dans  l'acte  de  donation,  soit  dans 
«  Tétat  qui  devrait  y  être  annexé.  » 

Art.  54.  "  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  ij/^c, 
«  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation ,  ou  d'une 
«  somme  fixe  sur  les  biens  donnés ,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
«  disposé ,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appartiendra  aux  hé- 
«  ritiers  du  donateur ,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipula- 
«  tions  à  ce  contraires.  » 

Art.  55.  "  Les  quatre  articles  précédens  ne  s'appliquent  9^7 
XII.  3i 
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u  point  aux  donations  dont  csUnicnlion  aux  chapilirs  VTT  et 
'<  A  111  du  présent  titre.  » 

nif  Art.  56.  "Tout  acte  de  donation  d'cllets  mobiliers  ne  sera 
<>  valable  que  pour  les  efteLs  dont  un  cUit  estimatif,  sign(*  du 
"  donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour 
»  lui,  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation.  » 

r).iç)  Art.  57.  <<  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à 
"  son  profit,  ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre,  de  la  jouis- 
«  sauce  ou  de  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  immeubles 
"  donnés.  » 

o''*'  Art.  58.  "  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été 
"  faite  avec  réserve  d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu,  à  l'ex- 
<i  ])iration  de  l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés  qui  se 
■<  trouveront  en  nature,  dans  l'état  où  ils  seront,  et  il  aura 
"  action  contre  le  donateur  ou  ses  béritiers ,  pour  raison  des 
•«  objets  non  existans ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui 
<■  leur  aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif.  » 

9'''  Art.  5q.  •«  Le  donateur  pourra  stq^uler  le  droit  de  retour 
««  des  objets  deunés,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona- 
"  taire  seul ,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de 
"  ses  descendans. 

«  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profil  du  donateur 
»  seul.  » 

9  Jï  Art.  60.  «  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes 
<i  les  aliénations  des  biens  donnés  ,  et  de  les  faire  revenir^au 
«  donateur  francs  et  quittes  de  toutes  cbarges  et  hypotbèques, 
«  sauf  néanmoins  l'bypotbèque  de  la  dot  et  des  conventions 
»  matrimoniales ,  si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne 
X  suffisent  pas ,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui 
«  aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  ,  duquel  ré- 
«  sultent  ces  droits  et  bvpotbèques.  » 

SECTION  II.  —  Des  Exceptions  à  la  règle  de  l'irrcvoeabilité  des 
Donations  entre-vifs. 

9!i3       Art.  Gi.  »  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée 
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«<  que  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles 
«  elle  aura  été'  faite ,  pour  cause  d'ingratitude  et  pour  cause 
*  de  survenance  d'eufans.  » 

Art.  62.  '<  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexé-  954 
«  cution  des  conditions ,  les  biens  rentreront  dans  les  mains 
«  du  donateur,  libres  de  toutt^s  charges  et  hypothèques  du 
«  chef  du  donataire  ;  et  le  donateur  aura  ,  <:ontre  les  tiers 
«  détenteurs  des  ijnnieubles  donnés  ,  tous  les  droits  qu'il 
'<  aurait  contre  le  donataire  lui-même.  » 

Art.  63.  «  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée   g"»:» 
«  pour  cause  d'ingratitude  que  dans  les  cas  suivans  ; 

<  1".  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ; 

«  9°.  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  dé- 
«  lits  ou  injures  graves  ; 

«  3*.  S'il  lui  refuse  des  alimens.  » 

Art.  64  •  "  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  con-   o-iS 
«  ditions  ou  pour  cause  d'ingratitude  n'aura  jamais  lieu  de 
«  plein  dx'oit.  » 

Art.  65.  "  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingra-   9=,; 
«  titude  devra  être  formée  dans  l'année,  à  compter  du  jour 
«  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou  du  jour 
«  que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur. 

•'  Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur 
«<  contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du 
«  donateur  contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans  ce  dernier 
•<  cas ,  l'action  n'ait  été  intentée  par  le  donateur ,  ou  qu'il  ne 
«  soit  décédé  dans  l'année  du  délit.  » 

Art.  66.  «  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  pré—  «ijs 
«  judiciera  ni  aux  aliénations  faites  par  le  donataire  ,  ni  aux 
«  hypothèques  et  autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer 
«  sur  l'objet  de  la  donation ,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur 
•«  à  l'inscription  qui  aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  de- 
«  mande  en  révocation ,  en  marge  de  la  transcription  pres- 
u  crite  par  l'article  47- 

•<  Dans  le  cas  de  révocation ,  le  donataire  sera  condamné  à 

3i. 
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«  restituer  la  valeur  des  ol>jets  aliénés  ,  eu  (-garcl  au  temps  ôir 
<•  la  demaiule ,  et  les  fruits,  à  compter  du  jour  de  celte  de- 
<>  mande.  » 

9S9  Art.  67.  «  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront 
««  pas  révocables  ])our  cause  d'ingratitude.  •« 

>j6o  Art.  68.  «  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes 
«<  qui  n'avaient  point  d'enfans  ou  de  descendans  actuellement 
'<  vivans  dans  le  temps  de  la  donation  ,  de  (jueKjue  valeur  que 
«  ces  donations  puissent  être,  et  à  quelque  titre  qu'elles 
"  aient  été  faites,  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles  ou  ré- 
«  nmnératoires,  même  celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur 
»  de  mariage  par  autres  ((ue  par  les  ascendans  aux  con- 
•<■  joints,  ou  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre,  demeureront 
«  révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant  lé- 
«  gitime  du  donateur  ,  nicme  dun  posthume,  ou  par  la  lé— 
<>  gitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage  subséquent, 
"  s'il  est  né  depuis  la  donation.  >- 

^1,1  Art.  Gq.  "  Cette  révocation  aura  lieu  encore  que  l'enfant 
»  ilu  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la 
«  donation.  » 

901  Art.  -^o.  •<  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée, 
'I  lors  même  que  le  donataire  serait  entré  en  ])ossession  des 
«  biens  donnés  ,  et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur 
>t  depuis  la  survenance  de  l'enfant ,  sans  néanmoins  que  le 
«  donataire  soit  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus  , 
"  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du  jour  que  la 
"  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  par  mariage  subsé- 
•'  (juent  lui  aura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en 
«  bonne  forme  ;  et  ce ,  quand  même  la  demande  pour  ren— 
>•  trer  dans  les  biens  donnés  n'aurait  été  formée  cjue  posté- 
"  rieureinent  à  cette  notification.  » 

963  Art.  7 1 .  M  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de 
«  plein  droit  rentreront  dans  le  patrimoine  du  don.iteur  libres 
"  de  toutes  charges  et  hypothèf|ues  du  chef  du  ilonataire  , 
«  sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectés ,  même  subsidiaire— 
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"  ment,  à  la  restitution  de  la  dot  de  la  lenime  de  ce  doria- 
«  taire,  de  ses  reprises  ou  autres  conventions  niatiimoniales; 
«  ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  donation  aurait  été  faite 
<i  en  faveur  du  mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  con- 
«  trat,  et  que  le  tlonateur  se  serait  obligé  comme  caution  par 
»  la  donation  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage.  » 

Art.  72.  «  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  re-  9i>4 
'<  vivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet ,  ni  par  la  mort  de  l'en- 
«  faut  du  donateur,  ni  par  aucun  acte  confirmatif  ;  et  si  le 
<«  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même  donataire, 
«  soit  avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant  par  la  naissance  du- 
»  quel  la  donation  avait  été  révoquée ,  il  ne  le  pourra  faire 
«  que  par  une  nouvelle  disposition.  » 

Art.  -^3.  «  Toute  clause  ou  convention  ])ar  laquelle  le  do-  965 
«  nateur  aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour 
<<  survenance  d'enfant    sera  regardée  comme   nulle    et    ne 
<i  pourra  produire  aucun  effet.  » 

Art.  74-  "  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ajans-cause,  ou  gou 
«  autres  détenteurs  des  choses  données  ,  ne  pourront  opposer 
■<  la  prescription  pour  faire  valoir  la  donation  révoquée  par 
H  la  survenance  d'enfant  qu'après  une  ]îossession  de  trente 
"  années,  qui  ne  pourront  commencer  à  courir  que  du  jour 
«  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même  pos- 
<i  thume  ;  et  ce  ,  sans  préjudice  des  interruptions  ,  telles  que 
«'  de  droit.  » 

CHAPITRE  IV. 

Des  Dispositions  testamentaires. 

SECTION  1''^. — Des  Règles gi'-néi aies  sur  Iti  Forme  des  TcsUunens . 

Art.  75.  '  Toute  peisoime  pourra  disposer  par  testament ,    cfo-; 
«  soit  sous  le  titre  d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre 
«  de  legs ,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre  à  ma- 
■<  nifester  sa  volonté.  » 

Art.  76.  '  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même   96s 
■  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes ,  soit  au  profit  d'un 
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«  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 
'/>0        Art.  'j'j.  «  Lu  testutneiit  pourra  être  olographe,  ou  fait  par 

<>  acte  public  ,  ou  dans  la  forme  mystique.  » 
i)-o       Art.  "jS.  "  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  s'il 

«  n'est  écrit  en  entier  ,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  : 

'<  il  n'est  assuj.eti  ù  aucune  autre  forme.  » 
971        Art.  'yt).  «  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est 

"  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins ,  ou 

'■  par  un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins.  » 
97»        Art.  80.  '<  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il 

"  leur  est  dicté  par  le  testateur  ,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un 

«  de  ces  notaires  tel  (|u"il  est  dicté. 

«  S'il  n'y  a  (ju'un  notaire,  il  iloit  également  être  dicté  par 

'1  le  testateur  et  écrit  par  ce  notaire. 

"  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  doit  en  être  donné  lecture  au 

'<  testateur  en  présence  des  témoins. 
«  11  est  fait  du  tout  mention  expresse.  > 
97i        Art.  81.   «  Ce  testament  doit  être  signé  jiar  le  testateur  ; 

"  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer ,  il  sera  fait  dans 

«  lacté  mention  expresse  de  sa  déclaration  ainsi  que  de  1;» 

«  cause  qui  renq'>êche  de  signc:r.  » 
<,7  '(        Art.  82.  «  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins;  et 

<i  néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  suflira  qu'un  des  deux 

«  témoins  signe ,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires; 

«  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par 

«  un  notaire.  « 
975       Art.  83.  «  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testa- 

«  ment  par  acte  public ,  ni  les  légataires  à  quelque  titre  qu'ils 

«  soient,  ni  leurs  parens  ou  alliés  jus(ju'au  quatrième  degré 

«  inclusivi meut,  ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  les 

«  actes  seront  reçus.  •• 
97O       Art.  84-  «  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament 

'<  mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions. 

«  soit  (pi'il  les  ait  écrites  lui-même  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire 

«  par  un  autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions  , 
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OU  le  papier  qui  servira  d'enveloppe  ,  s'il  y  en  a  une ,  clos 
et  scelle'.  Le  testateur  le  pre'sente  ainsi  clos  et  scellé  au 
notaire  et  à  six  témoins  au  moins ,  ou  il  le  fera  clore  et 
sceller  en  leur  présence  ,  et  il  déclarera  que  le  contenu  en 
ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui ,  ou  écrit 
par  un  autre  et  signé  de  lui  ;  le  notaire  en  dressera  l'acte  de 
suscription ,  qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille 
qui  servira  d'enveloppe  ;  cet  acte  sera  signé  tant  par 
le  testateur  que  par  le  notaire,  ensemble  par  les  té- 
moins. Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  di- 
vertir à  autres  actes  ;  et  en  cas  que  le  testateur  ,  par  un  em- 
pêchement survenu  depuis  la  signature  du  testament ,  ne 
puisse  signer  l'acte  de  suscription ,  il  sera  fait  mention  de 
la  déclaration  qu'il  en  aura  faite ,  sans  qu'il  soit  besoin ,  en 
ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins.  " 

Art.  85.  «  Si  le  testateur  ne  sait  signer ,  ou  s'il  n'a  pu  le  977 
faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions ,  il  sera  appelé  à 
l'acte  de  suscription  un  témoin ,  outre  le  nombre  porté  par 
l'article  précédent ,  lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  té- 
moins ;  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
ce  témoin  aura  été  appelé.  » 

Art.  86.  «  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  ne  pour-  ,)~h 
ront  faire  de  disposition  dans  la  forme  du  testament  mys- 
tique. » 

Art.  87.  «En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  .j;,) 
qu'il  puisse  écrire  ,  il  pourra  faire  un  testament  mystique  ; 
à  la  charge  que  le  testament  sera  entièrement  écrit ,  daté  et 
signé  de  sa  main  ,  qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux  té- 
moins ,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription  il  écrira ,  en 
leur  présence ,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testa- 
ment :  après  quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscription  , 
dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces 
mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins ,  et  sera  au  sur- 
plus observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  84-  » 

Art.  88.  «■  Les  témoins  appelés  pour  être  présens  aux  tes-  9R0 
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'  tamens  de\Tont  être  màlcs  ,  majeurs  ,  rc'publicoles ,  jouis- 
«  saut  des  droits  civils.  » 


SECTION  II. — Des  Règles  particulières  sur  la  Forme  de  certains 
Testamens . 

î)Si  Art.  89.  «  Les  testamens  des  militaires  et  des  individus 
«  employés  dans  les  armées  pourront,  en  quelque  pays  que 
«  ce  soit ,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  , 
«  ou  par  tout  autre  officier  d'un  grade  supérieur,  en  présence 
«  de  deux  témoins,  ou  par  deux  commissaires  des  guerres,  ou 
'<  par  un  de  ces  commissaires  en  présence  de  deux  témoins.  » 

9S2  Art.  90.  «  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade 
«  ou  blessé,  être  reçus  par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté 
«  du  commandant  militaire  chargé  de  la  police  de  l'hospice.» 

983  Art.  91 .  «  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront 
«  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  mili- 
«  taire ,  ou  en  quartier ,  ou  en  garnison  hors  du  territoire 
'<  de  la  République  ,  ou  prisonniers  chez  l'ennemi ,  sans  que 
«  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieur 
«  puissent  en  profiter ,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  une 
'<  place  assiégée  ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont  les 
"  portes  soient  fermées  et  les  communications  interrompues 
«  à  cause  de  la  guerre.  « 

.,>4  Art.  92.  «  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  éta- 
<<  blie  sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  revenu 
•<  dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes 
«  ordinaires.  » 

9,Hi  Art.  93.  «  Les  testamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute 
«  communication  sera  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou 
n  autre  maladie  contagieuse ,  pourront  être  faits  devant  le 
«  juge  de  paix  ou  devant  l'un  des  officiers  lîiunicipaux  de  la 
«  commune,  en  présence  de  deux  ténioins.  » 

fj8G  Art.  94.  «Cette  disposition  aura  lieu,  tantà  l'égard  de  ceux 
<■  qui  seraient  attaqués  de  ces  maladies ,  que  de  ceux  qui  se- 
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raient  dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés ,  encore  qu'ils  ne 
fussent  pas  actuellement  malades.  » 

Art.  95.  «  Les  testamens  mentionnés  aux  deux  précédens  987 
articles  deviendront  nuls  six  mois  après  que  les  commu- 
nications auront  été  rétablies  dans  le  lieu  où  le   testateur 
se  trouve ,  ou  six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu 
où  elles  ne  seront  point  interrompues.  » 

Art.  96.  «  Les  testamens  faits  sur  mer  dans  le  coui's  d'un  0^^ 
voyage  pourront  être  reçus ,  savoir  : 

"  A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  l'Etat ,  par 
l'officier  commandant  le  bâtiment ,  ou ,  à  son  défaut ,  par 
celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  du  service ,  l'un  ou  l'autre 
conjointement  avec  l'officier  d'administration  ou  avec  celui 
qui  en  remplit  les  fonctions  ; 

'<  Et  à  bord  des  bâtimens  de  commerce  ,  par  l'écrivain  du 
navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions ,  l'un  ou  l'autre 
•  conjointement  avec  le  capitaine ,  le  maîti'e  ou  le  patron  , 
ou ,  à  leur  défaut ,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

"  Dans  tous  les  cas ,  ces  testamens  devront  être  reçus  en 
présence  de  deux  témoins.  » 

Art.  97.  '■  Sur  les  bâtimens  de  l'Etat,  le  testament  du  ca-  989 
pitaine  ou  celui  de  l'officier  d'administration  ,  et  sur  les  bâ- 
timens de  commerce ,  celui  du  capitaine  ,  du  maître  ou  pa- 
tron ou  celui  de  l'écrivain  ,  pourront  être  reçus  par  ceux 
qui  viennent  après  eux  dans  l'ordre  du  service ,  en  se  con- 
formant pom*  le  surplus  aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent. » 

Art.  98.  «  Dans  tous  les  cas  ,  il  sera  fait  un  double  original  990 
des  testamens  mentionnés  aux  deux  articles  précédens.  » 

Art.  99.  «  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  ooi 
dans  lequel  se  trouve  un  commissaire  des  relations  com- 
merciales de  France,  ceux  qui  auront  reçu  le  testament 
seront  tenus  de  déposer  l'un  des  originaux,  clos  ou  cacheté, 
entre  les  mains  de  ce  commissaire ,  qui  le  fera  parvenir  au 
nùnistre  de  la  marine,  et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  au 
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'<  greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur.» 
99»  Art.  100.  «  Au  retour  duMtiuient  eu  France,  soit  dans  le 
«  port  de  l'armement ,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de 
«  l'armement ,  les  deux  originaux  du  testament ,  e'galement 
'i  clos  et  cachetés ,  ou  l'original  qui  resterait ,  si ,  conformé- 
"  ment  à  l'article  précédent ,  l'autre  avait  été  déposé  pendant 
«  le  cours  du  voyage  ,  seront  remis  au  bureau  du  préposé  de 
'<  l'inscription  maritime  :  ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai 
"  au  ministre  de  la  marine ,  qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi 
«  qu'il  est  dit  au  même  article.  >> 
(f(,i  Art.  101 .  «  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à 
«  la  marge  du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été 
«  faite  des  originaux  du  testament ,  soit  entre  les  mains  d'un 
«  commissaire  des  relations  commerciales,  soit  au  bureau 
«  d'un  préposé  de  l'inscription  maritime.  » 

994  Art.  102.  «  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer, 
"  quoiqu'il  l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage  ,  si,  au  temps  où 
«  il  a  été  fait ,  le  navire  avait  abordé  une  terre ,  soit  étian- 
«  gère ,  soit  de  la  domination  française  ,  où  il  y  aurait  un  of- 
«  ficier  public  français  ;  auquel  cas  il  ne  sera  valable  qu'au- 
«  tant  qu'il  aura  été  dressé  suivant  les  formes  prescrites  en 
«  France ,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura 
«  été  fait.  » 

995  Art.  I  o3 .  «  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux 
«  testamens  faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront  point 
«  partie  de  l'équipage.  » 

99G  Art.  104.  «  Le  testament  fait  sur  mer  en  la  forme  prescrite 
«  par  l'article  96  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur 
«  mourra  en  mer  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il  sera  des- 
<<  cendu  à  terre ,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans 
'<  les  formes  ordinaires.  » 

y<t:  Art.  io5.  «  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir 
«  aucune  disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau,  s'ils 
«  ne  sont  parens  du  testateur. 

ygs        w  Les  testamens  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  lu 
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«'  présente  section  seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux 
«  qui  les  auront  reçus. 

«  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer  ,  il 
"  sera  fait  mention  de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause 
<<  qui  rem])éche  de  signer. 

«  Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise  , 
«  le  testament  sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera 
"  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas 
•<  signé.  » 

Art.  loG.  »  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger   r,,,r, 
'<  pourra  faire  ses  dispositions  testamentaires  par  acte  sous 
«  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  ng,  ou 
«<  par  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu 
«  où  il  est  passé.  » 

Art.  107.  «  Les  testamens  faits  en  pays  étrangers  ne  pour-  1000 
«  ront  être  exécutés  sur  les  biens  situés  en  France  qu'après 
"  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur, 
<<  s'il  en  a  conservé  un ,  sinon  au  Ijureau  de  son  dernier  do- 
«  micile  connu  en  France;  et  dans  le  cas  où  le  testament 
'<  contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y  seraient 
"  situés ,  il  devra  être  en  outre  enregistré  au  bureau  de  la 
«  situation  de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un 
«  double  droit.  » 

x\rt.  108.  «  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testamens    looi 
»  sont  assujétis  par  les  dispositions  de  la  présente  section  et 
«  de  la  précédente  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité.» 

SECTION  III. — Dfs  Institutions  d' Héritier  et  cle.s  Legs  en  général. 

Art.  10g.  «  Les  dispositions  testamentaires  sont,  ou  uni-   looi 
«  verselles ,  ou  à  titre  universel ,  ou  à  titre  particulier. 

'<  Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faite 
«  sous  la  dénomination  d'institution  d'héritier ,  soit  qu'elle 
«  ait  été  faite  sous  la  dénomination  de  legs ,  produira  sou 
«  cfl'et  suivant  les  règles  ci-après  établies  pour  les  legs  uni— 
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'<  veiscls ,  pour  les  legs  à    litre  universel ,  et  poui    les  lef;s 
•'  particuliers.  » 

SECTION  IV.  —  Du  Lrgx  iinivemcl. 

luo}  Art.  iio.  «  Le  legs  universel  est  la  disposition  testanien- 
«  taire  ])ar  la(iuelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs 
«  personnes  l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son 
«  décès.  » 

1004  Art.  III.  .<  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  liéri- 
«  tiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la 
«  loi,  ces  liéritiers  sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa  mort,  de 
«  tous  les  biens  de  la  succession,  et  le  légataire  universel  est 
«  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des  biens  conqiris 
«  dans  le  testament.  » 

ioo5  Art.  I  12.  «  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas ,  le  légataire 
«  universel  aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans  le 
«  testament ,  à  compter  du  jour  du  décès  ,  si  la  demande  en 
«  délivrance  a  été  faite  dans  l'année  depuis  cette  époque; 
«  sinon  cette  jouissance  ne  commeucera  que  du  jour  de  la 
«  demande  formée  en  justice,  ou  du  jour  que  la  délivrance 
«  aurait  été  volontairement  consentie.  >• 

1006  Art.  Il 3.  «  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas 
«  d'héritiers  auxquels  une  cjuotilé  de  ses  biens  soit  réservée 
«  par  la  loi ,  le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein  droit  par 
'<  la  mort,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance.  » 

loo;  Art.  ii4-  «Tout  testament  olographe  sera,  avant  ci'être 
«  mis  à  exécution ,  présenté  au  président  du  tribunal  de  pre- 
«  mière  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succes- 
«  sion  est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert  s'il  est  cacheté. 
>i  Le  président  dressera  procès-verbal  de  la  présentation ,  de 
»  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament,  dont  il  ordonnera 
'<  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui  commis. 

>'  Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique ,  sa  présen- 
<«  latiou,  son  ouverture,  sa  description  et  son  dépôt,  seront 
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«  faits  de  la  même  mamî'ie  ;  mais  l'ouverture  ne  pourra  se 
<•  faire  qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins 
«  signataires  de  l'acte  de  suscription  qui  se  trouveront  sur 
«  les  lieux,  ou  eux  appelés.  » 

Art.  1 15.  «  Dans  le  cas  de  l'article  1 13  ,  si  le  testament  est    1008 
«  olographe  ou  mystique ,  le  légataire  universel  sera  tenu  de 
«  se  faire  envoyer  en  possession  par  une  ordonnance  du  pi'é- 
"  sident,  mise  au  bas  d'une  requête  à  laquelle  sera  joint 
•<  l'acte  de  dépôt.  » 

Art.  1 16.  «  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec  1009 
«  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des  biens, 
■'  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testa- 
«  teur ,  personnellement  pour  sa  part  et  ]iortion ,  et  hypothé- 
'  cairement  pour  le  tout,  et  il  sera  tenu  d'acquitter  tous  les 
«  legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux 
«  articles  34  et  35.  » 

SECTION  V.  — Des  Legs  à  titre  universel. 

Art.  117.  »  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le    loio 
«  testateur  lègue  une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui 
•i  permet  de  disposer  ,  telle  qu'une  moitié ,  un  tiei's  ,  ou  tous 
><  ses  innneubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe 
<i  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier. 

«  Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  par- 
«  ticulier.  » 

Art.  I  î8.  «  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de    lOi  i 
«  demander  la  délivi'ance  aux  héritiers  auxquels  une  quotité 
«<  des  biens  est  réservée  par  la  loi  ;  à  leur  défaut ,  aux  léga— 
«  taires  universels,  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers 
"  appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre  des  Successions.  » 

Art.  i  ig.  «  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu  ,  connue    1012 
•<  le  légataire  universel,  des  (iettes  et  charges  de  la  succes- 
«  cession  du  testateur  ,  personnellement  pour  sa  part  et  })or— 
«  tion,  et  hypothécairement  pour  le  tout.  » 

Art.  120.  «  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une   ioi3 
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«<  quotité  de  la  portion  disponible,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre 
»  universel ,  ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  parti- 
«  culiers  par  contribution  avec  les  héritiers  naturels.  » 

SECTio>  VI. — Des  Legs  particuliers. 

lOi;  Art.  12  1.  «  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire, 
n  du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée  , 
•I  droit  transinissible  à  ses  héritiers  ou  ayans-cause. 

<>  Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  niettie  on 
<i  possession  de  la  chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou 
«  intérêts ,  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance. 
"  formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'article  1 18,  ou  du  jour 
«  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été  volontairement  con- 
«  sentie.  » 
ioi">  Art.  122.  »  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  cour- 
«»  ront  au  profit  du  légataire  dès  le  jour  du  décès ,  et  sans 
«  qu'il  ait  formé  sa  demande  en  justice, 

«  1°.  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa 
"  volonté  à  cet  égard  dans  le  testament; 

«  i" .  Lorscju'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été 
«  léguée  à  titre  d'alimens.  » 
joio        Art.  123.  «  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à 
<c  la  charge  de  la  succession,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  en 
«  résulter  de  réduction  de  la  réserve  légale. 

«<  Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire. 

«  Le  tout  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  tes— 
«  tament. 

«  Chacjue  legs  pourra  être  enregistré  sépai'ément,  sans  (jue 
»  cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  lé- 
«  ga taire  ou  à  ses  ayans-cause.  >' 
Joi;  Art.  124.  "  Les  héritiers  du  testateur  ou  autres  débiteurs 
«  d'un  legs  seront  personnellement  tenus  de  l'acquitter , 
"  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profiteront 
"  dans  la  succession. 

"  Ils  en  seront  tenus  h^'pothécairemeni:  pour  le  tout,  jus— 
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<<  qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succes- 
"  sion  dont  ils  seront  détenteurs.  » 

Art.  12,5.  «  La  chose  léguée  sera  de'livre'e  avec  les  accessoires   lois 
«<  nécessaires,  et  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du 
"  décès  du  donateur.  » 

Art.  126.  «  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propiiété  d'un  im-    loi'j 
X  meuble  l'a  ensuite  augmenté  par  des  acquisitions  ,  ces  ac- 
•<  quisitions  ,  fussent-elles  contigués  ,  ne  seront  pas  censées  , 
«  sans  une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du  legs. 

"  Il  en  sera  autrement  des  embellisseuïens  ou  des  construc- 
'<  tions  nouvelles  faites  svu-  le  fonds  légué,  ou  d'un  enclos 
'    dont  le  testateur  aurait  augmenté  l'enceinte.  » 

Art.  127.  ><  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose  lé-  ioîo 
«  guée  a  été  hypothéquée  pour  une  dette  de  la  succession,  ou 
•«  même  poui*  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un 
'<  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de 
'<  la  dég.iger ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par 
«  une  disposition  expresse  du  testateur.  » 

Art.  1 28.  «  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui    ïo^i 
«  le  legs  sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait   connu  ou  non 
««  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  » 

Art.  129.  •' Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée ,    1022 
"  l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure 
«  qualité,  et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  » 

Art.  i3o.  «  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en    1023 
«  compensation  de  sa  créance ,  ni  le  legs  fait  au  domestique 
«  eu  compensation  de  ses  gages.  » 

Art.  1 3 1 .  '«Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu   ■  024 
•<  des  dettes  de  la  succession  ;  sauf  la  réduction  du  legs,  ainsi 
«  qu'il  est  dit  ci-dessus  ,  et  sauf  l'action  hypothécaire  des 
«  créanciers.  » 

SECTION  VII.  —  Des  exécuteurs  testamentaires. 

Art.  i32.  «  Le  testateur  poui'ia  nommer  un  ou  plusieurs    105..S 
<  exécuteurs  testamentaires.  » 
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ioî6       Art.  i33.  «  Il  pourra  leur  doninM-  la  saisine  du  tout,   ou 

«  seulement  d'une  partie  de   son   mobilier,    mais   elle   ne 

«  pourra  durer  au-delà  de  l'an  et  jour,  à  compter  de  son 

««  décès. 

«  S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée ,  ils  ne  pourront  l'exiger.  » 
•  ">:        Art.  i34-  «  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine  en  ol- 

«<  fiant  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires  somme 

«  suffisante  pour  le  paiement  des  legs  mobiliers ,  ou  en  jus- 

«  titiant  de  ce  paiement.  » 
1028       Art.  i35.  «  Celui  qui  ne  peut  s'obliger  ne  peut  pas  être 

«  exécuteur  testamentaire.  » 
>"29        Art.  i36.  «  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécu- 

«  tion  testamentaire  qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 
u  Si  elle  est  séparée  de  biens ,  soit  par  contrat  de  mariage  , 

«  soit  par  juj^ement ,  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de 

«  son  mari  ,  ou  ,  à  son  refus,  autorisée  par  la  justice,  con- 

«  fermement  à  ce  qui  est  presciit  parles  articles  67  et  6q, 

"  au  titre  du  Mariage.  » 
io3o       Art.  137.  «  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamen- 

"  taire  ,  même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur  ou  curateur.» 
io3i        j^jt    j3S.  ,(  Lt;s  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer 

«  les  scellés ,   s'il  y  a  des  héritiers  mineurs ,  interdits  ou 

«  absens. 

«  Ils  feront  faire  ,  en  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou 

«  lui  dûment  appelé,  l'inventaire  des  biens  de  la  succession. 
««  Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier  à  défaut  de  deniers 

<<  suffisans  pour  actjuitter  les  legs. 

«  Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté ,  et  ils 

«  pourront,  en  cas  de  contestation  sur  son  exécution,  inter- 

«  venir  pour  en  soutenir  la  validité. 

«  Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testa- 

«  teur,  rendre  compte  de  leur  gestion.  » 
>o3i       Art.  iSg.  "Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne 

«  passeront  point  à  ses  héritiers.  » 
«"23       Art.  i4o.  «  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui 
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"  aient  accepté  ,  un  seul  pourra  agir  au  défaut  Siis  autres  ;  et 
"  ils  seront  solidairement  responsables  du  compte  du  mobi- 
«  lier  qui  leur  a  été  confié,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  di- 
«  vise  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé 
«  dans  celle  qui  lui  était  attribuée.  » 

Art,    i4i-    "Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire    loj; 
«  pour  l'apposition  des  scellés ,  l'inventaire ,  le  compte  et  les 
«  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions  ,  seront  à  la  charge  de  la 
«  succession.  » 

SECTION  VIII.  —  De  la  Révocation  des  Testarnens  et  de  leur 
Caducité. 

Art.  142.  >'  Les  testarnens  ne  pourront  être  révoqués  en  io3i 
«  tout  ou  en  partie  que  par  un  testament  postérieur ,  ou  par 
<■'  un  acte  devant  notaires ,  portant  déclaration  du  change- 
«  ment  de  volonté.  » 

Art.   143.  '<  Les  testamens  postérieurs  qui  ne  révoqueront    io36 
«  pas  d'une  manière   expresse  les  précédens   n'annuleront 
«  dans  ceux-ci  que  celles  des  dispositions  y  contenues  qui  se 
"  trouveront  incompatibles  avec  les  nouvelles,  eu  qui  seront 
<<  contraires.  » 

Art.  i44-  "  La  révocation  faite  dans  un  testament  posté-   ^o^~ 
<<  rieur  aura  tout  son  effet ,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans 
«  exécution  par  l'incapacité  de  l'héritier  institué  ou  du  léga- 
«  taire  ,  ou  par  leur  refus  de  recueillir.  » 

Art.  145.  «  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  io38 
«  faculté  de  rachat  ou  par  échange  ,  que  fera  le  testateur  de 
«  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée ,  emportera  la  révoca- 
«  tion  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné ,  encore  cjue  l'alié- 
«<  nation  postérieure  soit  nulle  et  que  l'objet  soit  rentré  dans 
«  la  main  du  testateur.  » 

Art.  146.  «  Toute  disposition  testamentaire  sei'a  caduque    i.iîg 
«  si  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au 
«  testateur.  » 

Art.  147.  «Toute  disposition    testamentaire,   faite    sous   jl.5" 
xiï.  3?. 
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"  une  condition  dépendante  d'un  événement  incertain,  et 
•<  telle  que,  dans  l'intention  du  testateur,  cette  dis])Osilion 
«  ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera 
"  ou  n'arrivera  pas,  sera  caduque  ,  si  l'héritier  institué  ou  le 

«  légataire  décède  avant  l'acconiplissenient  de  la  condition.  " 
io4i        Art.  i4«S.  "  La  condition  qui ,  dans  l'intention  du  testateur, 

«  ne  fait  que  suspendre  l'exécution  de  la  disj)osition  ,  n'eni- 

«  péchera  pas  l'héritier  institué  ou  le  légataire  d'avoir  un 

«  droit  acquis  et  transinissible  à  ses  héritiers.  » 
104:       Art.  1^9.  «  Le  legs  sera  caduc  si  la  chose  léguée  a  tota- 

«  lementpéri  pendant  la  vie  du  testateur. 

«  Il  en  sera  de  même  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort  sans  le 

«  fait  et  la  faute  de  l'héritier,  quoitjue  celui-ci  ait  été  mis 

«  en  retard  de  la  délivrer  ,  lorsqu'elle  eiit  également  dû  périr 

«  entre  les  mains  du  h-ga taire.  >> 
104 j       Art.    i5o.    >'  La    disposition    testamentaire   sera   caduque 

<t  lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera  ou  se 

«<  trouvera  incapable  de  la  recueillir.  » 
"i4}        Art.  I  5i .  »  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  lé- 

«  gataires ,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieuis  con- 

«  jointement. 

<i  Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement  lorsqu'il  le  sera 

"  par  une  seule  et  même  disposition ,  et  que  le  testateur 

<<  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  colégataires  dans 

«  la  chose  léguée.  » 
1045        Art.  i52.  «  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement  quand 

•<  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  dé- 

«  térioration  aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs 

«  personnes  ,  même  séparément.  » 
Ï046       Art.  i53.  "  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'article  69.  et 

«  les  deux  premières  dispositions  de  l'article  63  du  présent 

«  titre,  autoriseront  la  demande  en  révocation  de  la  donation 

«  entre-vifs  ,  seront  admises  pour  l«ji  demande  en  révocation 

'<  des  dispositions  testamentaires.  •• 
lo/,;        Art.  154.  «  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure 
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«•  gi*ave  faite  à  la  mémoire  du  testateur ,  elle  doit  être  intentée 
«  dans  l'année  ,  à  compter  du  jour  du  délit.  » 

CHAPITRE  V. 

Des  Dispositions  permises  et}  faveur  des  petits-enfans  du 
donateur  ou  testateur,  ou  des  enfans  de  ses  frères  et 
sœurs. 

Art.  1 55.  «  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté  lojs 
«  de  disposer  pourront  être  par  eux  donnés  en  tout  ou  en 
«'  })artie  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans ,  par  actes  enti-e- 
«  vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens 
«  aux  enfans  nés  et  à  naître ,  au  premier  degré  seulement , 
'<  desdits  donataires.  » 

Art.  i56.  n  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfans,  la  1049 
«  disposition  que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre-vifs  ou 
«  testamentaire,  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou 
«  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point  réservés 
«  jîar  la  loi  dans  sa  succession  ,  avec  la  charge  de  rendre  ©es 
«  biens  aux  enfans  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seule- 
«  ment,  desdits  frères  ou  sœurs  donataires.  » 

Art.  157.  «  Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles   io'>o 
«  précédens  ne  seixjnt  valables  qu'autant  que  la  charge  de 
«<  restitution  sera  au  profit  de  tous  les  enfans  nés  et  à  naître 
«  du  grevé,  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe.  » 

Art.  i58.  '<  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitu-   lo'ii 
«  lion  au  profit  de  ses  enfans  meurt  laissant  des  enfans  au 
•<  premier  degré  et  des  descendans  d'un  enfant  prédécédé  , 
«  ces  derniers  recueilleront  par  représentation  la  portion  de 
«  l'enfant  pvédécédé.  » 

Art.  159.  »  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  >o52 
«  biens  auraient  été  donnés  par  actes  entre-vifs  ,  sans  charge 
«  de  l'estitution,  acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par 
«  acte  entre-vifs  ou  testamentaire ,  sous  la  condition  que  les 
«  biens  précédemment  donnés  demeureront  grevés  de  cette 
«  charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  dispo- 
sa. 
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<<  sillons  faites  à  leur  profit ,  et  dt'  renoncer  à  la  seconde  pour 
><  s'en  li-nir  à  la  première,  quand  même  ils  oflriraient  de 
'<  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition.  >• 

i<,i3  Art.  160.  «  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque 
■<  où ,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  la  jouissance  de  l'enfant, 
«  du  frère  ou  de  la  sœur  greve's  de  restitution ,  cessera.  L'a- 
«  bandon  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appelés  ne 
«  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  f^revé  antérieurs  ù 
«  rabandon.  » 

lof 4  Art.  161.  <>  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur 
«  les  biens  à  rendre  ,  de  recours  subsidiaires ,  en  cas  d'insul- 
•<  fisance  des  biens  libres ,  ([ue  pour  le  capital  des  deniers  do- 
"  tuiix ,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur  l'aurait  ex- 
"  j'ressément  ordonné.  » 

10. ï  Art.  162.  "  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par 
"  les  articles  précédens  pourra,  par  le  même  acte,  ou  par 
<<  un  acte  postérieur  en  forme  autbentique,  nommer  un  tu- 
«  teur  cliarg('  de  l'exécution  de  ces  dispositions.  Ce  tuteur 
«  ne  pourra  être  dispensé  que  pour  une  des  causes  exprimées 
«  à  la  sixième  section  du  cliapitre  II  du  titre  de  la  Minorité 
"  cl  (les  Tatclli's .  » 

io50  Art.  i63.  »  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à 
«  la  diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur, 
'<  dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
»  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que  ,  depuis  cette  mort, 
<<  l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu.  » 

10'  7  Art.  i64-  «  Le  grevé  cjui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  pré- 
«  cèdent  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ;  et  dans 
»  ce  cas  ,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  ap- 
«  pelés,  à  la  diligence  ,  soit  des  appelés,  s'ils  sont  majeurs, 
«  soit  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  s'ils  sont  mineurs  ou 
<<  interdits  ,  soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs ,  mineurs, 
«  ou  interdits  ,  ou  même  d'oftice  ,  à  la  diligence  du  commis— 
«  saire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance 
n  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  » 
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Art.  i65.  "  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  dispose  à  lu  >o5« 
«  charge  de  restitution  ,  il  sera  procédé ,  dans  les  formes  or- 
«  dinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  etetî'ets  (jui  coiu- 
<<  poseront  sa  succession  ,  excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne 
«  s'agirait  que  d'un  legs  particulier.  Cet  inventaire  contiendra 
«  la  prisée  à  juste  prix  des  meubles  et  eftéts  mobiliers.  » 

Art.  i66.  «  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitu-    "o5j 
"  tion,  et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Successions ,  en  pré- 
«  sence  du  tuteur  nommé  ])our  l'exécution.  Les  frais  seront 
«  pris  sur  les  biens  coïnpris  dans  la  disposition.  » 

Art.  167.  «  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  recjuète  du    1060 
«  grevé  dans  le  délai  ci-dessu^>,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois 
0  suivant,  à  la  diligence  tiu  tu'eur  nommé  pour  l'exécution  , 
"  en  présence  du  grevé  ou  de  son  tuteur.  » 

Art.  168.  »  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  ])re-    ,noi 
•i  cédens  ,  il  sera  procédé  au  même  inventaire,  à  la  diligence 
-<  des  personnes  désignées  en  l'article  i64  ,  en  y  appelant  le 
«  grevé  ,  ou  son  tuteur  et  le  tuteur  nonnné  pour  l'exécution.  » 

Art.  i6c).  >'  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  pro-    luo» 
»  céder  à  la  vente ,  j>ar  atilches  et  enchères ,  de  tous  les  meu- 
'i  blés  et  effets  compris  dans  la  disposition  ,    à  lexceptic^n 
"  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les  deux  arli- 
"  clés  suivans.  » 

Art.  i-jo.  «  Les  meubles  meublans  et  autres  choses  mobi-    ,003 
"  lièrcs  qui  auraient  été  compris  dans  la  disposition ,   à  la 
«  condition  expresse  de  les  conserver  en  nature,  seront  rendus 
"  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  delà  restitution.  » 

Art.  l'^i.  u  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir   n>64 
"  les  terres  seront  censés  compris  dans  les  donations  entre- 
"  vifs    ou  testamentaires  desdites  terres  ;   et  le  grevé    sera 
«  seulement  tenu  de  les  faire  priser  et  estimer  pour  en  rendre 
«  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution.  » 

Art.  i'j2.  Il  II  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six    10O5 
0  mois,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire ,  un 
«  emploi  des  deniers  comptans ,  de  ceux  provenant  du  prix 
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«  des  meubles  et  effets  qui  auront  ete  vendus,  et  de  te  qui 
«  aura  été  reçu  des  effets  actifs. 

«  Ce  délai  pourra  être  prolongé  ,  s'il  y  a  lieu.  » 

loCG  Art.  i-jS.  "  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  cm— 
<<  ploi  des  deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront  re- 
<<  couvres,  et  des  reniboursemens  de  rentes;  et  ce,  dans  trois 
<«  mois,  au])lus  tard,  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers.  » 

1067  Art.  174-  "  f'*^t  emploi  sei-a  faù  conformément  à  ce  qui 
«  aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposition  ,  s'il  a  dé- 
»  signé  la  nature  des  effets  dan;  lesquels  l'emploi  doit  être 
«  fait;  sinon  il  ne  pouiTa  l'être  qu'en  immeubles  ou  avec 
«  })rivilége  sur  des  immeubles.  » 

io6«  Art.  175.  »  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédens 
><  sera  fau  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé 
«  pour  l'exécution.  » 

»«>L-9  Art.  176.  «  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testa- 
«  mentaires ,  à  charge  de  restitution  ,  seront ,  à  la  diligence  , 
«  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  ren- 
"  dues  publiques  ;  savoir,  quant  aux  immeubles,  par  la  trans- 
«  cription  des  actes  sur  les  registres  au  bureau  des  bjpo- 
«<  tlièques  du  lieu  de  la  situation  ;  et  quant  aux  sommes  col— 
«  loquées  avec  privilège  sur  des  immeubles,  par  l'inscription 
<i  sur  les  biens  affectés  au  privilège.  >> 

1070  Art.  177.  '<  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant 
«  la  disposition  pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers 
<<  acquéreurs,  même  aux  mineurs  ou  interdits,  sauf  le  re- 
«  cours  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécution ,  et 
"  sai>s  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  être  restitués 
«  contre  ce  défaut  de  transcription  ,  quand  même  le  grevé  et 
«  les  tuteurs  se  trouveraient  insolvables.  » 

i.o;'!  Art.  178.  «  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  sup- 
"  pléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que  les 
«  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de 
't  la  disposition  i^cir  d'autres  voies  que  celle  de  la  ti'anscrip- 
«  tion.  » 
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Alt.  i^c).  "  Les  donataires,  les  légataires,  ni  même  les  hé-    1072 
«  ritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposition  ,  ni  pa- 
«  reillenient  leurs   donataires ,    légataires   ou  héritiers .    ne 
«  pourront  en  aucun  cas  opposer  aux  appelés  le  défaut  de 
<<  transcription  ou  inscription.  » 

Art.  180.  «  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  person-  1073 
«  nelleinent  responsable ,  s'il  ne  s'est  pas  en  tout  point  con- 
<<  formé  aux  règles  ci-dessus  établies  pour  constater  les 
"  biens ,  pour  la  vente  du  mobilier,  pour  l'emploi  des  de- 
«  niers  ,  pour  la  transcription  et  l'inscription ,  et  en  général 
«(  s'il  n'a  |)as  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que 
«<  la  charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement  acquittée.  » 

Art.  181.  «  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le    1..74 
«  cas  même  de  l'insolvabilité  de  son  tuîeur,   être  restitué 
M  contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par 
»  les  articles  du  présent  chapitre.  » 

CHAPITRE   VL 

Des  Partages  faits  par  père ,  mère  ^  ou  autres  ascemlans, 
entre  leurs  descendans. 

Art.  182.  «  Les  père  et  mère  et  autres  ascendans  pourront    ,071 
«<  faire,  entre  leurs  enfans  et  descendans ,  la  distribution  et 
«  le  partage  de  leurs  biens.  » 

Art.  i83.  «  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-    ,070 
><  vifs  ou  testamentaires,  avec  les  ujèmes  foi malités  ,  condi- 
«  tions  et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre— vifs  et 
«  testamens. 

«  Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  ])ourront  avoir 
«  pour  objet  que  les  biens  présens.  » 

Art.  184.    «  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au   1077 
«  jour  de  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage, 
<i  ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris  seront 
«  partagés  confoi'mément  à  la  loi.  » 

Art.  t85.  «'  Si  le  paitagc  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfans    107» 
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«  qui  cxisterontà  l'epoquc  du  décès  et  les  descendatis  de  ceuv 
«  ])rédece'dés ,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra 
«  être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale ,  soit  par 
"  les  enfans  oudescendans  qui  n'y  auront  reçu  aucune  part, 
«  soit  même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait.  >< 

1079  Art.  186.  "  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être 
<<  attaqué  pour  cause  de  lésion  dr  plus  du  quart  ;  il  pourra 
<<  l'être  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  pariage  et  des 
•<  dispositions  faites  par  préciput  que  l'un  des  copartagés 
«  aurait  un  avantage  ])lus  grand  que  la  loi  ne  le  permet.  » 

1080  Art.  187.  «  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes  expi'iniées 
«  en  l'article  j)récédent,  attaquera  le  partage  fait  par  l'as- 
«  rendant ,  devra  faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation  ;  et 
«  il  les  supportera  en  définitif,  ainsi  que  les  dépens  de  la 
«  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée.  » 

CHAPITRE  \n. 

Des  Donations  faites  par  contrat  de  mariage  aujc  époux  et 
auv  enfans  à  Jiaître  du  mariage. 

,oHi  Art.  188.  >i  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présens  , 
"  quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux  ou  à  l'un 
•<  d'eux ,  sera  soumise  aux  règles  générales  prescrites  pour 
«  les  donations  faites  à  ce  titre. 

«  Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître,  si 
«  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  y  ci-dessus.  » 

lo.-a  Art.  189.  «  Les  pères  et  mères  ,  les  autres  ascendans,  les 
0  parens  collatéraux  des  (-poux  ,  et  même  les  étrangers , 
«  pourront,  par  contrat  de  mariage,  donner  tout  ou  partie; 
.'  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au 
«  profit  desdits  époux  qu'au  profit  des  enfans  à  naître  de 
«  leur  mariage ,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à  Té- 
<•  poux  donataire. 

«  Pareille  donation  ,  ([uoicjue  faite  au  profit  seulement  des 
»  époux  ou  de  l'un  d'eux ,  sera  toujours ,  dans  ledit  cas  de 
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'<  survie  du  donateur,  présumée  faite  au  profit  des  enfans  et 
"  descendans  à  naître  du  mariage.  » 

Art.  igo.  «  La  donation,  dans  la  forme  portée  au  précédent   io«3 
«  article ,  sera  irrévocable  ,  en  ce  sens  seulement  que  le  do- 
»  nateur  ne  pourra  plus  disposer  à  titre  gratuit  des  objets 
«  compris  dans  la  donation  ,  si  ce  n'est  pour  sommes  modi— 
«  ques ,  à  titre  de  récompense  ou  autrement.  » 

Art.  191.  «  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  10.^4 
"  être  faite  cunmlativement  des  biens  présens  et  à  venir,  en 
«  tout  ou  en  partie  ;  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un 
<<  état  des  dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour 
«  de  la  donation  :  auquel  cas  il  sera  libre  au  donataire,  lors 
»  du  décès  du  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens  présens  ,  en 
«  renonçant  au  surplus  des  biens  du  donateur.  » 

Art.  192.  "  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article  1085 
•<  n'a  point  été  annexé  à  l'acte  contenant  donation  des  biens 
«  présens  et  à  venir,  le  donataire  sera  obligé  d'accepter  ou 
«  de  répudier  cette  donation  pour  le  tout.  En  cas  d'accepta- 
«  tion  il  ne  pourra  réclamer  que  les  biens  qui  se  trouveront 
«  existans  au  jour  du  décès  du  donateur,  et  il  sera  soumis  au 
'<  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  » 

Art.  ig3.  «  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  108G 
»  des  époux  et  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage  pourra 
<<  encore  être  faite  à  condition  de  payer  indistinctement 
«  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur, 
'<  ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dépendrait  de 
<i  sa  volonté,  par  quelques  personnes  que  la  donation  soit 
«  faite  :  le  donataire  sera  tenu  d'accomplir  ces  conditions , 
«  s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation  ;  et  en  cas  que  le 
«  donateur,  par  contrat  de  mariage ,  se  soit  réservé  la  liberté 
»  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses 
«  biens  présens,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces 
<<  mêmes  biens,  l'effet  ou  la  somme  ,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
'  disposé,  seront  censés  com})ris  dans  la  donation,  et  appar- 
«  tiendront  au  donataire  ou  à  ses  héritiers.  » 
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1087  Art.  ig4-  "  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne 
"  pourront  être  alta(|uees  ni  déclarées  nulles  sous  prétexte 
"  de  défaut  d'acceptation.  » 

io88  Art.  195.  "  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage 
«  sera  caduque  si  le  mariage  ne  s'ensuit  j)as.  » 

joSy  Art.  196.  n  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux  dans  les 
«  termes  des  articles  189,  »9i  et  193  ci-dessus  deviendront 
«  caduques  ,  si  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire  et  à  sa 
"  posteiité.  >> 

1090  Art.  19'^.  (■  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  con- 
«<  trat  de  mariage  seront ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
t<  sion  du  donateur,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui 
«  permettait  de  disposer.  » 

CHAPITRE   YIII. 

Des  Dispositions  entre  époux ,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  pendant  le  mariage. 

i«f)i  Art.  198.  "  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage, 
«t  se  faire  réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telU; 
«  donation  qu'ils  jugeront  à  propos ,  sous  les  modifications 
«  ci— après  exprimées.  » 

jof)2  Art.  199.  '<  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présens, 
«  faite  entre  é|)oux  ])ar  contrat  de  mariage ,  ne  sera  point 
«  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  si 
"  cette  condition  n'est  formellement  exprimée  ;  et  elle  sera 
««  soumise  à  toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus  prescrites 
»  pour  ces  sortes  de  donations.  » 

1093  Art.  200.  "  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  pré- 
•<  sens  et  à  venir,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage  , 
«  soit  simple,  soit  réciproque  ,  sera  soumise  aux  règles  éta- 
«  blies  })ar  le  cliapitre  précédent ,  à  l'égard  des  donations 
«  pareilles  qui  leur  seront  faites  par  un  tiers  ;  sauf  qu'elle  ne 
«  sera  point  transmissible  aux  enfans  issus  du  mariage ,  en 
<<  cas  de  décès  de  ré})Oux  donataire  avant  l'époux  doxiateur.» 
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Art.  20 1.  "  L'ëpoux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage,  1094 
<i  soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point 
«  d'enfans  ni  descendans ,  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux, 
«  en  propriété ,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  fa- 
«  veur  d'un  étranger,  et  en  outre  de  l'usufruit  de  la  totalité 
«  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préju— 
'<  dice  des  héritiers  ; 

«  Et  pour  le  cas  où  l'époux  «lonateur  laisserait  des  enfans 
"  ou  descendans,  il  pourra  donner  à  l'autre  époux  ou  un 
«  quart  en  propriété ,  et  un  autre  quart  en  usufruit ,  ou  la 
<<  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement.  » 

Art.  202.  «  Le  mineur  ne  ])ourra,  par  contrat  de  mariage,  1095 
«  donner  à  l'autre  époux ,  soit  par  donation  simple ,  soit  par 
«  donation  réciproque ,  qu'avec  le  consentement  et  l'assis- 
«<  tance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  va- 
«  lidité  de  son  mariage;  et  avec  ce  consentement,  il  pourra 
«  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de 
«  donner  à  l'autre  conjoint.  » 

Art.  2o3.  «  Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant    loyG 
«  le  mariage ,  (juoique  qualifiées  entre-vifs  ,  seront  toujours 
«  l'évocables. 

«  La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme  sans  y  être 
«  autorisée  par  le  mari  ni  par  justice. 

<c  Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  surve- 
«  naiice  d'enfans.  » 

Art.  204.  "  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,    lo,,; 
«  se  faire,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  testament,  aucune 
«  donation   mutuelle   et  réciproque  par  un  seul  et  même 
«  acte.  » 

Art.  2o5.  «  L'homme  ou  la  femme  qui ,  ayant  des  enfans  uga 
»  d'un  autre  lit,  contractei-a  un  second  ou  subséquent  ma- 
«  riage,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part 
«  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  et  sans  que,  dans 
«  aucun  cas ,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart  des, 
«  biens.  » 
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109g  Art.  ?.o6.  «  Les  époux  ne  pourront  se  doiuier  indireclc- 
«  nient  au-delà  de  te  qui  leur  est  j)erniis  par  les  dispositions 
«  ci-dessus. 

«  Toute  donation ,  ou  déguisée  ou  faite  à  personnes  inter- 
«'  posées,  sera  ludle.  » 

1100  Art.  207.  «  Seront  réputées  faites 'à  personnes  interposées 
«  les  donations  de  l'un  des  époux  aux  enfans  ou  à  l'un  des 
«  enfans  de  l'autre  époux  issus  d'un  autre  mariage ,  et  celles 
«<  faites  par  le  donateur  aux  parens  dont  l'auti'e  époux  sera 
"  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation  ,  encore  que  ce 
"  dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire.  » 


M.  Bigot-Preanieneu  fut  nommé  avec  MM.  Thibaudeau 
etDucliàlel,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa 
séance  du  2  lloréal  an  XI  (22  avril  i8o3),  le  projet  de 
loi  formant  le  titre  II  du  livre  III  du  projet  de  Code  civil , 
et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  sa  séance  du  iS 
lloréal. 

PRÉSEJNTATION  AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

ET    EXPOSK    DES    MOTIFS,    PAU     M.    BIGOT-PRÉAMENEU. 

Législateurs,  le  titre  du  Code  civil  qui  a  pour  objet  les 
donations  entre-vifs  et  les  testamens  rappelle  tout  ce  qui 
peut  intéresser  l'homme  le  plus  vivement,  tout  ce  qui  peut 
captiver  ses  affections.  Vous  allez  prononcer  sur  son  droit  de 
propriété ,  sur  les  bornes  de  sou  indépendance  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit;  vous  allez  poser  la  principale  base  de  l'au- 
torité des  ])ères  et  mères  sur  leurs  enfans,  et  fixer  les  rap- 
ports de  fortune  qui  doivent  unir  entre  eux  tous  les  autres 
parens  ;  vous  allez  régler  quelle  est ,  dans  les  actes  île  bienfai- 
sance ,  et  dans  les  témoignages  d'amitié  ou  de  reconnais- 
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sance,  la  liberté  compatible  avec  les   devoirs  de  famille. 

Il  est  difficile  de  convaincre  celui  qui  est  habitué  à  se  re- 
garder comme  maître  absolu  de  sa  fortune  qu'il  n'est  pas 
dépouille'  d'une  partie  de  son  droit  de  propriété  lorsqu'on 
veut  l'assujétir  à  des  règles ,  soit  sur  la  quantité  des  biens 
dont  il  entend  disposer,  soit  sur  les  personnes  qui  sont  l'objet 
de  son  affection ,  soit  sur  les  formes  avec  lesquelles  il  mani- 
feste sa  volonté. 

Ce  sentiment  d'indépendance  dans  l'exercice  du  droit  de 
propriété  acquiert  une  nouvelle  force  à  mesure  que  l'homme 
avance  dans  sa  carrière. 

Lorsque  la  nature  et  la  loi  l'ont  établi  le  chef  et  le  magis- 
trat de  sa  famille,  il  ne  peut  exercer  ses  droits  et  ses  devoirs, 
s'il  n'a  pas  les  moyens  de  récompenser  les  uns ,  de  punir  les 
autres,  d'encourager  ceux  qui  se  portent  au  bien,  de  donner 
des  consolations  à  ceux  qui  éprouvent  les  disgrâces  de  la  na- 
ture ou  les  revers  de  la  fortune  ;  ces  moyens  sont  principale- 
ment dans  le  meilleur  emploi  de  son  patrimoine  et  dans  la 
distribution  que  sa  justice  et  sa  sagesse  lui  indiquent. 

Celui  qui  a  perdu  les  auteurs  de  ses  jours ,  et  qui  n'a  pas 
le  bonheur  d'être  père ,  croit  encore  avoir  droit  à  une  plus 
grande  indépendance  daiis  ses  dispositions  :  il  n'a  de  pen- 
chant à  suivi'e  que  celui  de  ses  affections  ou  de  la  reconnais- 
sance. Si  ses  parens  ont  rompu  ou  n'ont  point  entretenu  les 
liens  cjui  les  ont  unis ,  il  ne  croit  avoir  à  remplir  envers  eux 
aucun  devoir. 

C'est  surtout  lorsque  l'homme  voit  approcher  le  terme  de 
sa  vie  qu'il  s'occupe  le  plus  du  sort  de  ceux  qui  doivent  après 
sa  mort  le  représenter.  C'est  alors  qu'il  prévoit  l'époque  où 
il  ne  pourra  plus,  en  tenant  une  balance  juste ,  rendre  heu- 
reux tous  les  membres  de  sa  famille,  et  où  les  bons  parens 
env^ers  lesquels  il  avait  réellement  des  devoirs  à  remplir  ne 
se  distinguexont  plus  de  ceux  cjui  n'aspiraient  qu'à  la  pos- 
session de  ses  biens. 

C'est  dans  le  temps  où  la  Parque  fatale  commence  à  être 
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menaçante,  que  riioiuuie  cherche  sa  consolation ,  et  le  moyen 
de  se  résigner  avec  moins  de  peine  à  la  mort,  en  faisant  à 
son  gre'  la  disposition  de  sa  fortune. 

Quelques  jurisconsultes  opposent  à  ces  idées  d'indépen- 
dance dans  l'exercice  du  droit  de  propriété ,  que  celui  qui 
dispose  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus  n'exerce  point 
un  droit  naturel;  qu'il  n'y  a  de  propriété  que  dans  la  pos- 
session (jui  finit  avec  la  vie  ;  que  la  transmission  des  biens 
après  la  mort  du  possesseur  appartient  à  la  loi  civile ,  dont 
l'objet  est  de  prévenir  le  désordre  auquel  la  société  serait  ex- 
posée, si  ces  biens  étaient  alors  la  proie  du  premier  occu- 
pant ,  ou  s'il  fallait  les  partager  entre  tous  les  membres  de  la 
société  comme  une  chose  devenue  commune  à  tous. 

Ces  jurisconsultes  prétendent  que  l'ordre  primitif  et  fon- 
damental de  la  transmission  des  biens  après  la  mort  est 
celui  des  successions  ab  intestat,  et  que  si  l'homme  a  quel- 
que pouvoir  de  disposer  pour  le  temps  oîi  il  n'existera  plus  , 
c'est  un  bienfait  de  la  loi  ;  que  c'est  une  portion  de  son  jk)u- 
voir  qu'elle  lui  cède  en  posant  les  bornes  qu'il  ne  ]:eut  ex- 
céder, et  les  formes  auxquelles  il  est  assujéti  ;  que  la  trans- 
mission successive  des  propriétés  n'aurait  pu  être  abandonnée 
à  la  volonté  de  l'homme,  volonté  qui  n'eût  pas  toujours  été 
manifestée ,  qui  souvent  est  le  jouet  des  passions ,  qui ,  trop 
variable,  n'eût  point  suffi  pour  établir  l'ordre  général  que  le 
maintien  de  la  société  exige  ,  et  que  la  loi  seule  peut  calculer 
sur  des  règles  équitables  et  fixes. 

Ce  système  est  combattu  par  d'autres  publicistes  qui  le 
regardent  comme  pouvant  ébranler  les  fondeinens  de  l'ordre 
social ,  en  altérant  les  principes  sur  le  droit  de  propriété.  Ils 
pensent  que  ce  droit  consiste  essentiellement  dans  l'usage 
que  chacun  peut  faire  de  ce  qui  lui  ap])artient  ;  que  si  sa  dis- 
position ne  doit  avoir  lieu  qu'après  sa  mort ,  elle  n'en  est  pas 
moins  faite  pendant  sa  vie,  et  qu'en  lui  contestant  la  liberté 
de  disposer  c'est  réduire  sa  propriété  à  un  simple  usufruit. 

Au  milieu  de  ces  discussions,  il  est  un  guide  que  l'on  peut 
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suivre  avec  sûreté  :  c'est  la  voix  que  la  nature  a  fait  entendre 
à  tous  les  peuples ,  et  qui  a  dicté  presque  toutes  les  légis- 
lations. 

Les  liens  du  sang  qui  unissent  et  qui  constituent  les  fa- 
milles sont  formés  par  les  sentimens  d'affection  que  la  nature 
a  mis  dans  le  cœur  des  parens  les  uns  pour  les  autres.  L'é- 
nergie de  ces  sentimens  augmente  en  raison  de  la  proximité 
de  parenté ,  et  elle  est  portée  au  plus  haut  degré  entre  les 
pères  et  mères  et  leurs  enfans. 

Il  n'est  aucun  législateur  sage  qui  n'ait  considéré  ces  dif- 
férons degrés  d'affection  comme  lui  présentant  le  meilleur 
ordre  pour  la  transmission  des  biens. 

Ainsi  la  loi  civile,  pour  être  parfaite  à  cet  égard,  n'a  rien 
à  créer,  et  les  législateurs  ne  s'en  sont  écartés  que  quand  ils 
ont  sacrifié  à  l'intérêt  de  leur  puissance  le  plus  grand  avan- 
tage et  la  meilleure  organisation  des  familles. 

Lorsque  la  loi  ne  doit  suivre  que  les  mouvemens  même  de 
la  nature  ;  lorsque ,  pour  la  transmission  des  biens ,  c'est  le 
cœur  de  chaque  membre  de  la  famille  qu'elle  doit  consulter, 
on  pourrait  regarder  comme  indifférent  que  la  transmission 
des  biens  se  fît  par  la  volonté  de  l'homme,  ou  que  ce  fût  par 
l'autorité  de  la  loi. 

Il  est  cependant ,  en  partant  de  ces  premières  idées  ,  un 
avantage  certain  à  laisser  agir  jusqu'à  un  certain  degré  la  vo- 
lonté de  l'homme. 

La  loi  ne  saurait  avoir  pour  objet  que  l'ordre  général  des 
familles.  Ses  regards  ne  peuvent  se  fixer  sur  chacune  d'elles, 
ni  pénétrer  dans  son  intérieur  pour  calculer  les  ressources,  la 
conduite,  les  besoins  de  chacun  de  ses  membres,  et  pour 
régler  ce  qui  conviendrait  le  mieux  à  sa  prospérité. 

Ce  sont  des  moyens  de  conservation  que  le  père  de  famille 
peut  seul  avoir.  Sa  volonté  sera  donc  mieux  adaptée  aux 
besoins  et  aux  avantages  particuliers  de  sa  famille. 

L'avantage  que  la  loi  peut  retirer,  en  laissant  agir  la  vo- 
lonté de  l'homme  ,  est  trop  précieux  pour  qu'elle  le  néglige, 
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et  dès  lors  elle  n'a  ]>las  à  jncvoir  que  les  inconvéniens  qui 
pourraient,  résulter  de  ce  qu'on  aurait  entièrement  livré  le 
sort  des  familles  à  cette  volonté. 

Elle  peut  n'avoir  pas  été  manifestée,  soit  par  négligence, 
soit  par  l'incertitude  du  dernier  moment  ;  elle  peut  aussi  être 
dégradée  par  des  passions  injustes  :  mais  soit  que  le  chef  de 
famille  n'ait  pas  rempli  sa  mission,  soit  qu'il  ait  violé  les 
devoirs  et  les  sentimens  naturels  ,  la  loi  ne  devra  se  mettre  à 
sa  place  que  pour  réparer  ses  omissions  ou  ses  torts. 

Si  la  volonté  n'a  pas  été  manifestée ,  la  loi  n'a  point  à  éta- 
blir une  règle  nouvelle  :  elle  se  conforme ,  dans  l'ordre  des 
successions ,  à  ce  que  font  les  parens  lorsqu'ils  suivent  les 
degrés  naturels  de  leur  affection.  Si  ce  n'est  pas  la  volonté 
déclarée  de  celui  qui  est  mort ,  c'est  sa  volonté  présumée  qui 
exerce  son  empire. 

Lorsqu'elle  est  démentie  par  la  raison  ;  lorsqu'au  lieu  de 
l'exercice  du  plus  beau  droit  de  la  nature,  c'est  un  outrage 
qui  lui  est  fait;  lorsqu'au  lieu  du  sentiment  qui  j)orte  à  con- 
server, c'est  un  sentiment  de  destruction  et  de  désorganisa- 
tion qui  a  dicté  cette  volonté,  la  loi  ne  fait  encore  que  la 
dégager  des  passions  nuisibles  pour  lui  conserver  ce  qu'elle 
a  de  raisonnable.  Elle  n'anéantit  point  les  libéralités  exces- 
sives; elle  ne  fait  que  les  réduire.  La  volonté  reste  entière 
dans  tout  ce  qu'elle  a  de  compatible  avec  l'ordre  public. 

Ainsi  les  propriétaires  les  plus  jaloux  de  leur  indépendance 
n'ont  rien  à  regretter  :  ils  ne  peuvent  la  regarder  comme 
altérée  par  la  loi  civile,  soit  que  cette  loi  supplée  à  leur 
volonté  non  manifestée,  en  établissant  l'ordre  des  succes- 
sions ,  soit  que ,  par  des  règles  sur  les  donations  et  les  tes- 
tamens,  elle  contienne  cette  volonté  dans  des  bornes  rai- 
sonnables. 

Que  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  soit  un  bienfait  de 
la  loi ,  ou  que  ce  soit  l'exercice  du  droit  de  propriété,  rien 
n'est  plus  indilVérent ,  pourvu  que  la  loi  no  soit  pas  contraire 
aux  principes  qui  viennent  d'être  exposés.  S'il  en  était  autre- 
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ment  ;  si  le  législateur,  dirigé  par  des  vues  politiques ,  avait 
rejeté  le  plan  tracé  par  la  nature  pour  la  transmission  des 
biens  ;  si  la  faculté  de  disposer  était  resserrée  dans  des  limites 
trop  étroites,  il  serait  dérisoire  de  soutenir  que  cette  faculté 
ainsi  réduite  fût  encore  un  bienfait,  et  que,  sous  l'empire 
d'une  pareille  loi ,  il  y  eût  un  libre  exercice  du  droit  de 
propriété. 

Mais  heureusement  le  système  dans  lequel  la  faculté  de 
disposer  a  toute  l'étendue  que  comportent  les  sentimens  et 
les  devoirs  de  famille  est  celui  qui  s'adapte  le  mieux  à  toutes 
les  formes  de  gouvernement,  à  moins  que  le  gouvernement 
ne  soit  absolument  despotique. 

En  effet ,  lorsque  les  familles  auront  un  intérêt  politique  à 
ce  que  la  distribution  des  biens  reçoive  des  n^odifications , 
d'une  part  cet  intérêt  entrera  dans  les  calculs  du  père  de  fa- 
mille ,  et  de  l'autre  son  ambition  ou  sa  vanité  seront  conte- 
nues par  les  devoirs  que  la  loi  ne  lui  permettra  pas  de 
transgresser.  La  loi  qui  donnerait  à  l'ambition  la  facilité  de 
sacrifier  ces  devoirs  serait  destructive  des  familles,  et,  sous 
aucun  rapport,  elle  ne  pourrait  être  bonne. 

Il  faut  encore  observer  que  la  loi  civile,  qui  s'écarte  le 
moins  de  la  loi  naturelle  par  cela  même  qu'elle  est  suscep- 
tible de  se  plier  aux  différentes  formes  de  gouvernement ,  est 
aussi  celle  qui  peut  le  mieux  fixer  le  droit  de  propriété ,  et  le 
prései'ver  d'être  ébranlé  par  les  révolutions. 

Lorsque  la  faculté  de  disposer,  renfermée  dans  de  justes 
bornes,  présente  de  si  grands  avantages,  il  n'est  point  sur- 
prenant qu'elle  se  trouve  consacrée  dans  presque  toutes  les 
législations. 

Les  plus  anciens  monumens  de  l'histoire  fournissent  les 
preuves  de  l'usage  des  testamens  ,  sans  que  l'on  puisse  y  dé- 
couvrir l'époque  où  cet  usage  a  commencé. 
Il  eut  lieu  chez  les  Egyptiens. 

On  le  retrouve  dans  les  villes  de  Lacédémone,  d'Athènes, 
et  dans  toutes  les  contrées  delà  Grèce. 
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Lorsque  environ  trois  cents  ans  après  la  fondation  de  Rome, 
ses  députes  revinifiit  d'Atliènes  avec  le  recueil  de  lois  (pi'ils 
adoi)tèrent,  celle  qui  concerne  les  testamens  est  exprimée 
en  ces  termes  :  Pater  Jainilins  titi  Ici^iissit.  super  Janiilia  pc— 
cuiiiaque  sua  ila  jus  csto. 

Ainsi  les  Romains  ,  pénétrés  alors  plus  tjue  jamais  du  seii 
timent  de  la  liberté  publitpie,  ne  lui  trouvèrent  pas  de  fon- 
dement plus  solide  ([u'en  donnant  au  ])ère  de  famille  une 
autorite  absolue.  Ils  craigniient  sans  doute  que  la  loi  ne  s'c-- 
garat  plutôt  que  raflèction  des  pères,  et  cetie  grande  mesure 
fut  une  des  bases  de  leur  gouvernement. 

Les  testamens  étaient  connus  dans  les  Gaules  avant  que  le 
droit  romain  y  fût  introduit.  MarcuJJ'e  ,  dans  son  recueil  de 
formides ,  nous  a  conservé  celles  qu'on  employait  pour 
transmettre  ainsi  ses  biens. 

La  faculté  de  disposer,  soit  par  donation  ,  soit  par  testa- 
ment ,  fait  ])artie  de  la  législation  de  tous  les  peuples  de 
l'Europe. 

Chez  les  uns,  et  c'est,  comme  on  l'acléjà  observé,  le  plus 
grand  nombre,  les  législateurs  ont  pris  pour  base  de  tout 
leur  système  la  présomption  des  diftérens  degrés  d'affection 
des  parens  entre  eux  ,  et  leur  confiance  dans  cette  affection 
les  a  déterminés  à  laisser  aux  parens  eux-mêmes  toute  la 
liberté  c|ui  est  compatible  avec  les  devoirs  que  la  nature  ne 
permet  pas  de  transgresser. 

D'autres  législateurs  ont  aussi  établi  l'ordre  de  succéder 
sur  les  présomptions  d'affection,  suivant  les  degrés  de  pa- 
renté ;  mais  ,  par  une  sorte  de  contradiction  ,  n'ayant  aucune 
confiance  dans  les  parens,  ils  ont  mis  des  bornes  étroites  à  la 
faculté  de  disposer  envers  leurs  parens.  Celte  volonté  a  même 
été  dans  quelques  pays  entièrement  enchaînée. 

D'autres  enfin  se  sont  écartés  de  ces  principes;  ils  ont 
cru  qu'ils  pouvaient  mettre  au  nombre  des  ressorts  de  leur 
autorité  le  mode  de  transmission  et  de  répartition  des 
biens.  Ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  donner  une  impulsion  à  la 
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volonté  de  l'iioinine,  ils  i'ont  rendue  presque  nulle  eu  ne  lui 
confiant  qu'une  petite  partie  de  biens. 

On  n'a  point  hésité,  dans  la  loi  qui  vous  est  proposée  ,  à 
donner  la  préférence  au  système  fondé  sur  les  degrés  d'af- 
fection entre  parens,  et  sur  la  confiance  à  laquelle  cette  alFec- 
tion  leur  donne  droit. 

Après  avoir  posé  ce  principe  fondamental  sur  la  transmis- 
sion des  biens,  il  a  fallu  en  déduire  les  conséquences. 

Déjà  celles  qui  sont  relatives  aux  biens  des  personnes  qui 
meurent  sans  en  avoir  disposé  vous  ont  été  présentées  dans 
le  titre  des  Successions . 

Il  reste  à  régler  ce  qui  concerne  les  donations  enti-e-vifs  et 
les  testamens. 

Il  faut  d'abord  établir  les  principes  généraux ,  fixer  ensuite 
la  quotité  des  biens  dont  on  pourra  disposer,  et  enfin  pres- 
crire des  formes  suffisantes  pour  constater  la  volonté  de  celui 
qui  dispose ,  et  pour  en  assurer  l'exécution.  Tel  est  le  plan 
général  et  simple  de  cette  importante  loi. 

Parmi  les  règles  communes  à  tous  les  genres  de  dispusi-   «oG 
lions,  et  que  l'on  a  placées  en  tète  de  la  loi ,  la  plus  impor- 
tante est  celle  qui  confirme  l'aloolition  des  substitutions  fidéi- 
commissaires. 

Cette  manière  de  disposer,  dont  on  trouve  les  premières 
traces  dans  la  législation  romaine ,  n'entra  point  dans  son 
système  primitif  de  transniission  des  biens.  Le  père  de  fa- 
mille put,  avec  une  entière  indépendance,  distribuer  sa  for- 
tune entre  ceux  qui  existaient  pour  la  recueillir.  Ils  n'eurent 
point  l'autorité  de  créer  à  leur  gré  un  ordre  de  succession , 
et  d'enlever  ainsi  la  prérogative  de  ceux  qui,  dans  chaque 
génération ,  devaient  aussi  être  investis  de  la  même  magis- 
trature. 

L'esprit  de  fraude  introduisit  les  substitutions  :  l'ambition 
se  saisit  de  ce  moyen,  et  l'a  perpétué. 

On  avait  réussi  à  éluder  la  loi  pour  avantager  des  personnes 
incapables  de  recevoir;  on   essaya  le  même  moyen  pour 
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opérer  une  trausinissioii  successive  au  profit  même  de  ceux 
(|ui  ne  seraient  point  sous  le  coup  des  lois  exclusives. 

Ce  ne  fut  que  sous  ./iigiistc,  dans  le  huitième  siècle  depuis 
la  fondation  de  Rome  ,  que  les  fidèicommis  au  profit  de 
personnes  capables  fuient  autorises  par  les  lois. 

En  France,  on  comptait  dix  coutumes,  qui  formaient  en- 
viron le  cinquième  de  sou  territoire,  où  la  liberté  de  substi- 
tuer avait  été  défendue,  ou  au  moins  resserrée  dans  des 
bornes  très-étroites. 

Dans  le  reste  de  la  France,  les  substitutions  furent  d'a- 
bord admises  d'une  manièi'e  aussi  indéfinie  que  chez  les  Ro- 
mains, qui  n'avaient  point  mis  de  bornes  à  leur  durée. 

Il  était  impossible  de  concilier  avec  l'intérêt  général  de  la 
société  cette  faculté  d'établir  un  ordre  de  succession  perpé- 
tuel et  particulier  à  chaque  famille,  et  même  un  ordre  par- 
ticulier à  chaque  propriété  qui  était  l'objet  des  substitutions. 
L'ordonnance  d'Orléans,  de  i56o,  régla  que  celles  qui  se- 
raient faites  à  l'avenir  ne  pourraient  ^céder  deux  degrés; 
mais  ce  remède  n'a  point  fait  cesser  les  maux  qu'entraîne 
cette  manière  de  disposer. 

L'expérience  a  prouvé  que ,  dans  les  familles  opulentes  , 
cette  institution,  n'ayant  pour  but  que  d'enrichir  l'un  de  ses 
membres  en  dépouillant  les  autres,  était  un  germe  toujours 
renaissant  de  discorde  et  de  procès.  Les  païens  nombreux  (jui 
étaient  sacrifiés  et  que  le  besoin  pressait  n'avaient  de  res- 
source que  dans  les  contestations  qu'ils  élevaient,  soit  sur 
l'interprétation  delà  volonté,  soit  sur  la  composition  du  pa- 
trimoine, soit  sur  la  part  qu'ils  pouvaient  distraire  des  biens 
substitués,  soit  enfin  sur  l'omission  ou  l'irrégularité  des 
formes  exigées. 

Chaque  grevé  de  substitution  n'étant  qu'un  simple  usu- 
fruitier, avait  un  intérêt  contraire  à  celui  île  toute  améliora- 
tion; ses  efforts  tendaient  à  multiplier  et  à  anticiper  les  pro- 
duits qu'il  pourrait  retirer  des  biens  substitués  au  préjuilice 
de  ceux  qui  seiai(;nt  ap]>elés  après  lui,  et  qui  chercheraient 
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à  leur  tour  une  indemnité  dans  de  nouvelles  dégradations. 

Une  très-grande  masse  de  propriétés  se  trouvait  perpé- 
tuellement hors  du  commerce  ;  les  lois  qui  avaient  borné  les 
substitutions  à  deux  degrés  n'avaient  point  paré  à  cet  incon- 
vénient :  celui  qui,  aux  dépens  de  sa  famille  entière,  avait 
joui  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  un  nom  distingué 
et  à  un  grand  patrimoine ,  ne  manquait  pas  de  renouveler  la 
même  disposition;  et  si,  par  le  droit,  chacune  d'elles  était 
limitée  à  un  certain  temps ,  elles  devenaient ,  par  le  fait  de 
leur  renouvellement,  des  substitutions  perpétuelles. 

Ceux  qui  déjà  étaient  chargés  des  dépouilles  de  leurs  fa- 
milles avaient  la  mauvaise  foi  d'abuser  des  substitutions 
]!Our  dépouiller  aussi  leurs  créanciers  :  une  grande  dépense 
faisait  présumer  de  grandes  richesses;  le  créancier  qui  n'était 
pas  à  portée  de  vérifier  les  titres  de  propriété  de  son  débi- 
teur, ou  qui  négligeait  de  faire  cette  perquisition,  était  vic- 
time de  sa  confiance  ;  et  dans  les  familles  auxquelles  les  sub- 
stitutions conservaient  les  plus  grandes  masses  de  fortune; , 
chaque  génération  était  le  plus  souvent  marquée  par  une 
honteuse  faillite. 

Lei  substitutions  ne  conservaient  des  biens  dans  une  fa- 
mille qu'en  sacrifiant  tous  ses  membres  pour  réserver  à  un 
seul  l'éclat  de  la  fortune  ;  une  pareille  répartition  ne  pouvait 
être  établie  qu'en  étoulVant  tous  les  sentimens  de  cette  aft'ec- 
tion  qui  est  la  première  base  d'une  juste  transmission  des 
biens  entre  les  parens.  Il  ne  saurait  y  avoir  un  plus  grand  vice 
dans  l'organisation  d'une  famille ,  que  celui  de  tenir  dans  le 
néant  tous  ses  membres  pour  donner  à  un  seul  une  grande 
existence;  de  réduire  ceux  que  la  nature  a  faits  égaux  à 
implorer  les  secours  et  la  bienfaisance  du  possesseur  d'un 
patrimoine  qui  devrait  être  commun  :  et  rarement  l'opulence, 
surtout  lorsque  son  origine  n'est  pas  pure,  inspire  des  senti- 
mens de  bienfaisance  et  d'équité. 

Enfin  ,  si  les  substitutions  peuvent  être  mises  au  nombre 
des  institutions  politiques  ,  on  y  supplée  d'une  manière  suf- 
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fisante  et  propre  à  prévenir  les  abus,  eu  donnant  pour  tlis- 
jîoser  toute  la  liberté  compatible  avec  les  devoirs  de  famille. 

Ce  sont  tous  ces  motifs  qui  ont  détei'mind  à  confirmer  l'a- 
bolition des  substitutions ,  déjà  prononcée  par  la  loi  d'oc- 
tobre I7()?. 
fil.  2.        Les  règles  sur  la  capacité  de  donner  ou  de  recevoir  par  do- 
nations  entre-vifs   ou   par   testament   font   la    matière   du 
deuxième  cliapitre. 
902        II  résulte  des  principes  déjà  exposés  sur  le  droit  de  pro- 
priété, rjuc  toute  personne  peut  donner  ou  recevoir  de  l'une 
et  de  l'autre  manière,  à  moins  que  la  loi  ne  l'en  déclare  in- 
capable. 
<)0>        La  volonté  de  celui  qui  dispose  doit  être  certaine. 

Cette  volonté  ne  peut  même  pas  exister  s'il  n'est  pas  sain 
d'esprit. 

Il  a  suffi  d'énoncer  ainsi  ce  principe  général,  afmde  laisser 
aux  juges  la  plus  grande  liberté  dans  son  application. 
f)o3<)i4        Celui  qui  dispose  de  sa  fortune  doit  aussi  être  parvenu  à 
l'âge  où  il  peut  avoir  la  réflexion  et  les  connaissances  propres 
à  le  diriger. 

La  loi  ne  peut  à  cet  égartl  être  établie  que  sur  des  pré— 
som])tions. 

Il  fallait  choisir  entre  celle  qui  résulte  de  l'émancipation 
et  celle  que  l'on  peut  induire  d'un  nombre  fixe  d'années. 

Plusieurs  motifs  s'opposaient  à  ce  qu'on  prît  pour  règle 
l'émancipation. 

Les  père  et  mère  ])cuvent  émanciper  leur  enfant  lorsqu'il 
a  quinze  ans  révolus.  On  leur  a  donné  ce  droit  en  comptant 
que  leur  affection  continuei'ait  à  guider  l'enfant  qui  n'aurait 
pas  encore,  dans  un  âge  aussi  tendre,  les  connaissances  suffi- 
santes pour  diriger  sa  conduite;  c'est  aussi  par  ce  motif  que 
le  mineur  qui  a  perdu  ses  père  et  mère  ne  peut  être  émancipé 
avant  dix-huit  ans. 

Cependant  la  fi^culté  de  disposer  doit  èti'e  exercée  par  un« 
acte  de  volonté  propn;  et  indépendante  des  père  et  mère  ou 
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(les  tuteurs.  La  volonté  ne  pouvait  pas  être  présumée  raison- 
nable à  l'égard  tle  certains  mineurs  à  c|uinze  ans ,  à  l'égard 
des  autres  à  dix-huit  seulement. 

Cette  volonté  n'eût  pas  été  indépendante ,  si  les  mineurs 
n'avaient  pu  l'exercer  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
émancipés,  soit  par  leur  pères  ou  mères,  soit  à  la  demande 
de  leurs  parens.  La  crainte  que  le  mineur  ne  fît  des  disposi- 
tions contraires  à  leurs  intérêts  eût  pu  quelquefois  être  un 
obstacle  à  l'émancipation. 

D'ailleurs,  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation,  un  mineur 
a  reçu  avant  l'âge  de  seize  ans  une  instruction  suffisante  pour 
être  attaché  à  ses  devoirs  envers  ses  parens.  La  volonté  du 
mineur  parvenu  à  la  seizième  année  peut  avoir  ac((uis  une 
maturité  suffisante  pour  qu'il  soit  à  cet  égard  le  maître  ,  non 
de  la  totalité  de  sa  fortune  ,  mais  seulement  de  la  moitié  des 
biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer. 

Cependant  on  a  fait  une  distinction  juste  entre  les  dona- 
tions entre-vifs  et  celles  par  testanient.  La  présoinption  que 
la  disposition  faite  par  le  mineur,  pour  le  tenq)S  où  il  n'exis- 
terait plus,  serait  raisonnable,  ne  pouvait  s'appliquer  aux 
donations  entre-vifs ,  par  lesquelles  le  mineur  se  dépouille- 
rait irrévocablement  de  sa  propriété.  Cela  serait  contraire  au 
principe  suivant  lequel  il  ne  peut  faire,  même  à  titre  oné- 
reux ,  l'aliénation  de  la  moindre  partie  de  ses  biens.  Dans  les 
donations  entre-vifs,  la  loi  présume  que  le  mineur  serait  la 
victime  de  ses  passions.  Dans  les  dispositions  testamentaires, 
l'approche  ou  la  perspective  de  la  mort  ne  lui  permettra 
plus  de  s'occuper  que  des  devoirs  de  fi'.mille  ou  de  recon- 
naissance. 

11  ne  suffit  pas  (jue  la  volonté  soil  certaine  ,  il  faut  encore    90;  yog 
qu'elle  n'ait  pas  été  contrainte  ou  extorquée  par  l'empire 
qu'aurait  eu  sur  l'esprit  du  donateur  celui  au  profit  duquel 
est  la  disposition 

Cet  empire  est  tel  de  la  part  d'un  tuteur  sur  son  nùneur, 
et  les  abus  seraient  à  cet  égard  si  nmltipliés ,  qu'il  a  été  né 
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•x'ssaire 'd'interdire  au"  mineur  émancipé  la  faculté  de  dis- 
poser, même  par  testament,  au  profit  de  son  tuteur. 

On  n'a  pas  voulu  que  les  tuteurs  pussent  concevoir  l'espé- 
rance (ju'nu  moyen  des  dispositions  qu'ils  obtiendraient  de 
leurs  mineurs  })arvenus  à  la  majorité,  ils  pourraient  se 
dispenser  du  compte  définitif  de  tutelle.  Tous  les  droits  de 
la  minorité  continuent  même  au  profit  du  majeur  contre 
celui  qui  a  été  son  tuteur,  jusqu'à  te  que  les  comptes  soient 
rendus  et  apurés  ;  et  l'expérience  a  prouvé  qu'il  était  néces- 
saire d'interdire  au  mineur  devenu  majeur  la  faculté  de  re- 
noncer à  ce  compte.  Cette  règle  serait  facilement  éludée ,  si 
des  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  acquittaient  le 
tuteur  et  rendaient  ses  com5)tes  inutiles. 

On  a  seuleujent  excepté  les  pères  et  mères  ou  autres  as- 
cendans;  et,  quoiqu'ils  soient  tuteurs,  la  piété  filiale  doit  se 
présumer  jdutôt  nue  la  violence  ou  l'autorité. 

La  loi  regarde  encore  conune  ayant  trop  d'empire  sur  l'es- 
piùt  de  celui  c]ui  dispose,  et  qui  est  atteint  de  la  maladie  dont 
il  meurt ,  les  médecins ,  les  chirurgiens ,  les  officiers  de  santé 
ou  les  pharmaciens  qui  le  traitent.  On  n'a  point  cependant 
voulu  que  le  malade  fût  ])rivé  de  la  satisfaction  de  leur  donner 
quelques  témoignages  de  reconnaissance  ,  eu  égard  à  sa  for- 
tune et  aux  services  qui  lui  auraient  été  rendus. 

Il  eût  aussi  été  injuste  d'interdire  les  dispositions  ,  celles 
iiiènie  (jui  seraient  universelles,  faites  dans  ce  cas  par  un 
malade  au  profit  de  ceux  qui  le  traiteraient  et  qui  seraient  ses 
parens.  S'il  y  av.ùt  des  héritiers  en  ligne  directe,  du  nombre 
desquels  ils  ne  seraient  pas  ,  la  présomption  qui  est  la  cause 
de  leur  incapacité  reprendrait  toute  sa  force. 

Ce  serait  en  vain  f]ue  la  loi  aurait ,  par  ces  motifs,  déclaré 
les  personnes  cjui  viennent  d'être  désignées  incapables  de  re- 
cevoir ,  si  l'on  pouvait  déguiser  la  ilonation  entre-vifs  sous  le 
titre  de  contrats  onéreux  ,  ou  si  l'on  pouvait  disposer  sous  le 
nom  de  personnxis  interposées. 

C'est  à  la  prudence  des  juges,  lors(jue  le  voile  qui  cache 
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la  fraude  est  soulevé ,  à  ne  se  détennin.  r  que  sur  des  preuves, 
ou  au  moins  sur  des  présomptions  assez  fortes  pour  que  les 
actes  dont  la  fraude  s'est  enveloppée  ne  méritent  plus  aucune 
confiance.  Si  c'est  un  acte  déguisé  sous  un  titre  onéreux,  il 
doit  être  annulé  ,  lorsqu'il  est  prouvé  que  celui  qui  l'a  passé 
n'a  pas  voulu  faire  un  contrat  onéreux  qui  lui  était  permis  , 
mais  que  son  intention  a  été  d'éluder  la  loi  en  disposant  au 
profit  d'une  personne  incapable. 

On  a  désigné  les  personnes  que  les  juges  pourront  toujours 
regarder  comme  interposées  :  ce  sont  les  père  et  mèi-e ,  les 
descendans,  et  l'époux  de  la  personne  incapable. 

La  loi  garde  le  silence  sur  le  défaut  de  liberté  qui  peut  ré-   ap.  911 
sulter  de  la  suggestion  et  de  la  captation  ,  et  sur  le  vice  d'une 
volonté  déterminée  par  la  colère  ou  par  la  haine.  Ceux  qui 
ont  entrepris  de  faire  annuler  des  dispositions  par  de  sem- 
blables motifs   n'ont  presque  jamais  réussi   à  trouver  des 
preuves  suffisantes  pour  faire  rejeter  des  titres  positifs  ;  et 
peut-être  vaudrait-il  mieux ,  pour  l'intérêt  général,  que  cette 
source  de  procès  ruineux  et  scandaleux  fût  tarie ,  en  décla- 
rant que  ces  causes  de  nullité  ne  seraient  pas  admises  :  mais 
alors  la  fraude  et  les  passions  auraient  cru  avoir  dans  la  loi 
même  un  titre  d'impunité.  Les  circonstances  peuvent  être 
telles  que  la  volonté  de  celui  qui  a  disposé  n'ait  pas  été  libre, 
ou  qu'il  ait  été  entièrement  dominé  par  une  passion  injuste. 
C'est  la  sagesse  des  tribunaux  qui  pourra  seule  apprécier  ces 
faits,  et  tenir  la  balance  entre  la  foi  due  aux  actes  et  l'intérêt 
des  familles;  ils  empèclieront  qu'elles  ne  soient  dépouillées 
parles  gens  avides  qui  subjuguent  les  mourans,  ou  par  l'ef- 
fet d'une  haine  que  la  raison  et  la  nature  condamnent. 

On  ne  met  pas  au  nombre  des  incapables  de  recevoir,  les  «jio 
hospices ,  les  pauvres  d'une  commune  et  les  établissemens 
d'utilité  publique.  Il  est  au  contraire  à  désirer  que  l'esprit 
de  bienfaisance  qui  caractérise  les  Français  répare  les  pertes 
que  ces  établissemens  ont  faites  pendant  la  révolution  ;  mais 
il  faut  que  le  gouvernement  les  autorise.  Ces  dispositions  sont 
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sujettes  à  des  règles  dont  il  doit  maintenir  l'exécution  :  il 
doit  connaître  la  nature  et  la  quantité  des  biens  qu'il  met 
ainsi  hors  du  conuuerce  ;  il  doit  même  empèciier  qu'il  n'y  ait 
dans  ces  dispositions  un  excès  condanmable. 
gia  I.  ne  dernière  règle  à  rappeler  sur  la  capacité  de  disposer 
est  celle  qui  établit  la  réciprocité  entre  les  Français  et  les 
étrangers.  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger  que 
dans  le  cas  où  un  étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un 
Français, 
ch.  3.  Après  avoir  établi  ces  principes  prélinnnaires  sur  les  ca- 
racti  res  d'une  volonté  certaine  et  raisonnable  ,  sans  laquelle 
on  est  incapable  de  disposer ,  la  loi  pose  les  règles  qui  sont  le 
principal  objet  de  ce  titre  du  Code,  règles  qui  doivent  avoir 
une  si  grande  influence  sur  les  mœurs  de  la  nation  et  sur  le 
bonheur  des  familles.  Elle  fixe  (juelle  sera  la  portion  de  biens 
disjtonible. 

Il  est  sans  doute  à  présumer  que  chacun,  en  suivant  sou 
affection ,  ferait  de  sa  fortune  la  répartition  la  plus  conve- 
nable au  bonheur  de  sa  famille  et  aux  droits  naturels  de  ses 
héritiers  les  plus  proches ,  et  que  cette  affection  serait  encore 
moins  sujette  à  s'égarer  dans  le  cœur  de  celui  qui  laisserait 
une  postérité. 

Mais  lors  même  que  la  loi  a  cette  confiance ,  elle  doit  pré- 
voir qu'il  est  des  abus  inséparables  de  la  faiblesse  et  des  pas- 
sions humaines  ,  et  cju'il  est  des  devoirs  dont  elle  ne  peut , 
en  aucun  cas  ,  autoriser  la  violation. 
P'3  Les  pères  et  mères  qui  ont  donné  l'existence  naturelle  ne 
doivent  point  avoir  la  liberté  de  faire  arbitrairement  perdre, 
sous  un  rapport  aussi  essentiel  que  celui  de  la  fortune,  l'exis- 
tence civile  ;  et  s'ils  doivent  rester  libres  dans  l'exercice  de 
leur  droit  de  propriété  ,  ils  doivent  aussi  remplir  les  devoirs 
<|ue  la  paternité  leur  a  imposés  envers  leurs  enfans  et  envers 
la  société. 

C'est  pour  faire  connaître  aux  pères  de  famille  les  bornes 
au-delà  desquelles  ils  seraient  présumés  abuser  de  leur  droit 
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(le  propriété ,  en  manquant  à  leurs  devoirs  de  pères  et  de 
(  itoyens  ,  que  ,  dans  tous  les  tenqjs  et  chez  presque  tous  les 
peuples  policés  ,  la  loi  a  réservé  aux  enfans ,  sous  le  titre  de 
légitime,  une  certaine  quotité  des  biens  de  leurs  ascendans. 

Chez  les  Romains ,  le  droit  du  Digeste  et  du  Code  avait 
réduit  au  quart  des  biens  la  légitime  des  enfans. 

Elle  fut  augmentée  par  la  18^  novelle  ,  qui  la  fixa  au  tiers 
s'il  y  avait  quatre  enfans  ou  njoius  ,  et  à  moitié  s'ils  étaient 
cinq  ou  plus. 

On  distinguait  en  France  les  pays  de  droit  écrit  et  ceux  de 
coutume. 

Dans  presque  tous  les  pays  de  droit  écrit,  la  légitime  en 
ligne  directe  et  descendante  était  la  même  que  celle  établie 
par  la  novelle. 

Les  coutumes  étaient  à  cet  égard  distinguées  en  plusieurs 
classes. 

Les  unes  adoptaient  ou  modifiaient  les  règles  du  droit' 
écrit  ; 

D'autres  ,  et  de  ce  nombre  était  la  coutume  de  Paris,  éta- 
blissaient spécialement  une  légitime. 

Quant  aux  coutumes  où  elle  n'était  pas  fixée ,  l'usage  ou 
Li  jurisprudence  y  avaient  admis  les  règles  du  droit  romain 
ou  celles  de  la  coutume  de  Paris ,  à  l'exception  de  quelques 
modifications  que  l'on  trouve  dans  un  petit  nombre  de  ces 
coutumes. 

Celle  de  Paris  a  fixé  la  légitime  à  la  moitié  de  la  part  que 
chaque  enfant  aurait  eue  dans  la  succession  de  ses  père  et 
luère  et  des  autres  ascendans,  s'ils  n'avaient  fait  aucune  dis- 
position entre-vifs  ou  testamentaire. 

Pendant  la  révolution,  la  loi  du  i-j  nivôse  an  II  (art.  16) 
avait  limité  au  dixième  du  bien  la  faculté  de  disposer,  si 
l'on  avait  des  héritiers  en  ligne  directe. 

La  loi  du  4  germinal  an  YIII  a  rendu  aux  pères  et  mères 
une  partie  de  leur  ancienne  liberté  1  elle  a  permis  les  libéra- 
lités qui  n'excéJeraient  pas  le  quart  des  biens  s'ils  laissaient 
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moins  de  quatre  enfans ,  le  cinquième  s'ils  en  laissaient 
quatre ,  le  sixième  s'ils  étaient  au  nombre  de  cinq ,  et  ainsi 
de  suite. 

En  faisant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  ,  on  avait 
à  examiner  les  avantages  et  les  inconvéniens  de  chacune  de 
ces  règles ,  afin  de  reconnaître  celle  qui  serait  fondée  sur  la 
combinaison  la  plus  juste  du  droit  de  disposer  et  des  devoirs 
de  la  paternité. 

A  Rome  ,  il  entrait  dans  le  système  du  gouvernement  d'un 
peuple  guerrier  que  les  chefs  de  famille  eussent  une  autorité 
absolue,  sans  craindre  que  la  nature  en  fût  outragée.  Lors- 
que sa  civilisation  se  j)erfeclionna ,  et  que  l'on  voulut  modi- 
fier des  mœurs  antiques ,  il  aurait  été  impossible  de  les  régler 
comme  si  c'eût  été  une  institution  nouvelle.  Non  seulement 
cha({ue  père  entendait  jouir  sans  restriction  de  son  droit  de 
propriété ,  mais  encore  il  avait  été  constitué  le  législateur 
de  sa  famille.  Mettre  des  bornes  au  droit  de  disposer  ,  c'était 
dégrader  cette  magistrature  suprême.  Aussi ,  pendant  plus  de 
douze  siècles,  la  légitime  des  enfans,  quel  que  fût  leur 
nombre  ,  ne  fut-elle  pas  portée  au-delà  du  quart  des  biens. 
Ce  ne  fut  qu'au  déclin  de  ce  grand  empire  que  les  enfans 
obtinrent ,  à  ce  titre  ,  le  tiers  des  biens  s'ils  étaient  au  nom- 
bre de  quatre  ou  au-dessous  ,  ce  qui  était  le  cas  le  plus  or- 
dinaire, et  la  moitié  s'ils  étaient  en  plus  grand  nombre. 

Cette  division  avait  l'inconvénient  de  donner  des  résultats 
incohérens. 

S'il  y  avait  quatre  enfans,  la  légitime  était  d'un  douzième 
pour  chacun,  tandis  que  s'il  y  en  avait  cinq,  chaque  part 
légitimaire  était  du  dixième.  Ainsi  la  part,  (jui  doit  être  plus 
grande  quand  il  y  a  moins  d'enfans,  se  trouvait  plus  })elite.  Ce 
renversementde  l'ordre  naturel  n'était  justifié  par  aucun  motif. 

La  coutume  de  Paris  a  mis  une  balance  égale  entre  le  droit 
de  propriété  et  les  devoii'S  de  famille.  Les  auteurs  de  cette 
loi  ont  pensé  que  les  droits  et  les  devoirs  des  pères  et  mères 
sont  également  sacrés,  qu'ils  sont  également  fondamentaux  de 
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l'ordre  social ,  qu'ils  forment  entre  eux  un  équilibre  parfait  ; 
et  que  ,  si  l'un  ne  doit  pas  l'emporter  sur  l'autre  ,  le  cours 
des  libéralités  doit  s'arrêter  quand  la  moitié  des  biens  est 
absorbée. 

Le  système  de  la  loi  parisienne  est  d'une  exécution  simple. 
On  y  trouve  toujours  une  proportion  juste  dans  le  traitement 
des  enfans ,  eu  égard  à  leur  nombre  et  à  leur  droit  hérédi- 
taire. 

Mais  elle  peut  souvent  donner  des  résultats  contraires  à 
ceux  qu'on  se  propose. 

On  veut  que  chaque  enfant  ait  une  quotité  de  biens  suffi- 
sante pour  qu'il  ne  perde  pas  l'état  dans  lequel  l'ont  placé 
les  auteurs  de  ses  jours.  On  ne  doit  donc  pas  laisser  la  li- 
berté de  disposer  d'une  moitié  dans  le  cas  où  les  enfans  se 
trouveraient,  par  leur  nombre,  réduits  à  une  trop  petite 
portion. 

Le  meilleur  système  est  celui  dans  lequel  on  a  égard  au 
nombre  des  enfans ,  en  même  temps  qu'on  laisse  aux  pères 
et  mères  toute  la  liberté  compatible  avec  la  nécessité  d'as- 
surer le  sort  des  enfans. 

La  législation  romaine  a  eu  égard  à  leur  nombre  ;  mais 
elle  est  susceptible  de  rectification  dans  les  proportions  qu'elle 
établit. 

Ainsi,  lorsqu'elle  donne  au  père  le  droit  de  disposer  des 
deux  tiers ,  si  ces  enfans  ne  sont  pas  au-dessus  du  nombre  de 
quatre ,  elle  n'a  point  fait  entrer  en  considération  que  la 
Uberté  de  celui  qui  n'est  obligé  de  pourvoir  cju'un  seul  en- 
fant ne  doit  pas  être  autant  limitée  que  lorsqu'il  en  a  plu- 
sieurs. 

La  liberté  de  disposer  des  deux  tiers  des  biens ,  lors  même 
que  les  enfans  étaient  au  nombre  de  quatre  ,  était  trop  con- 
sidérable ;  comme  celle  qui  est  donnée  par  la  loi  du  4  gei~ 
minai  an  VIII ,  et  qui  ne  comprend  que  le  quart  s'il  y  a 
moins  de  quatre  enfans ,  et  une  portion  virile  seidement  s'il 
y  en  a  un  plus  grand  nombre ,  est  trop  bornée. 
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La  coutume  de  Paris  était  londee  sur  un  principe  ])lus 
juste,  lorsque,  balançant  le  droit  de  la  ])roprieté  et  les  devoirs 
de  la  paternité,  elle  avait  établi  que  dans  aucun  cas  il  ne 
serait  permis  au  père  de  disposer  de  plus  de  la  moitié  de  ses 
biens. 

C'était  une  raison  décisive  pour  partir  de  ce  point,  en  res- 
treignant ensuite  celle  liberté  dans  la  proportion  qu'exigerait 
le  nombre  des  enfans. 

On  n'a  pas  cru  devoir  admettre  la  graduation  qui  se  trouvt- 
dans  la  loi  du  4  germinal  an  YllI ,  et  suivant  laquelle  la 
faculté  donnée  au  père ,  et  réduite  à  une  portion  virile ,  de- 
vient presque  nulle  lorsqu'il  a  un  grand  nombre  d'enfans. 

Il  faut,  en  effet,  considérer  que  l'ordre  conforme  à  la  na- 
ture est  celui  dans  lequel  les  pères  et  mères  ne  voudront  dis- 
poser de  leur  propriété  qu'au  profit  de  leurs  enfans,  et  pour 
réparer  les  inégalités  naturelles  ou  accitientelks. 

Lorsque  le  nombre  des  enfans  est  considérable  ,  la  loi  doii 
réserver  à  cbacun  d'eux  une  quotité  suffisante,  sans  trop  di- 
minuer dans  la  main  du  père  les  moyens  de  fournir  à  des 
besoins  particuliers  qui  sont  alors  plus  multipliés. 

Ce  sont  toutes  ces  considérations  qui  ont  déterminé  à  adop- 
ter la  porportion  dans  laquelle  les  libéralités ,  soit  par  acte 
entre-vifs,  soit  par  testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié 
des  biens  s'il  n'y  a  qu'un  enfant  légitime,  le  tieis  s'il  en 
laisse  deux  ,  et  le  quart  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand 
nombre. 
9'^        La  loi  devait-elle  faire  une  réserve  au  prolit  des  ascendans? 

Les  Romains  reconnaissaient  que  si  les  pères  doivent  une 
légitime  à  leurs  enfans  ,  c'est  un  devoir  dont  les  enfans  sont 
également  tenus  envers  leurs  pères. 

Quemadmoclutn  a  /^atn'biis  Hheris ,  ita  a  libcris  ])ntnhits  debeii 
legitimarn. 

En  France,  d'après  le  système  de  la  division  des  biens  en 
propres  et  acquêts ,  le  sort  des  ascendans  n'était  pas  le  même 
dans  les  pays  de  coutume  et  dans  ceux  de  droit  écrit. 


DES    nONATtONS    ET    DES    TESTAMEXS.  S?.^ 

Un  très-petit  noinljie  de  coulunies  leur  donnait  une  légi- 
time; dans  d'autres,  elle  leur  avait  été  accordée  par  une  ju- 
risprudence à  laquelle  avait  succédé  celle  qui  la  refusait 
d'une  manière  absolue. 

Les  enfans  étaient  obligés  de  conserver  à  leurs  collatéraux 
presque  tous  les  biens  propres  dont  ces  ascendans  étaient  ex  dus. 

Si  l'on  n'avait  pas  laissé  à  ces  enfans  la  disposition  des 
meubles  et  des  acquêts  à  la  succession  desquels  les  ascendans 
étaient  appelés  par  la  loi ,  ils  eussent  été  presque  entièrement 
privés  de  la  liberté  de  disposer. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  et  dans  quelques  coutumes 
qui  s'y  conformaient,  les  ascendans  avaient  une  légitime  : 
elle  consistait  dans  le  tiers  des  biejis.  Le  partage  de  ce  tiers 
se  faisait  également  entre  eux.  Il  n'y  avait  point  de  légitime 
pom-  les  aïeuls  quand  les  père  et  mère  ou  l'un  d'eux  survi- 
vaient ,  parce  qu'en  ligne  ascendante  il  n'y  a  point  de  re- 
présentation . 

La  comparaison  du  droit  écrit- avec  celui  des  coutumes, 
respectivement  aux  ascendans ,  ne  pouvait  laisser  aucun  doute 
sur  la  préférence  due  au  droit  écrit. 

Le  droit  coutuniier ,  en  donnant  les  propres  aux  collaté- 
raux, et  en  laissant  aux  enfans  la  lilire  disposition  des  meu- 
bles et  acquêts ,  ne  prenait  point  assez  eu  considération  les 
devoirs  et  les  droits  qui  résultent  des  l'apports  intimes  entre 
les  père  et  mère  et  leurs  enfans. 

Les  devoirs  des  enfans  ne  sont  pas,  sous  le  rapport  de 
l'ordre  social,  aussi  étendus  que  ceux  des  pères  et  mères, 
parce  que  le  sort  des  ascendans  est  plus  indépendant  de  la 
portion  de  biens  qui  leur  est  assurée  dans  la  fortune  de  leurs 
descendans ,  que  l'état  des  enfans  ne  dépend  de  la  part  qu'ils 
obtiennent  dans  les  biens  de  leurs  pères  et  mères. 

La  réserve  ne  sera  ,  par  ce  motif ,  que  de  moitié  des  bien  j 
au  profit  des  ascendans  ,  et  sans  égard  à  leur  nombre,  lors- 
qu'il y  en  aura  dans  cbacune  des  lignes  paternelle  ou  mater- 
nelle. 
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S'il  n'y  a  d'ascciulans  que  dans  l'une  des  ligues,  cette 
reserve  ne  sera  (jue  du  quart. 

Déjà  l'on  a  établi  dans  le  titre  des  Successions  une  règle  que 
l'on  doit  regarder  coninie  une  des  bases  principales  de  tout 
le  système  de  la  transmission  des  biens  par  mort. 

C'est  leur  division  égale  entre  les  deux  lignes  paternelle  et 
maternelle ,  lorsque  celui  qui  meurt  ne  laisse  ni  postérité , 
ni  frères  ni  sœurs.  Cette  division  remplira  sans  inconvénient 
le  vœu  généralement  exprimé  pour  la  conservation  des  biens 
dans  les  familles. 

Le  sort  des  ascendans  n'était  point  assez  dépendant  d'une 
réserve  légale  pour  qu'on  pût,  en  l'établissant,  s'écarter 
d'une  règle  aussi  essentielle  ;  et  puisque  ,  suivant  cette  règle  , 
les  biens  affectés  à  la  ligne  dans  laquelle  l'ascendant  ne  se 
trouve  pas  lui  sont  absolument  étrangers ,  la  réserve  ne  peut 
pas  porter  sur  la  portion  à  laquelle  il  ne  pourrait  avoir  aucun 
droit  par  succession. 
916  Devait-on  limiter  la  faculté  de  disposer  en  collatérale  ,  ou 
ne  fallait-il  pas  au  moins  établir  une  réserve  en  faveur  des 
frères  et  des  sœurs? 

Toutes  les  voix  se  sont  réunies  pour  que  les  collatéraux  en 
général  ne  fussent  point  un  obstacle  à  l'entière  liberté  de 
disposer. 

Il  en  avait  toujours  été  ainsi  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
Dans  ceux  des  coutumes,  les  biens  étaient  distingués  eu 
propres  et  acquêts;   et  la  majeure  paitie  des  propres  était 
réservée  aux  collatéraux,  sans  que  l'on  pût  en  disposer  gratui- 
tement. 

Ce  système  de  la  distinction  des  biens  en  propres  et  ac- 
quêts avait  principalement  pour  objet  de  conserver  les  mêmes 
biens  dans  cliaque  famille. 

On  voulait  maintenir  et  multiplier  les  rapports  propres  à 
entretenir,  même  entre  les  parens  d'un  degré  éloigné,  les 
sentimens  de  bienveillance  et  cette  responsabilité  morale  qui 
suppléent  si  efficacement  à  la  surveillance  des  lois.  Resserrei- 
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e\.  multiplier  les  liens  des  familles ,  tel  fut  et  tel  sera  toujours 
le  ressort  le  plus  utile  dans  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment,  et  la  plus  sûre  garantie  du  bonheur  public.  Les  au- 
teurs du  rëgin)e  des  propres  et  de  réserve  pensaient  que  la 
transmission  des  mêmes  biens  d'un  parent  à  l'autre  était  un 
moyeu  de  resserrer  leurs  liens ,  et  que  les  degrés  par  lesquels 
on  tenait  à  un  auteur  commun  semblaient  se  rapprocher 
lorsque  les  parens  se  rapprochaient  réellement  pour  partager 
les  biens  que  ses  travaux  avaient  le  plus  souvent  mis  dans  la 
famille ,  et  qui  en  perpétuaient  la  prospérité. 

La  conservation  des  mêmes  biens  dans  les  familles ,  sous 
le  nom  de  propres  ,  a  pu  s'établir  et  avoir  de  bons  effets  dans 
le  temps  où  les  ventes  des  immeubles  étaient  très-rares  ,  et 
où  l'industrie  n'avait  aucun  ressort. 

Mais  depuis  cjue  la  rapidité  du  mouvement  commercial 
s'est  appliquée  aux  biens  immobiliers  comme  à  tous  les  au- 
tres ;  depuis  que  les  pro})rietaires,  habitués  à  dénaturer  leurs 
biens ,  OJit  pu  facilement  secouer  le  joug  d'une  loi  qui  les 
privait  de  la  faculté  de  disposer  des  propres ,  il  a  été  aussi 
facile  que  fréquent  de  s'y  soustraire.  Elle  est  devenue  im- 
puissante pour  atteindre  à  son  but;  et  lorsqu'elle  eût  dû  être 
le  lien  des  familles,  elle  les  troublait  par  des  procès  sans 
nombre. 

Déjà  la  loi  des  propres  avait  été  abolie  pendant  la  révolu- 
tion ;  on  ne  devait  plus  songer  à  la  rétablir.  C'est  ainsi  que 
certaines  lois  dépendent  des  mœurs  et  des  usages  existans  au 
temps  où  elles  s'établissent,  et  ne  sont  que  transitoires. 

C'est  encore  ainsi  qu'il  est  facile  d'expliquer  pourquoi  tout 
le  x'ëgime  des  propres  et  acquêts  ,  et  de  perpétuité  des  mêmes 
biens  dans  les  familles ,  était  inconnu  aux  Romains ,  et  à 
ceux  qui  ont  conservé  leur  législation. 

L'ordre  public  et  l'intérêt  des  familles  s'accordent  poiir 
que  chacun  soit  maintenu  dans  le  di'oit  de  propriété  dont 
résulte  la  liberté  de  disposer ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  con- 
XII.  34 
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sidt'rations  assez  piiissanirs  et  nsscz  positives  pour  exiger  à 
cet  «'gar«l  un  saciiliee. 

C'est  Cl*  senliiniîiit  J'une  pleine  liberté  qui  fait  prendre 
à  l'industrie  tout  son  essor  et  braver  tous  les  périls.  Celui-l.« 
croit  ne  travailler  (pie  pour  soi ,  et  ne  voit  point  de  ternu'  à 
ses  jouissances,  quand  il  est  assuré  que  les  produits  de  sou 
travail  ne  seront  transmis  (ju'à  ceux  qu'il  d('clarera  être  les 
objets  de  son  affection.  L'intérêt  général  des  familles,  dans 
un  siècle  ou  l'industrie  met  en  mouvement  le  plus  grantl 
nombre  des  bommes  ,  est  bien  différent  de  l'intérêt  de  ces 
familles  casanières,  au  milieu  desquelles  les  coutumes  se 
formèrent  il  v  a  plusieurs  siècles  :  il  est  évident  que  ce  qui 
maintenant  leur  importe  le  plus  est  que  les  moyens  de  pros- 
périt('  s'y  multiplient;  et  lorsque,  daiiS  le  cours  naturel  des 
affections,  les  païens  les  plus  proclies  seront  préférés,  ils 
entendraient  mal  leurs  intérêts ,  s'ils  les  regardaient  coinnu- 
étant  lésés  par  cette  liberté  dont  ils  doivent  profiter. 

Mais  d'ailleurs,  quel  moyen  pourrait-on  trouver  de  s'op- 
poser à  cet  exercice  du  droit  de  propriété?  H  n'est  en  ce 
genre  aucune  probibition  qui  ne  soit  susceptible  d'être 
éludée. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  aussi  précieux  ,  et  qui  est 
exercé  depuis  tant  de  siècles  ]iar  la  plus  grande  partie  de  la 
nation ,  la  loi  qui  l'abolirait  serait  au  nomlire  de  celles  qui  ne 
pourraient  long-temps  résister  à  l'opinion  publique.  Nul  ne 
se  ferait  le  moindre  scrupule  de  la  violer;  l'esprit  de  men- 
songe et  de  fraude  dans  les  actes  se  projagerait  ;  le  règne 
de  la  loi  cesserait,  et  la  corruption  continuerait  ses  progrès. 

On  respectera  la  réserve  faite  au  ])rofit  des  ascentians  et 
des  clescendans ,  parce  qu'elle  a  pour  base  ,  non  seulement 
les  sentimens  présumés,  mais  encore  des  devoirs  si  sacrés, 
que  ce  serait  une  sorte  de  délit  de  les  enfeindre  :  ni  ces  sen- 
timens ,  ni  ces  devoirs,  ne  peuv<'nt  être  les  mêmes  pour  les 
collatéraux;  il  n'y  a  vis-à-vis  «Teux  que  les  devoirs  qui  sont 
à  la  fois  ceux  du  sang  et  de  l'amitié. 


DES    DONATIONS    ET    DES    TESTA  MENS.  53 1 

La  loi  de  réserve  pour  les  collate'raux  n'aurait  pour  objet 
<|ue  les  parens  qui  se  seraient  exposes  à  l'oubli- ou  à  l'animad- 
version  ,  et  par  cela  même  ils  ne  sont  pas  favorables. 

Enfin,  les  liabitaiis  des  pays  de  droit  écrit  opposent  aux 
usages  introduits  dans  les  pays  de  coutume  pendant  quelques 
siècles  une  expérience  (jui  remonte  à  l'antiquité  la  plus  re- 
culée. 

Ils  citent  l'exemple  toujours  mémorable  do  ce  peuple  cjui , 
de  tous  ceux  de  la  terre,  est  celui  qui  a  le  plus  étudié  et 
perfectionné  la  législation  civile.  Jamais  il  ne  fut  question  d'y 
établir  une  légitime  en  collatérale. 

Enfin,  ils  donnent  pour  modèle  cette  harmonie  qui,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  rend  les  familles  si  respectables  :  là , 
bien  plus  fréquemment  que  dans  les  pays  dfe  coutume,  se 
présente  le  tableau  de  ces  races  patriarcales ,  dans  lesquelles 
ceux  à  qui  la  Providence  a  donné  la  fortune  n'en  jouissent 
que  pour  le  bonheur  de  tous  ceux  qui  se  rendent  dignes  par 
leurs  sentimens  d'être  admis  dans  le  sein  de  la  famille. 

C'est  dans  la  maison  de  ce  bienfaiteur  que  le  parent  infor- 
tuné trouve  des  consolations  et  des  secours,  ({ue  l'autre  y 
reçoit  des  encouragemens ,  cjue  l'on  y  économise  des  dots 
pour  les  filles.  Quelle  énorme  différence  entre  les  avantages 
que  les  parens  peuvent  ainsi,  pendant  la  vie  du  bienfaiteur, 
retirer  de  ses  libéralités  entièrement  indépendantes  de  la 
loi,  et  le  produit  d'une  modique  réserve,  dont  ils  seraient 
même  encore  le  plus  souvent  frustrés  ! 

On  ne  peut  espéi'er,  surtout  en  collatérale,  de  créer  ou  de 
conserver  cet  esprit  de  famille  qui  tend  à  en  soutenir  tous  les 
membres,  à  n'en  former  qu'un  corps,  à  en  rapprocher  les 
degrés ,  qu'en  provocpiant  la  bienfaisance  des  parens  entre 
eux  pendant  qu'ils  vivent.  Le  seul  moyen  de  la  provoquer 
est  de  lui  laisser  son  indépendance  :  il  est  dans  le  cœur  hu- 
main que  le  sentiment  de  bienfaisance  s'amortisse  aussitôt 
qu'il  s'y  joint  la  moindre  idée  de  contrainte;  cette  idée  ne 
s'accorde  plus  avec  cette  noblesse,  avec  cette  délicatesse  et 

3.\. 
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«ctte  pureté  de  senliinens  qui  animaient  l'homine  bienfai- 
sant ;  il  crsse  de  l'être,  parce  qu'il  ne  rroit  plus  pouvoir 
l'être,  il  n'a  plus  rien  à  donnt-r  à  ceux  qui  ont  le  droit 
d'exiger. 

Puisque  la  France  est  assez  heureuse  pour  avoir  conserve! 
dans  une  grande  partie  de  son  territoire  c»'t  esprit  de  famille 
ne'cessaire  à  la  prospérité  commune  ,  gaidons-nous  de  rejeter 
un  aussi  grand  moyen  de  régénération  des  mœurs;  c'est  un 
feu  sacré  qu'il  faut  entretenir  où  il  existe,  qu'il  faut  allumer 
dans  les  autres  pays  qui  ont  un  aussi  grand  besoin  de  son 
influence,  et  qu'il  peut  seul  vivifier. 

Cependant  ne  devait-on  point  faire  une  exception  en  fa- 
veur des  frères  et  sœurs  de  celui  qui  meurt,  ne  laissant  ni 
ascendans ,  ui  postérité  ? 

Ne  doit-on  pas  distinguer  dans  la  famille  ceux  qui  la 
constituent  le  plus  intimement ,  ceux  qui  sont  présumés 
avoir  vécu  sous  le  même  toit ,  avoir  été  soumis  à  l'autorité 
du  même  père  de  famille,  tenir  de  lui  un  patrimoine  qu'il 
était  dans  son  cœur  de  voir  réparti  entre  eux,  et  que  le  plus 
.souvevit  ils  doivent  à  ses  économies  et  ù  ses  travaux  ! 

Quel  serait  le  frère  qui  ])ourrait  regarder  comme  un  sacri- 
fice à  sa  liberté  la  réserve  d'une  quotité  modique ,  telle  que 
serait  un  quart  de  ses  biens  à  ses  frères  et  soeurs ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  fussent? 

Peut-il  y  avoir  quelque  avantage  à  lui  attribuer  le  droit 
de  transmettre  tout  son  patrimoine  à  une  famille  étrangère  , 
en  nuisant  à  la  sienne  propre ,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir, 
ou  de  préférer  l'un  de  ses  frères  ou  sœurs  à  tous  les  autres? 
Ce  qui  serait  une  cause  éternelle  de  discorde  entre  celui  qui 
aurait  la  préférence  et  ceux  ([ui  se  regarderaient  comme 
déshérités. 

Si  l'on  est  foi'cé  de  convenir  que  le  législateur  doit  em- 
ployer tous  ses  efforts  pour  resserrer  les  liens  de  famille , 
doit-il  laisser  la  liberté  à  ceux  (|ue  la  nature  avait  autant 
rapprochés  ,  de  les  rompre  entièrement? 
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Dans  plusieuis  autres  parties  du  Code  civil,  les  Irères  et 
sœurs  sont ,  à  cause  des  rapports  intimes  c[ui  les  unissent , 
mis  dans  une  classe  à  ])art.  Dans  l'ordre  des  successions,  on 
les  fait  concourir  avec  les  ascendans.  Les  frères  et  sœurs  au- 
ront, pour  assurer  à  leurs  neveux  et  nièces  la  portion  de 
l)iens  dont  ils  peuvent  disposer,  le  même  droit  que  les  père 
et  mère  à  l'égard  de  leurs  petits— enfans. 

Enfin  ,  il  sera  contraire  aux  usages  reçus  dans  une  grande 
])arlie  de  la  France  depuis  plusieurs  siècles,  qu'aucune  quo- 
tité du  patrimoine  ne  soit  assurée ,  même  aux  frères  et 
s<eurs. 

Quelque  puissans  que  paraissent  ces  motifs  pour  établir 
une  réserve  au  profit  des  frères  et  sœurs,  des  considérations 
]>lus  fortes  s'y  opposent  et  ont  dû  prévaloir. 

Le  guide  le  plus  sûr  des  législateurs  est  l'expérience  :  ou 
n'a  jamais  admis  ni  à  Rome ,  ni  en  France  ,  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  de  légitime  en  faveur  des  frères  :  le  frère  ne 
pouvait  se, plaindre  de  la  disposition  dans  laquelle  il  avait 
été  oublié,  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  une  j>ersorine  mal 
famée ,  turpis  pcrsona  ,  avait  été  instituée  héritière.  La  récla- 
mation que  le  frère  pouvait  alors  faire  d'une  portion  des 
biens  n'était ,  sous  le  nom  de  légitime  ,  qu'une  vengeance  due 
à  la  famille  qui  avait  éprouvé  du  testateur  une  aussi  grande 
injure. 

Cependant  le  tableau  de  l'arwitié  fraternelle  n'a  jamais  été 
plus  touchant  que  dans  les  pays  où  la  liberté  de  disposer  est 
entière . 

Si,  connne  on  l'a  prouvé,  celui  qui  ne  doit  éprouver  au- 
cune contrainte  dans  ses  dispositions  de  dernière  volonté  est 
beaucoup  plus  porté  aux  actes  de  bienfaisance  pendant  sa 
vie,  c'est  surtout  entre  frères  que  cette  assistance  nmtuelle 
est  vraisemblable,  et  qu'elle  peut  influer  sur  leur  prospérité. 

Plus  la  réserve  que  l'on  croirait  pouvoir  faire  au  profit  des 
frères  et  sœuis  serait  modique,  et  moins  elle  pourrait  être 
d'une  utilité  réelle  ;   moins  on  doit  la  préférer  aux  grands 
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avantages  qm-  l'on  peut  se  promettre  d'une  pleine  liberté  de 
disposer. 

Si  l'on  imposait  en  collatérale  des  devoirs  rigoureux  de 
famille ,  ce  devrait  aussi  être  au  ])rofit  des  neveux  dont  les 
})ère  et  mère  sont  décèdes.  Ce  sont  ces  neveux  qui  ont  le 
plus  besoin  <l'a])pui  ;  c'est  à  leur  égard  (jue  les  oncles  tien- 
nent lieu  (l'ascendans;  c'est  aux  soins  et  à  l'autorité  des  on- 
cles qu'est  entièrement  confié  le  sort  de  cette  partie  de  la 
famille. 

On  ne  pourrait  donc  pas  se  borner  au  seul  degré  de  frères 
et  de  sœurs,  si  l'on  voulait,  en  collatérale,  établir  une  ré- 
serve légale  ;  et  cependant  ceux  même  qui  ont  été  d'avis  de 
cette  réserve  n'ont  pas  pensé  qu'on  pût  l'étendre  au-delà 
de  ce  degré  sans  porter  injustement  atteinte  au  droit  de 
propriété. 

Il  est ,  sans  doute ,  dans  le  cours  de  li  nature  ,  que  les 
frères  et  sœurs  soient  unis  par  les  liens  intimes  qu'ont  formés 
une  éducation  et  une  naissance  communes  :  mais  l'ordre  so- 
cial, qui  exige  une  réserve  en  ligne  directe,  n'est  point  éga- 
lement intéressé  à  ce  c|u'il  y  en  ait  au  profit  des  frères  et 
sœurs. 

Le  père  a  contracté ,  non  seulement  envers  ses  enfans , 
mais  encore  envers  la  société ,  l'obligation  de  leur  conserver 
des  moyens  d'existence  proportionnés  à  sa  fortune  :  ce 
devoir  se  trouve  rempli  à  l'égard  des  frères  ou  sœurs , 
puisque  cliacun  a  sa  portion  des  biens  des  père  et  mère 
communs. 

Les  enfans  qui  n'ont  point  de  postérité  ont ,  envers  ceux 
qui  leur  ont  donné  le  jour ,  des  devoirs  à  remjdir ,  qui  ne 
sauraient  être  exigés  par  des  frères  ou  sœurs  les  uns  enver.s 
les  autres. 

C'est  après  avoir  long-temps  balance  tous  ces  motifs  pour 
et  contre  la  réserve  légale  au  profit  des  frères  et  sœurs ,  ((u'il 
a  été  décidé  de  n'en  et  djlir  (|u'en  ligne  directe ,  et  que  toutes 
les  fois  (pic  celui  qui  meurt  ne  laissera  m  ascendans  ni  des- 
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tenclans  ,  les  liljeralités  par  actes  entre-vifs  pourront  épuiser 
la  totalité  des  biens. 

Api'ès  avoir  ainsi  tléterniiné  la  quotité  disponible  ,  il  fallait  919 
légler  un  point  sur  lequel  il  y  a  eu  jusqu'ici  diversité  de  lé- 
gislation; il  fallait  t'écider  si  la  quotité  disponible  pourrait 
être  donnée  en  tout  ou  en  partie ,  soit  par  acte  entre-vifs , 
soit  par  testament,  aux  cnfaus  ou  autres  liéritiers  de  celui 
«jui  a  disposé ,  sans  que  le  donataire  venant  à  sa  succession 
fût  obligé  au  rapport. 

Cbez  les  Romains  et  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  il  ny  a 
jamais  eu  de  variation  à  cet  égard;  toujours  on  a  eu  le  droit 
de  choisir  entre  les  héritiers  ceux  que  l'on  voidait  avantager, 
soit  par  l'institution  d'héritier,  soit  autrement. 

Les  coutumes  étaient  sur  celte  matière  très— différentes  les 
unes  des  autres. 

Les  unes  permettaient  à  un  des  enfans  d'être  en  même 
temps  donataire,  It'gataire  et  héritier,  et  n'assuiïiient  aux 
autres  que  leur  légitime. 

D'autres  distinguaient  la  ligne  directe  d'avec  la  collaté- 
rale, et  la  qualité  de  donataire  entre-vifs  d'avec  celle  de  lé- 
gataire. Dans  ces  dernières  coutumes,  du  nombre  desquelles 
se  trouve  celle  de  Paris ,  la  même  jjersonne  ne  pouvait  être 
ni  donataire,  ni  légataire,  ni  héritière  en  ligne  directe  :  elle 
]>ouvait  en  collatérale  être  donataire  et  héritière  ,  mais  non 
légataire  et  héritière. 

Dans  d'autres  on  ne  pouvait  être  donataire  et  héritier  soit 
en  ligne  directe  ,  soit  en  ligne  collatérale. 

D'autres  portaient  la  défense  absolue  d'avantager  l'héritier 
présomptif,  et  ordonnaient  le  rapport,  tant  en  directe  qu'en 
collatérale,  jnème  en  renonçant. 

il  n'y  avait  de  système  complet  d'égalité  entre  les  héri- 
tiers que  celui  des  coutumes  qui  les  obligeaient  au  rapport 
des  donations  ,  lors  même  qu'ils  renonçaient  à  la  succession  , 
et  qui  ne  permettaient  en  leur  faveur  aucun  legs. 

Dans  l'opinion  exclusive  de  la  faculté  de  faire  des  disposi- 
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lions  au  profit  des  héritiers,  on  les  regarde  comme  ayant 
un  droit  égal  ,  et  la  loi  se  met  entièrement  à  la  place  de  la 
personne  qui  meurt,  non  pour  contrarier  sa  volonté  présu- 
mée, mais  youv  la  remplir  de  la  manière  la  plus  juste. 

Cependant,  quoique  l'intention  parût  être  de  suivre  la 
marche  «le  la  nature  ,  combien  ne  s'en  écartait-on  pas  ! 

Comment  la  nature  aurait-elle  donné  des  droits  égaux  à 
ceux  qu'elle  traite  si  diversement?  Où  sont  les  familles  dont 
tous  les  membres  ont  eu  une  part  égale  à  la  force  physique , 
à  l'intelligence,  aux  talcns?  dont  aucun  n'a,  malgré  la  meil- 
leure conduite  ,  éprouvé  des  revers?  dont  aucun  n'a  été  ex- 
posé à  des  infirmités  ou  à  d'autres  malheurs  de  tous  genres? 

Ce  tab!e;iu  de  l'humanité,  quelque  affligeant  qu'il  soit, 
est  malheureusement  celui  qui  se  réalise  le  plus  souvent.  Il 
faut  l'avoir  perdu  de  vue  quand  on  calcule  froidement  et 
arithmétique  m  eut  une  division  égale  entre  tous  ceux  qui  ont 
des  besoins  si  diff('rens. 

Leur  droit  naturel  est  d'obtenir  de  celai  à  qui  la  Provi- 
dence a  confié  les  biens  une  part  proportionnée  aux  besoins , 
et  qui  établisse  entre  eux,  autant  qu'il  est  possible,  la  ba- 
lance du  bonheur.  C  est  en  s'occupant  sans  cesse  de  mainte- 
nir cette  balance,  que  le  chef  de  famille  se  livre  aux  senti- 
mens  les  jdus  équitables  d'une  afl'eclion  égale  envers  tous 
ses  héritiers.  Mais  .s'il  lui  est  défendu  parla  loi  de  venir  au 
secours  de  l'un,  s'il  ne  peut  encourager  l'autre,  s'il  a  les 
mains  liées  pour  soulager  les  maux  dont  il  est  témoin ,  et 
pour  faire  cesser  des  inégalités  affligeantes  entre  ceux  cju'il 
voudrait  rendre  également  heureux  ;  c'est  alors  qu'il  sent 
tout  le  j)oids  de  ses  chaînes  ;  c'est  alor.i  qu'il  maudit  l'erreur 
de  la  loi ,  qui  s'est  mise  à  sa  place  pour  ne  remplir  aucun  de 
ses  devoirs,  et  qui,  se  trompant  sur  le  vani  de  la  nature, 
n'a  établi  ses  présomptions  que  sur  une  égalité  chiméricpie  ; 
c'est  alors  qu'il  est  affligé  de  sa  nullité  dans  sa  propre  famille, 
où  le  sort  de  chacun  a  été  régie  d'avance  par  l'interdiction 
prononcée  contre  lui ,  où  il  est  dépouillé  du  principal  moyen 


DES    DONATIONS    ET    DES    TESTAMENS.  537 

<le  faire  respecter  une  autorité  dont  le  seul  but  est  de  réla- 
lilir  ou  de  maintenir  l'ordre,  où  il  n'a  ni  la  puissance  de 
i'aire  le  bien  ni  celle  de  prévenir  le  mal. 

Peut-on  mettre  en  comparaison  tous  ces  inconvéniens  avec 
celui  qui  paraît  avoir  fait  le  plus  d'impression  sur  l'esprit 
des  personnes  qui  voudraient  interdire  le  droit  de  disposer 
au  profit  des  héiitiers  présomptifs?  Ils  craignent  la  vanité 
des  chefs  de  famille,  qui ,  lavorisés  de  la  fortune,  voudraient 
la  transmettre  à  celui  qu'ils  choisiraient  pour  les  représenter 
avec  distinction  en  sacrifiant  les  autres. 

On  n'a  pas  songé  que  le  nombre  des  riches  est  infiniment 
petit,  si  on  le  compare  à  la  masse  presque  générale  de  ceux 
(jui ,  vivant  avec  des  facultés  très-bornées,  sont  plus  exposés 
à  toutes  les  inégalités  et  à  tous  les  besoins. 

On  a  perdu  de  vue  le  père  de  famille  qui ,  sous  un  humble 
toit,  n'a  pour  patrimoine  qu'un  sol  à  peine  suffisant  pour  la 
nourriture  et  l'éducation  de  sa  famille.  Déjà  courbé  sous  le 
poids  des  années ,  il  ne  pourrait  suffire  à  un  travail  devenu 
trop  pénible,  s'il  n'employait  les  bras  du  plus  âgé  de  ses 
enfans  aussitôt  qu'ils  ont  quelque  force.  Ce  enfant  laborieux 
commence  dès  lors  à  être  l'appui  de  sa  famille.  C'est  à  la 
sueur  de  son  front  que  ses  frères  devront  les  premiers  se- 
cours avec  lesquels  ils  apprendront  des  professions  indus- 
trielles, et  que  ses  sœurs  devront  les  petits  capitaux,  fruit 
de  l'économie,  et  qui  leur  auront  procuré  des  établissemens 
utiles. 

Croira-t-on  que  c'est  la  vanité  qui  détermine  ce  père  de 
famille  à  donner  quelque  récompense  à  celui  de  ses  enfans 
qui  s-'est  sacrifié  pour  le  bonheur  de  tous ,  et  à  conserver 
dans  ses  mains,  autant  que  la  loi  le  lui  permet,  un  héritage 
sur  lequel  une  nouvelle  famille  ne  pourrait  s'élever  et  pros- 
pérer s'il  était  divisé  en  trop  petites  portions? 

Ij'intention  de  ceux  (jui  ont  interdit  les  dispositions  au 
profit  des  héritiers  est  sans  doute  estimahle;  mais  il  est  im- 
possible de  méconnaître  leur  erreur. 
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Dcjù  même  la  loi  du  4  germinal  an  VllI  autorisa  les  libé- 
ralités au  profit  tles  enfans  ou  autres  successihles  du  dispo- 
sant, sans  qu'elles  soient  sujettes  à  rapport,  pourvu  ([u'elles 
n'excèdent  pas  les  bornes  prescrites. 

Cette  règle  a  été  maintenue. 

Pour  bien  connaître  la  ([uotité  dis])onible  et  celle  <[ui  est 
réservée  aux  enfans  ou  aux  ascendans ,  il  était  nécessaire , 
d'une  part,  de  désigner  les  biens  auxquels  s'applique  la  fa- 
culté de  disposer,  et  de  l'autre,  de  régler  le  mode  de  réduc- 
tion qui  doit  avoir  lieu,  si  les  dispositions  excèdent  la  quo- 
tité fixée. 

La  faculté  de  disposer  ne  se  calcule  pas  seulement  sur  les 
biens  qui  restent  dans  la  succession  après  les  tiettes  pavées, 
il  faut  ajouter  à  ces  biens  ceux  que  la  personne  d«'cédée  à 
donnés  entre-vifs.  On  n'aurait  pas  mis  de  bornes  tixes  aux 
libéralités  de  disposer  si  on  n'avait  j)as  eu  égard  à  toute 
espèce  de  dispositions. 

Il  est  sans  doute  du  plus  grand  intérêt  pour  la  société  que 
les  propriétés  ne  restent  pas  incertaines.  C'est  de  leur  stabi- 
lité que  dépendent  et  la  bonne  culture  et  toutes  ses  amé- 
liorations. 

JMais  déjà  il  a  été  prouvé  que  la  transmission  d'une  partie 
«des  biens  aux  héritiers  en  ligne  directe  est  une  des  bases 
i<.le  l'ordre  social.  Les  pères  et  mères  et  les  enfans  ont  entre 
eux  des  devoirs  qui  doivent  être  renqdis  de  préférence  à  de 
simple  s  libéralités  ;  l'accomplissement  de  ces  devoirs  est  la 
condition  tacite  sous  laquelle  ces  libéralités  ont  pu  être  faites 
ou  acceptées  ;  et  dans  le  cas  même  où  les  donations  n'auraient 
pas,  lorsqu'elles  ont  été  faites,  excédé  la  quotité  disponible, 
les  donataires  ne  seraient  point  {)ar  ce  motif  préférables  à 
des  héritiers  directs ,  s'il  s'agit  pour  les  premiers  d'un  pur 
bénéfice,  et  pour  les  autres  d'un  patrimoine  nécessaire.  La 
diminution  survenue  dans  la  fortune  du  donateur  ne  sau- 
rait même  être  |)résumee  l'elVet  de  sa  malveillance  envers  le 
donataire. 
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Ce  sont  ces  motifs  qui  out  fait  regarder  coinine  indispen- 
sable de  faire  comprendre  dans  la  niasse  des  biens  sur  les- 
(]uels  se  calcule  la  quotité  réservée  pjir  la  loi  ceux  qui  au- 
laient  été  donnés  entre-vifs. 

On  doit  même  y  comprendre  les  biens  dont  la  propriété 
aurait  été  transmise  aux  enfans  dans  le  cas  du  divorce;  il  ne 
])eut  jamais  en  résulter  pour  eux  un  avantage  tel ,  que  les 
autres  enfans  soient  privés  de  la  réserve  légale. 

Il  ne  doit  être  fait  aucune  déduction  à  raison  du  droit  des  ib.  CI921 
enfans  naturels;  ce  droit  n'est  point  acquis  avant  la  mort,  et 
c'est,  sous  le  titre  de  cniance,  une  participation  à  la  succession. 

Les  biens  sur  lesquels  les  enfans  ou  les  ascendans  doivent 
])rendre  la  portion  que  la  loi  leur  réserve  étant  ainsi  déter- 
minés, on  avait  à  régler  comment  ces  héritiers  exerceront 
cette  reprise  lorsque  les  biens  ,  libres  de  dettes,  et  déduction 
în'iUt  des  dons  et  des  legs ,  ne  suffiront  pas  pour  remplir  la 
quotité  réservée. 

Il  est  évident  que  ce  retour  sur  les  legs  ou  donations  n'est 
admissible  que  de  la  part  de  ceux  au  profit  desquels  la  loi  a 
restreint  la  faculté  de  disposer  proportionnellement  au  droit 
<ju'ils  auraient  dans  la  succession. 

Si  maintenant  on  exauiine  quelles  sont,  dans  le  cas  d'in-  923-97.5 
suffisance  des  biens  libres  de  la  succession  ,  les  dispositions 
(jui  doivent  être  en  premier  lieu  annulées  ou  réduites  pour 
<|ue  la  (juotité  réservée  soit  remplie,  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  ce  que  la  réduction  ou  l'annulation  doit  d'abord 
|)orter  sur  les  legs. 

Les  biens  légués  font  partie  de  la  succession  ;  les  héritiers 
au  profit  desquels  est  la  réserve  sont  saisis  par  la  loi  dès 
Tinstant  où  cette  succession  est  ouverte.  Les  legs  ne  doivent 
être  payés  qu'après  l'acquit  des  dettes  et  des  charges;  la 
(|uolité  réservée  })ar  la  loi  est  au  nombre  de  ces  charges. 

Chaque  légataire  ayant  un  même  droit  aux  biens  qui  lui   926 
sont  légués,  l'équité  veut  que  cette  sorte  de  contribution  soit 
faite  entre  eux  au  marc  le  franc. 
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927  Si  ncannioins  le  testateur  avoil  déclaré  qu'il  enteiulait  que 
certains  legs  fussent  accjuittes  de  préférence  aux  autres,  les 
légataires  ainsi  préférés  auraient  un  droit  de  plus  que  les 
autres;  et  la  volonté  du  testateur  ne  serait  pas  exécutée,  si 
les  autres  legs  n'étaient  pas  entièrement  épuisés  pour  rem- 
plir la  réserve  légale ,  avant  qu'on  pût  réduire  ou  annuler 
les  legs  préférés.  On  exige  seulement,  pour  prévenir  toute 
contestation  sur  cette  volonté  du  testateur,  qu'elle  soit  dé- 
clarée en  termes  exprès. 
1)23  11  restait  à  prévoir  le  cas  où  tous  les  biens  de  la  succession  , 
libres  de  dettes,  et  tous  les  biens  légués,  auraient  été  épui- 
sés sans  que  la  réserve  légale  fût  encore  remplie. 

Les  donations  entre— vifs  doivent-elles  alors ,  connne  les 
legs  ,  être  réduites  au  marc  le  franc  ! 

On  peut  dire  que,  pour  fixer  la  quotité  réservée,  on  fait 
entrer  dans  le  calcul  des  biens  qui  y  sont  sujets  la  valeur  de 
tous  ceux  qui  ont  été  donnés,  sans  égard  aux  diverses  épo- 
<}ues  des  donations,  parce  que  chacune  d'elles,  et  toutes  en- 
semble ,  ont  contribué  à  épuiser  le  patrimoine. 

Mais  il  est  plus  conforme  aux  principes  que  les  donations 
soient  réiluites ,  en  commençant  parla  plus  récente,  et  en 
remontant  successivement  aux  plus  anciennes. 

En  effet,  on  n'a  pas ,  dans  les  premières  donations,  ex- 
cédé la  mesure  prescrite,  si  les  biens  donnés  postérieurement 
suffisent  pour  remplir  la  réserve  légale.  Si  la  réduction  })or- 
lait  sur  toutes  les  donations,  le  donateur  aurait  un  moyen  de 
révoquer  en  tout ,  ou  par  de  nouvelles  donations  ,  celles  qu'il 
aurait  d'abord  faites. 

D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  d'attaquer  des  propriétés  qui 
remontent  à  des  temps  plus  ou  moins  éloignés,  l'ordre  public 
est  intéressé  à  ce  c|ue  la  plus  ancienne  propriété  soit  mainte- 
nue de  préférence.  C'est  le  fondement  de  cette  maxime,  t/ii/ 
/irior  i'st  tcinfuirc,  j)otior  est  jure. 

Ces  juincipes,  déjà  consacrés  par  l'ordonnance  de  i^Si 
(arl.  34),  ont  été  maintenus. 
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On  a  aussi  conserve-  cette  autre  (iisposition  de  la  même  g^ii? 
loi ,  suivant  laquelle  ,  lorsque  la  donation  entre-vifs  réduc- 
tible a  été'  faite  à  l'un  des  héritiers  ayant  une  réserve  légale  , 
il  peut  retenir  sur  les  biens  donnés  la  valeur  de  la  portion 
cjui  lui  appartiendrait  comme  héritier  dans  les  biens  non 
disponibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature.  Dans  ce  cas,  il 
était  possible  de  maintenir  ainsi  la  ])ropriété  de  l'héritier 
donataire  sans  causer  de  préjudice  à  ses  cohéritieis. 

La  règle  suivant  laquelle  la  réduction  doit  se  faire  des 
donations  les  plus  récentes  serait  illusoire ,  si  le  donataire 
évincé  pouvait  se  regarder  comme  subrogé  contre  le  dona- 
taire antérieur  dans  les  droits  de  celui  qui  l'a  évincé. 

D'ailleurs  la  réduction  est  un  privilège  personnel,  et  dès 
lors  elle  ne  peut  être  l'objet  d'une  subrogation,  soit  tacite, 
soit  même  conventionnelle. 

Quant  aux  créanciers  de  celui  dont  la  succession  s'ouvre,  9:1 
ils  n'ont  de  droit  que  sur  les  biens  qu'ils  y  trouvent  ;  ces 
biens  doivent  toujours,  et  nonobstant  toute  réserve  légale, 
être  épuisés  pour  leur  paiement  :  mais  ils  ne  peuvent  avoir 
aucune  prétention  à  des  biens  dont  leur  débiteur  n'était  plus 
propriétaire.  Si  les  titres  de  leurs  créances  sont  antérieurs  à 
la  donation  ,  ils  ont  pu  conserver  leurs  droits  en  remplissant 
les  formalités  prescrites. 

Si  ces  titres  sont  postérieurs,  les  biens  qui  dès  lors 
étaient  par  la  donation  hors  des  mains  de  leur  débiteur 
n'ont  jamais  pu  être  leur  gage. 

Il  paraît  contraire  aux  principes  de  morale ,  que  l'on 
puisse  recueillir,  même  à  titre  de  réserve  ,  des  biens  prove- 
nant d'une  personne  dont  toutes  les  dettes  ne  sont  pas  ac- 
quittées ;  et  la  conséquence  semble  être  que  si  le  créancier 
ne  peut  pas,  à  cause  du  droit  de  propriété  du  donataire, 
avoir  action  contre  lui,  au  moins  doit-il  exercer  ses  droits 
contre  l'héritier  sur  les  biens  recouvrés  par  l'effet  de  la 
réduction . 

Si  l'on  s'attachait  à  l'idée  que  celui  qui  a  le  droit  de  ré- 
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duction  lie  doit  pas  avoir  de  recours  contre  les  donataires ,  à 
moins  que  les  Ijiens  dont  ceux-ci  auraient  été  évincés  ne  de- 
vinssent le  gaj^e  des  créanciers  du  défunt,  il  vaudrait  autant 
donner  à  ces  créanciers,  contre  les  donataires,  une  action 
directe,  <jue  de  l'accorder  aux  héritiers,  pour  que  les  créan- 
ciers en  profitent;  ou  plutôt  alors,  coninie  il  ne  s'agirait 
réellement  que  de  l'intérêt  des  créanciers  ,  on  ne  devrait 
pas  faire  intervenir  les  héritiers  pour  dépouiller  les  dona- 
taires au  profit  des  créanciers.  Ceux-ci  d'ailleurs  pourraient- 
ils  espérer  c]ue  les  héritiers  se  porteraient  à  exercer  un  pareil 
recours?  Leur  délicatesse  ne  serait-elle  pas  autant  engagée  à 
ne  pas  détruire  le  droit  de  propriété  des  donataires ,  qu'à 
payer  les  créanciers?  Et  si  les  héritiers  manquaient  de  déli- 
catesse,  ne  leur  serait-il  pas  facile  de  traiter  à  l'insu  des 
créanciers  avec  des  donataires  (jui  ne  chercheraient  «ju'ù  st- 
maintenir  dans  leur  propriété? 
03o  L'action  de  l'héritier  contre  le  donataire  ,  et  les  hiens 
donnés  cjui  sont  l'ohjet  de  ce  recours,  sont  également  étran- 
gers à  la  succession.  Le  titre  auquel  l'héritier  exerce  ce  re- 
cours remonte  au  temps  même  de  la  donation  ;  elle  est  pré- 
sumée n'avoir  été  faite  (jue  sous  la  condition  de  ce  retour  à 
l'héritier,  dans  le  cas  où  la  réserve  ne  serait  pas  remplie. 

C'est  en  conséquence  de  cette  condition  primitive  de  re- 
tour, que  l'héritier  reprend  les  hiens  sans  charges  de  dettes 
ou  hypothèques  créées  par  le  donataire.  C'est  par  le  même 
motif  que  l'action  en  réduction  ou  revendication  peut  être 
exercée  par  l'héritier  contre  les  tiers  détenteurs  des  im- 
meubles faisant  paitie  de  la  donation ,  et  aliénés  par  le  do- 
nataire de  la  même  manièie  et  dans  le  même  ordre  qu<; 
contre  le  donataire  lui-même. 

H  faut  donc  considérer  l'héritier  qui  évince  un  donataire 
entre-vifs  comme  s'il  eût  recueilli  les  hiens  au  temps  même 
de  la  donation. 

S'il  fallait  admettre  d'une  manière  absolue  qu'un  héritier 
ne  peut  recueillir  à  titre  gratuit  des  biens  de  celui  qui  a  des 
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ciranciers,  sans  vu  iaire  remploi  au  paiement  des  dettes  ,  il 
faudrait  dire  que  toutes  donations  entre-vifs  sont  susceptibles 
d'être  révoquées  par  des  dettes  que  le  donateur  aurait  depuis 
contractées.  C'est  ce  qui  n'a  été  admis  dans  aucune  législa- 
tion. Il  est  sans  doute  à  regretter  que  des  idées  morales  se 
trouvent  ici  en  opposition  avec  des  principes  qu'il  serait  bien 
plus  ciangcreux  de  violer  ;  ce  sont  ceux  sur  le  droit  de  pro— 
[niété  ,  non  seulement  de  l'enl'ant  ou  de  l'ascendant,  mais 
encore  des  autres  intéressés.  En  voulant  perfectionner  la 
moiale  sous  un  rapport,  on  ferait  naître  la  corruption  sous 
plusieurs  autres. 

Après  avoir  ainsi  réglé  les  qualités  requises  pour  donner  rh.  4. 
et  recevoir,  après  avoir  fixé  la  quotité  disponible  ,  et  avoir 
indiqué  le  mode  à  suivre  pour  les  réductions ,  la  loi  s'occupe 
plus  particulièrement  d'abord  des  donations  entre-vifs ,  et 
ensuite  des  testamens.  Elle  prescrit  les  formes  de  chacun  de 
ces  actes  ;  elle  établit  les  principes  sur  leur  nature  et  sur 
leurs  effets. 

C'est  ici  ciue  tous  les  regards  se  fixent  sur  ces  lois  célèbres 
tjui  contribueront  à  rendre  immortelle  la  mémoire  du  chan- 
celier d'Jgucsseau.  Les  ordonnances  sur  les  donations  et  sur 
les  testamens  ont  été,  comme  le  nouveau  Code ,  le  fruit  de 
longues  méditations.  Elles  n'ont  également  été  adoptées  qu'a- 
près avoir  consulté  le  vœu  de  la  nation  par  le  seul  moyen  qui 
fût  alors  possible,  celui  de  prendre  l'avis  des  magistrats  et  des 
jurisconsultes.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  eu  recours  aux 
dis])Ositions  de  ces  lois  avec  le  respect  qu'inspire  leur  pro- 
fonde sagesse  et  le  succès  dont  elles  ont  été  couronnées. 

Dans  les  donations  entre-vifs  on  distingue  les  formalités  à   931 
observer  dans  les  actes  qui  les  contiennent  et  celles  que  l'on 
peut  nommer  extérieures. 

Les  formalités  à  observer  dans  ces  actes  ont  un  double 
objet,  celui  de  les  constater  et  celui  d'en  fixer  la  nature. 

On  n'admet  connue  légalement  constatés  les  actes  portant 
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«lunation  entre-vifs  que  quand  ils  sont  passes  devant   no- 
taires dans  la  forme  ordinaire  des  contrats. 

La  minute  doit  rester  entre  les  mains  du  notaire  ;  elle  ne 
doit  être  délivrée  ni  au  donateur  ni  au  donataire.  La.dona- 
tion  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  celui  qui  l'accepte  s'en- 
gage à  en  remplir  les  conditions.  Il  ne  doit  être  au  pouvoir 
ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des  parties  de  l'anéantir,  en  suppri- 
n^ant  l'acte  qui  en  contient  la  preuve. 
)î-  C'est  encore  parce  que  toute  donation  entre-vifs  est  con- 
sidérée comme  un  engagement  réciproque ,  qu'il  est  indis- 
pensable que  les  deux  parties  y  interviennent,  celle  qui 
donne  et  celle  qui  accepte.  Cela  est  conforme  au  droit  ro- 
main ,  qui  ne  regardait  point  comme  encore  existante  lUie 
libéralité,  lorsque  celui  pour  qui  elle  était  destinée  l'ignorait 
ou  n'y  avait  pas  consenti. 

L'acceptation  étant  une  condition  essentielle  de  toute  do- 
nation,  on  a  dû  exiger  qu'elle  fût  en  termes  exprès.  Il  eu 
résultera,  sans  qu'il  ait  été  besoin  d'en  faire  une  disposition, 
que  les  juges  ne  pourront  avoir  aucun  égard  aux  circons- 
tances dont  on  prétendrait  induire  une  acceptation  tacite,  et 
sans  qu'on  puisse  la  présumer,  lors  même  que  le  donataire 
aurait  été  présent  à  l'acte  de  donation  et  qu'il  l'aurait  signe , 
ou  quand  il  serait  entré  en  possession  des  choses  données. 

Il  était  seulement  une  facilité  ([ui  n'avait  rien  de  contraire 
à  ces  principes ,  et  qu'on  ne  pouvait  refuser  sans  mettre  le 
plus  souvent  un  obstacle  insurmontable  à  la  faculté  de  dis- 
])oser.  C'est  surtout  au  milieu  des  mouvemens  du  commerce, 
et  lorsque  les  voyages  sont  devenus  si  communs,  que  les 
parens  les  plus  proches  et  les  amis  les  plus  intimes  sont  ex- 
posés à  vivre  dans  un  grand  éloignement. 

On  a  voulu  prévenir  cet  inconvénient  en  permettant  l'ac- 
ceptation pcU'  un  acte  postérieur  ou  par  une  personne  fondée 
de  la  procuration  du  donataire  ,  eu  regardant  cette  procura- 
tion connue  suffisante ,  soit  qu'elle  porte  le  pouvoir   d'ac- 
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cepter  la  clonatiou  faite,  soit  qu'elle  contienne  un  pouvoir 
général  d'accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pour- 
raient être  faites. 

De  longues  controverses  avaient  eu  lieu  entre  les  auteurs 
sur  le  point  de  savoir  si  le  donateur  doit  avoir  la  liberté  de 
révoquer  la  donation  qui  n'est  point  encore  acceptée. 

Les  uns  soutenaient  que ,  si  l'on  ne  fixe  point  au  donataire 
un  délai  dans  lequel  il  ne  soit  plus  admis  à  l'acceptation ,  le 
donateur  ne  peut  point  lui  ôter  cette  faculté  en  revenant 
contre  son  propre  fait. 

Les  autres  pensaient  que,  jusqu'à  l'acceptation,  l'acte  est 
imparfait  et  ne  saurait  lier  le  donateur. 

Cette  dernière  opinion  est  la  plus  juste  ;  elle  avait  été  con- 
firmée par  l'ordonnance  de  i  ySi,  et  elle  est  maintenue. 

Quoiqu'une  donation  soit  toujours ,  indépendamment  des  o^a 
conditions  qui  peuvent  y  être  mises,  regardée  comme  un 
avantage  au  profit  du  donataire ,  il  suffit  cependant  que  ce 
soit  de  la  part  de  ce  dernier  un  engagement,  pour  que  la 
capacité  de  contracter  ou  les  formalités  qui  y  supjdéent  soient 
exigées . 

Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  être  faite  par 
lui ,  ou  en  son  nom  par  la  personne  fondée  de  sa  procuration. 

S'il  est  mineur  non  émancipé  ou  s'il  est  interdit,  elle  sera  935 
faite  par  son  tuteur,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au 
titre  de  la  Minorité. 

Si  le  mineur  est  émancipé,  son  curateur  l'assistera. 

On  a  même  voulu  éviter  que ,  pour  des  actes  toujours  pré- 
sumés avantageux  ,  les  mineurs  fussent  victimes  des  intérêts 
personnels  ou  de  la  négligence  de  ceux  C{ue  la  loi  charge 
d'accepter.  Les  liens  du  sang  et  de  l'afTectlon  ont  été  consi- 
dérés comme  étant  à  cet  égard  un  mandat  suffisant;  et  sans 
porter  atteinte,  soit  à  la  puissance  paternelle,  soit  à  l'admi- 
nistration des  tuteurs ,  tous  les  ascendans  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  et  à  quelque  degré  qu'ils  soient,  auront  le 
pouvoir  d'rccepter  pour  leurs  clescendans,  même  du  vivant 
xif.  35 
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des  père  et  mère,  et  quoi(|ii'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  cura- 
teurs du  mineur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  avis  de 
parens. 

934  Les  bonnes  nionurs  et  l'autorité  du  mari  ont  toujours 
exigé  que  la  l'emme  mariée  ne  pût  accepter  une  donation 
sans  le  consentement  de  son  mari;  ou,  en  cas  de  refus  de 
son  mari,  sans  autorisation  de  la  justice.  En  imposant  cette 
condition  aux  femmes  mariées  en  général ,  on  n'admet  d'ex- 
ception ni  pour  celles  qui  ne  seraient  point  en  communauté 
avec  leurs  maris,  ni  pour  celles  qui  en  seraient  séparées  par 
jugement. 

930  Depuis  que,  par  les  beureux  efforts  de  la  bienfaisance  et 
du  génie,  les  sourds  et  nmets  ont  été  rendus  à  la  société,  ils 
sont  devenus  capables  d'en  remplir  les  devoirs  et  d'en 
exercer  les  droits.  Le  sourd  et  nuiel  qui  saura  ]>ar  l'écritme 
manifester  sa  volonté  pourra  lui-même,  ou  par  une  personne 
ayant  sa  procuration,  accepter  une  donation.  S'il  ne  sait  pas 
écrire ,  l'acceptation  devra  être  faite  en  son  nom  par  un  cu- 
rateur qui  lui  sera  nonuné  pour  remplir  cette  formalité. 

fl37  Quant  aux  donations  qui  seront  faites  aux  bospices,  aux 
pauvres  des  comnmnes  ,  ou  aux  établissemens  d'utilité  pu- 
blique, elles  seront  acceptées  par  leurs  administrateurs, 
lorsque  le  gouvernement ,  qui  veille  aux  droits  des  familles , 
conune  à  l'intérêt  des  ])auvres  ,  les  y  aura  autorisés. 

933  Après  avoir  ainsi  prescrit  les  formalités  de  l'acte  même  de 
donation  ,  la  loi  règle  celles  cjui  sont  extérieures. 

Plusieuis  dispositions  de  l'ordonnance  de  i^Si  sont  rela- 
tives à  la  tradition  de  fait  des  biens  donnés.  Cette  formalité 
avait  été  établie  dans  plusieurs  coutumes ,  mais  elle  n'était 
point  en  usage  dans  les  pays  de  droit  écrit  ;  elle  n'ajoute 
rien  ni  à  la  certitude,  ni  à  l'irrévocabilité  des  doiiations  entre- 
vifs. La  règle  du  droit  romain,  qui  regarde  les  donations 
comme  de  simples  pactes,  est  préférable;  elle  écarte  des 
difficultés  nombreuses  et  sans  objet.  La  donation  dûment 
acceptée  sera  ])arfaite  par  le  seul  consentement  des  parties, 
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et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  transférée  au  dona- 
taire ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition. 

Une  autre  formalité  extrinsèque  avait  été  introduite  par  le  s^s 
droit  romain  :  c'est  celle  connue  sous  le  nom  d'insinuation. 
On  avait  ainsi  rendu  publiques  les  donations  pour  éviter  les 
fraudes ,  soit  par  la  supposition  de  pareils  actes ,  surtout 
entre  les  proches  parens ,  soit  par  la  facilité  de  tromper  des 
créanciers  qui  ignoreraient  ces  aliénations. 

En  France,  la  formalité  de  l'insinuation  a  été  admise  et 
ordonnée  par  une  longue  suite  de  lois  ;  elles  n'ont  point 
aplani  toutes  les  difficultés  que  leur  exécution  a  fait  naître. 
L'ordonnance  de  i-jSi  avait  levé  plusieurs  doutes  sur  l'ap- 
plication de  la  peine  de  nullité  des  donations  pour  lesquelles 
cette  formalité  n'avait  pas  été  exécutée ,  sur  la  nécessité  de  la 
remplir  dans  les  divers  lieux  du  domicile  et  de  la  situation 
des  biens ,  sur  le  mode  d'insinuation,  sur  les  délais  pres- 
crits, et  sur  les  effets  de  l'inexécution  dans  ces  délais.  Des 
lois  interprétatives  de  l'ordonnance  de  i^Si  ont  encore  été 
nécessaires  ,  et  une  simple  formalité  d'enregistrement  était 
devenue  la  matière  d'un  recueil  volumineux  de  lois  com- 
pliquées. 

Toute  cette  législation  relative  à  la  publicité  des  actes  de 
donations  entre— vifs  est  devenue  inutile  depuis  que ,  par  la 
loi  qui  s'exécute  maintenant  dans  toute  la  France,  non  seu- 
lement ces  actes ,  mais  encore  toutes  les  autres  aliénations 
d'immeubles,  doivent  être  rendus  publics  par  la  transcrip- 
tion sur  des  registres  ouverts  à  quiconque  veut  les  consulter. 
L'objet  de  toutes  les  lois  sur  les  insinuations  sera  donc  en- 
tièrement rempli ,  en  ordonnant  que,  lorsqu'il  y  aui'a  dona- 
tion de  biens  susceptibles  d'hypothèques ,  la  transcription 
des  actes  contenant  la  donation  devra  êti'e  faite  aux  bureaux 
des  hypothèques  dans  l'arrondissement  desquels  les  biens 
sont  situés. 

Quant  aux  meubles  qui  seraient  l'objet  des  donations,  ils    ap. 959 
ne  sauraient  être  mis  au  nombre  des  gages  que  les  créan- 

35. 
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ciers  puissent  suivre  ;  il  n'est  aucun  des  differens  actes  par 
lesquels  on  peut  aliéner  des  meubles  qui  soit  assujeti  à 
de  semblables  formalités. 

939  L'insinuation  se  faisait  non  seulement  au  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens ,  mais  encore  à  celui  du  domicile  :  cette  der- 
nière formalité  n'ayant  point  été  jugée  nécessaire  dans  le 
système  général  de  la  conservation  des  droits  des  créanciers, 
il  n'y  avait  pas  de  motif  particulier  pour  l'employer  dans  le 
cas  de  la  transmission  des  biens  par  donations  entre-vifs  ; 
on  peut  s'en  reposer  sur  l'activité  de  ceux  qui  auront  inté- 
rêt de  connaître  le  gage  de  leurs  créances  ou  de  leurs  droits. 
Quant  aux  béritiers ,  l'inventaire  leur  fera  connaître  par  les 
titres  de  propriété  quels  sont  les  biens  ;  et  dans  l'état  actuel 
des  clioses ,  il  n'est  aucun  héritier  qui ,  ayant  le  moindre 
doute  sur  le  bon  état  d'une  succession ,  ne  commence  par 
vérifier  sur  les  registres  du  lieu  de  la  situation  des  biens 
quelles  sont  les  aliénations. 
()4o-94i  Les  personnes  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcri|>- 
tion ,  et  qui  par  ce  motif  ne  pourront  opposer  le  défaut  de 
cette  formalité ,  sont  les  maris ,  lorsque  les  biens  auront  été 
doianés  à  leurs  femmes  ;  les  tuteurs  ou  curateurs ,  quand  les 
donations  auront  été  faites  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits  ; 
les  administrateurs,  quand  elles  auront  été  faites  à  des  éta- 
blissemens  ])ublics. 

oU  Les  femmes  ont  du  ,  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
être  autorisées  par  la  loi  à  faire  procéder  seules  à  la  formalité 
de  l'inscription ,  quand  elle  n'aura  pas  été  remplie  par  les 
maris. 

La  question  de  savoir  si  les  mineurs  et  ceux  qui  jouissent 
du  même  privilège  peuvent  être  restitués  contre  le  défaut 
d'insinuation  des  donations  entre-vifs,  n'était  clairement 
décidée  ni  par  le  droit  romain  ni  par  les  anciennes  ordon- 
nances. Il  y  avait  à  cet  égard  une  diversité  de  jurisprudence; 
et  l'ordonnance  de  1731  ,  conformément  à  une  déclaration 
du  19  janvier  17 12,  avait  prononcé  que  la  restitution  n'au- 
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lait  pas  lieu,  lors  inènie  que  les  tuteurs  ou  autres  adminis- 
trateurs seraient  insolvables. 

Cette  règle  a  été  confirmée  :  elle  est  fondée  sur  le  principe 
que  si  les  mineurs  ont  des  privilèges  pour  la  conservation  de 
leur  patrimoine  ,  et  pour  qu'ils  ne  soient  pas  surpris  par  les 
embûches  tendues  à  la  fragilité  de  leur  âge  ,  ils  ne  doivent 
pas  être  dispensés  du  droit  commun ,  lorsqu'il  s'agit  seule- 
ment de  rendre  par  des  donations  leur  condition  meilleure. 

On  a  examiné  la  question  de  savoir  si  les  donations  entre-    np.  93? 
vifs  qui  n'auraient  point  été  acceptées  pendant  la  vie  du  do- 
nateur,   et   qu'il  n'aurait  pas  révoquées,    peuvent   valoir 
comme  dispositions  testamentaires. 

On  peut  dire  que  la  volonté  de  donner  est  consignée  dans 
l'acte  de  donation;  que  si  le  donataire  n'a  été  par  aucune 
révocation  dépouillé  du  droit  d'accepter,  le  donateur  est 
mort  sans  avoir  varié  dans  son  intention  de  lui  faire  une  li- 
béralité, que  la  volonté  de  l'homme  qui  se  renferme  dans 
les  bornes  légales  doit  être  respectée. 

Mais  cette  opinion  n'est  pas  admissible  lorsque ,  pour  les 
testamens ,  la  loi  exige  une  plus  grande  solennité  que  pour 
les  donations  entre-vifs.  Le  donateur  par  acte  entre-vifs  ne 
peut  dès-lors  être  présumé  avoir  entendu  faire  une  disposi- 
tion testamentaire ,  pour  laquelle  cet  acte  serait  insuftisant  ; 
et  dans  aucun  cas  il  ne  doit  lui  être  permis  de  se  dispenser 
ainsi  de  remplir  les  formalités  prescrites  pour  les  testamens. 

Il  n'existe  point  de  donation  entre-vifs  ,  à  moins  que  le  ib.  et 
donateur  ne  se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de 
la  chose  donnée  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte.  De  là 
ces  maxiines,  que  donner  et  retenir  ne  vaut,  et  que  c'est 
donner  et  retenir  quand  le  donateur  s'est  réservé  la  puissance 
de  disposer  li'oretnent  de  la  chose  donnée. 

On  en  fait  l'application  en  décidant  que  la  donation  entre- 
vifs ne  peut  comprendre  que  les  biens  présens  du  donateur. 
On    avait,    dans  l'ordonnance   de   i^Si,   déclaré    nulle, 
luèmc  pour  les  biens  présens ,  la  donation  qui  comprenait 
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les  biens  prcsciis  et  à  venir,  parce  qu'on  regardait  ses  dispo- 
sitions coniisie  indivisibles,  à  moins  que  l'intention  contraire 
du  donateur  ni!  fût  reconnue. 

Il  est  plus  naturel  de  présumer  (jue  le  donateur  de  biens 
présens  et  îi  venir  n'a  point  eu  intention  de  disposer  d'une 
manière  iij<livisible;  la  donation  ne  sera  nulle  qu'à  l'égard 
des  biens  à  venir. 

9i4  Les  conséquences  des  maximes  précédemment  énoncées 
sont  encore  que  toute  donation  entre-vifs,  faite  sous  des 
conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du 

g45  donateur,  est  nulle;  qu'elle  est  également  nulle  si  elle  a 
été  faite  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou 
charges  que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation , 

^'fi  ou  qui  étaient  exprimées  dans  les  actes;  que  si  le  donateur 
n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  disposer,  qu'il  s'était  réservée  à 
l'égard  d'une  partie  des  objets  compris  dans  la  donation,  ces 

«  î*^  objets  n'appartiendront  point  au  donataire  ;  et  que  toute 
donation  d'effets  moliiliers  doit  être  rendue  certaine  par  un 
état  estimatif  annexé  à  la  minute  de  la  donation. 

9'o  La  réserve  d'usufruit  et  le  retour  au  profit  du  donateur 
n'ont  rien  de  contraire  à  ces  principes. 

9' 3  11  n'y  a  d'exception  à  l'irrévocabilité  que  dans  les  cas  où 
le  donateur  aurait  manqué  à  des  conditions  formellement 
exprimées ,  ou  que  la  loi  présume  avoir  été  dans  l'intention 
du  donateur. 

La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  ex- 
primées est  commune  à  toutes  les  conventions.  Mais  il  est 
deux  autres  conditions  que  la  loi  a  présumées  ;  la  première, 
que  le  donataire  ne  se  rendrait  pas  coupable  d'actes  d'ingra- 
titude tels ,  que  si  le  donateur  avait  pu  les  prévoir,  il  n'eût 
point  fait  la  donation  ;  et  la  seconde ,  qu'il  ne  lui  survien- 
drait point  d'enfans. 

5S5  On  a  déterminé  les  cas  dans  lesquels  les  donations  pour- 
ront ètie  révoquci's  pour  cause  d'ingratitude  :  ce  sera  lorsque 
le  donataire  aura  attenté  à  la  vie  du  donateur,  lorsqu'il  se 
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sera  rendu  coupable  envers  lui  de  se'vices,  délits  ou  injures 
graves,  lorsqu'il  lui  aura  refusé  desaliinens. 

Les  donations  en  faveur  de  mariage  sont  exceptées,  parce  959 
qu'elles  ont  aussi  pour  objet  les  enfans  à  naître  ,  et  qui  ne 
doivent  pas  être  victimes  de  l'ingratitude  du  donataire. 

Quant  à  la  révocation  par  survenance    d' enfans ,   on   la   96" 
trouve  établie  dans  le  droit  romain  par  une  loi  célèbre  [Si 
/inrjiaim ,  Cod.  de  Rcvoc.  Donat.).  Elle  est  fondée  sur  ce  qu'il 
est  à  présumer  que  le  donateur  n'a  point  voulu  préfeVer  des 
étrangers  à  ses  propres  enfans. 

En  vain  oppose-t-on  à  un  motif  aussi  puissant  qu'il  en  ré- 
sulte une  grande  incertitude  dans  les  propriétés  ,  que  les  en- 
fans peuvent  ne  survenir  qu'un  grand  nombre  d'années  après 
la  donation ,  que  celui  qui  donne  est  présumé  avoir  mesuré 
ses  libéralités  sur  la  possibilité  où  il  était  d'avoir  des  enfans, 
que  des  mariages  ont  pu  être  contractés  en  considération  de 
ces  libéralités. 

Ces  considérations  ne  sauraient  l'emporter  sur  la  loi  natu- 
relle ,  qui  subordonne  toutes  les  affections  à  celle  qu'un  père 
a  pour  ses  enfans. 

Il  n'est  point  à  présumer  qu'il  ait  entendu,  en  donnant, 
violer  des  devoirs  de  tout  temps  contractés  envers  les  des- 
cendans  qu'il  pourrait  avoir,  et  envers  la  société.  Si  une  vo- 
lonté pareille  pouvait  être  présumée,  l'ordre  public  s'oppo- 
serait à  ce  qu'elle  fût  accueillie.  Ce  sont  des  principes  que  le 
donataire  ne  saurait  méconnaître.  Il  n'a  donc  pu  recevoir  que 
sous  la  condition  de  la  préférence  due  aux  enfans  qui  naî- 
traient. 

La  règle  de  la  révocation  des  donations  par  survenance 
d'enfans  a  été  maintenue  telle  que,  dans  l'ordonnance  de 
1731,  on  la  trouve  expli(juée  et  dégagée  des  difficultés  qu'elle 
avait  fait  naître. 

Les  règles  particulières  aux  donations  entre-vifs  sont  sui-    ch.  5 , 
vies  de  celles  t{ui  concernent  spécialement  la  forme  et  l'exé- 
cution des  dispositions  testamentaires. 
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L'institution  d'héritier  était  dans  les  pays  de  droit  écrit 
l'objet  principal  des  testamens.  Dans  l'autre  partie  de  la 
France ,  la  loi  seule  faisait  l'héritier,  l'institution  n'y  était 
permise  qu'on  considération  des  mariages. 

Plusieurs  coutumes  n'avaient  même  pas  admis  cette  ex- 
ception. 

Elles  avaient  toutes  réservé  aux  parens ,  les  unes  sous  le 
titre  de  pro])res,  et  les  autres  sous  ce  titre  et  même  sous 
celui  d'acquêts  ou  de  meubles,  une  partie  des  biens.  Cet 
ordre  n'était  point  en  harmonie  avec  celui  des  affections 
7îaturelles.  Il  eût  donc  été  inutile ,  et  même  contraire  au 
maintien  de  la  loi,  d'admettre  pour  l'institution  d'héritier 
la  volonté  de  l'homme ,  qui  eût  toujours  cherché  à  faire  pré- 
valoir le  vœu  de  la  nature. 

Ces  différences  entre  les  pays  de  droit  écrit  et  ceux  de 
coutume  doivent  disparaître  lorsqu'une  loi  commune  à  toute 
la  France  donne  ,  sans  aucune  distinction  de  biens,  la  même 
liberté  de  disposer.  L'institution  d'héritier  y  sera  également 
permise. 

Le  plus  grand  défaut  que  la  législation  sur  les  \estamens 
ait  eu  chez  les  Romains,  et  depuis  en  France,  a  été  celui 
d'être  trop  compliquée.  On  a  cherché  les  moyens  de  la  sim- 
plifier. 
9G;  On  a  donc  commencé  par  écarter  toute  difficulté  sur  le 
titre  donné  à  la  disposition.  Le  testament  vaudra  sous  quel- 
que titre  qu'il  ait  été  fait,  soit  sous  celui  d'institution  d'hé- 
ritier ,  soit  sous  le  titre  de  legs  universel  ou  particulier , 
soit  sous  t^.ute  autre  dénomination  propre  à  manifester  la 
volonté. 
5GS  On  a  seulement  maintenu  et  exjdiqué  une  règle  établie 
par  l'ordonnance  de  \n35  (art.  77).  LTn  testament  ne  pourra 
être  fait  conjointement  et  dans  le  même  acte  par  deux  ou 
plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de 
donation  réciproque  et  mutuelle.  Il  fallait  éviter  de  faire 
renaître  la  diversité  de  jurisprudence  qui  avait  eu  lieu  sur  la 
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question  de  savoir  si ,  après  le  de'cès  de  l'un  des  testateurs,  le 
testament  pouvait  être  révoqué  par  le  survivant.  Permettre 
(le  le  révoquer,  c'est  violer  la  foi  de  la  réciprocité  ;  le  déclarer 
irrévocable,  c'est  changer  la  nature  du  testament,  qui,  dans 
ce  cas,  n'est  plus  réellement  un  acte  de  dernière  volonté.  Il 
fallait  interdire  une  forme  incompatible ,  soit  avec  la  bonne 
loi,  soit  avec  la  nature  des  testamens. 

Au  surplus ,  on  a  choisi  dans  le  droit  romain  et  dans  les  969 
coutumes  les  formes  d'actes  qui  ont  à  la  fois  paru  les  plus 
simples  et  les  plus  sûres.  ' 

Elles  seront  au  nombre  de  trois  ,  le  testament  olographe  , 
celui  fait  par  acte  public  et  le  testament  mystique. 

Ainsi  les  autres  formes  de  testamens,  et  à  plus  forte  rai- 
son les  dispositions  qui  seraient  faites  verbalement,  par  signes 
ou  par  lettres  missives,  ne  seront  point  admises. 

Le  testament  olographe  ou  sous  signature  privée  doit  être   'j:o 
('crit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur. 

Cette  forme  de  testament  n'était  admise  dans  les  pays  de 
droit  écrit  qu'en  faveur  des  enfans.  Au  milieu  de  toutes  les 
solennités  dont  les  Romains  environnaient  leurs  testamens , 
un  écrit  privé  ne  leur  j)araissait  pas  mériter  assez  de  con- 
fiance ;  et  s'ils  avaient,  par  respect  pour  la  volonté  des  pères, 
soumis  leurs  descendans  à  l'exécuter  lorsqu'elle  serait  ainsi 
manifestée ,  ils  avaient  même  encore  exigé  la  présence  de 
deux  témoins. 

Devait-on  rejeter  entièrement  les  testamens  olographes? 
Cette  forme  est  la  plus  commode  ,  et  l'expérience  n'a  point 
appris  qu'il  en  ait  résulté  des  abus  qui  puissent  déterminer 
ù  la  faire  supprimer. 

Il  valait  donc  mieux  rendre  cette  manière  de  disposer  par 
testament  commune  à  toute  la  France. 

On  a  seulement  pris  une  précaution  pour  que  l'état  de  ces   1007 
actes  soit  constaté. 

Tout  testament  olographe  doit,  avant  qu'on  l'exécute, 
être  présenté  au  juge  désigné ,  qui  dressera  un  jirocès-verbal 


554  DISCUSSIONS,     MOTIFS,    OtC. 

de  letat  où  il  se  trouvera ,  et  en  ordonnera  le  de'pôt  chez  un 
notaiie. 
971        Quant  aux  testamens  ])ar  actes  publics,  on  a  pris  un  tenue 
moyen  entre  les  solennités  prescrites  par  le  droit  écrit  et 
celles  usitées  dans  les  pays  de  coutume. 

Il  suffisait  dans  ces  pays  qu'il  y  eîit  deux  notaires ,  ou  un 
notaire  et  deux  témoins  ;  on  avait  même  attribué  dans  plu- 
sieurs coutumes  ces  fonctions  à  d'autres  personnes  publiques 
ou  à  des  ministres  du  culte. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  testamens  nuncupatifs 
écrits  devaient  être  faits  en  ])résence  de  sept  témoins  au 
moins,  y  compris  le  notaire. 

La  lilierté  de  disposer  ajant  été  en  général  beaucoup  aug- 
mentée dans  les  pays  de  coutume ,  il  était  convenable  d'a- 
jouter aux  précautions  prises  pour  constater  la  volonté  des 
testateurs  ;  mais  en  exigeant  un  nombre  de  témoins  plus 
considérable  que  celui  qui  est  nécessaire  pour  atteindre  à  ce 
but,  on  eût  assujéti  ceux  qui  disposent  à  une  grande  gène , 
et  peut-être  les  eût-on  exposés  à  se  trouver  souvent  dans 
Vimpossibilité  de  faire  ainsi  dresser  leurs  testamens. 

Ces  motifs  ont  déterminé  à  régler  que  le  testament  par 
acte  public  sera  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux 
témoins  f  ou  par  un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins. 
OrG  L'usage  des  testamens  mystiques  ou  secrets  était  inconnu 
dans  les  pays  de  coutume  ;  c'était  une  institution  à  propager 
en  faveur  de  ceux  qui  ne  savent  pas  écrire,  ou  qui ,  par  des 
motifs  souvent  plausibles  ,  ne  veulent  ni  faire  leur  testament 
par  écrit  privé,  ni  confier  le  secret  de  leurs  dispositions. 
Elle  devenait  encore  plus  nécessaire  quand ,  pour  les  testa- 
mens par  acte  public  ,  on  exige  dans  tous  les  cas  la  présence 
de  deux  témoins,  et  qu'il  doit  même  s'en  trouver  quatre  s'il 
n'y  a  qu'un  notaire. 

Mais  en  admettant  la  forme  des  testamens  mystiques,  on 
ne  pouvait  négliger  aucune  des  formalités  requises  dans  les 
pays  de  droit  écrit. 
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On  doit  craindre  dans  ces  actes  les  substitutions  de  per- 
sonnes ou  de  pièces  :  il  faut  que  les  fornialite's  soient  telles  , 
(]ue  les  manœuvres  les  plus  subtiles  de  la  cupidité  soient 
déjouées;  et  c'est  surtout  le  nombre  des  témoins  qui  peut 
garantir  que  tous  ne  sauraient  entrer  dans  un  complot  cri- 
minel. On  a  donc  cru  devoir  adopter  les  formalités  des  testa- 
mens  mystiques  ou  secrets  telles  qu'on  les  trouve  énoncées 
dans  l'ordonnance  de  in35. 

On  a  voulu  rendre  uniformes  les  formalités  i-elatives  à  ,007 
l'ouverture  des  testamens  m3'^stiques.  Leur  présentation  au 
juge,  leur  ouverture,  leur  dépôt,  seront  faits  de  la  même 
manière  que  pour  les  testamens  olographes.  On  exige  de  plus 
que  les  notaires  et  les  témoins  par  qui  l'acte  de  suscription 
aura  été  signé ,  et  qui  se  trouveront  sur  les  lieux  ,  soient  pré- 
sens ou  appelés. 

Telles  seront  en  général  les  formalités  des  testamens.  Mais  ch.  5 , 
il  est  possible  que  le  service  militaire ,  que  des  maladies  con- 
tagieuses ou  des  voyages  maritimes  mettent  les  testateurs 
dans  l'impossibilité  d'exécuter  à  cet  égard  la  loi  ;  cependant 
c'est  dans  ces  circonstances,  où  la  vie  est  souvent  exposée, 
qu'il  devient  plus  pressant  et  plus  utile  de  manifester  ses 
dernières  volontés.  La  loi  serait  donc  incomplète  si  elle 
privait  une  partie  nombreuse  des  citoyens  ,  et  ceux  surtout 
qui  ne  sont  loin  de  leurs  foyers  que  pour  le  service  de  la 
patrie ,  d'un  droit  aussi  naturel  et  aussi  précieux  que  celui 
de  disposer  par  testament. 

Aussi,  dans  toutes  les  législations ,  a-t-on  prescrit ,  pour 
ces  différens  cas  des  formes  particulières  qui  donnent  autant 
de  sûreté  cjucle  permet  la  possibilité  d'exécution  :  celles  qui 
déjà  ont  été  établies  par  l'ordonnance  de  1735  ont  été 
maintenues  avec  quelques  modifications  qui  n'exigent  pas  un 
examen  particulier. 

Après  avoir  prescrit  les  formalités  des  testamens,  on  avait   loaa. 
à  régler  quels  seraient  leurs  effets  et  conmient  ils  seraient 
exécutés. 
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Il  n'y  aura  plus  à  cet  égard  aucune  diversité. 
L'héritier  institué    et   le    légataire    universel  auront  les 
mêmes  droits  et  seront  sujets  au\  mêmes  charges. 

1004-       Dans  les  coutumes  où  l'institution  d'héritier  était  absolu— 

•""S  1  -r       1  >  -     ■         I      •  1  . 

ment  delendue,  ou  n  était  admise  que  dans  les  contrats  de 

mariage,  il  n'y  avait  de  titre  d'héritier  que  dans  la  loi  même; 
ce  qu'on  ex])rimait  par  ces  mots  :  le  mort  saisit  le  vif.  Les 
légataires  universels  étaient  tenus ,  lors  même  qu'ils  recueil- 
laient tous  les  biens  ,  d'en  demander  la  délivrance. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  presque  tous  les  héritiers 
avaient  leur  titre  dans  un  testament  ;  ils  étaient  saisis  de 
plein  droit  de  la  succession,  lors  même  qu'il  y  avait  des 
légitimaires. 

On  peut  dire,  pour  le  système  du  droit  écrit,  que  l'insti- 
tution d'héritier  étant  autorisée  par  la  loi ,  celui  qui  est  ins- 
titué par  un  testament  a  son  titre  dans  la  loi  même ,  comme 
celui  qui  est  appelé  directement  par  elle  ;  que  dès  lors  qu'il 
existe  un  héritier  par  l'institution,  il  est  sans  objet  et  même 
contradictoire  qu'il  y  ait  un  parent  ayant  cette  qualité  sans 
aucun  avantage  à  en  tirer;  que  le  testament,  revêtu  des 
formes  suffisantes  ,  est  un  titre  qui  ne  doit  pas  moins  que  les 
autres  avoir  son  exécution  provisoire  ;  (}ue  la  demande  en 
délivrance  et  la  main-mise  par  le  parent  qui  est  dépouillé  de 
la  qualité  d'héritier  ne  peuvent  qu'occasioner  des  frais  et 
des  contestations  que  l'on  doit  éviter. 

Ceux  qui  prétendent  que  l'ancien  usage  des  pays  de  cou- 
tume est  préférable ,  lors  même  que  la  faculté  d'instituer 
les  héritiers  y  est  admise  ,  regardent  le  principe  suivant  le- 
quel le  parent  appelé  par  la  loi  à  la  succession  doit  toujours 
être  réputé  saisi  à  l'instant  de  la  mort,  comme  la  sauve- 
garde des  familles.  Le  testament  ne  doit  avoir  d'effet  qu'a- 
près la  mort;  et  lorsqu'il  a  été  produit,  le  titre  du  parent 
appi  lé  ])ar  la  loi  est  certain  ;  l'autre  peut  n'être  pas  valable , 
et  il  est  au  moins  toujours  susceptible  d'examen.  Le  temps 
de  j)roduire  un  testament ,  pendant  que  se  remplissent  les 
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premières  formalités  ])our  constater  l'état  d'une  succession , 
n'est  jamais  assez  long  pour  que  la  saisie  du  parent  appelé' 
par  la  loi  puisse  être  pre'judiciable  à  l'héritier  institué. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  opinions  n'a  été  entière- 
ment adoptée  :  on  a  pris  dans  chacune  d'elles  ce  qui  a  paru 
le  plus  propre  à  concilier  les  droits  de  ceux  que  la  loi  ap- 
pelle à  la  succession  et  de  ceux  qui  doivent  la  recueillir  par 
la  volonté  de  l'homme. 

Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  aura  des  héritiers  aux- 
quels une  quotité  des  biens  sera  réservée  par  la  loi,  ces  hé- 
ritiers seront  saisis  de  plein  droit  par  sa  mort  de  toute  la 
succession;  et  l'héritier  institué  ou  le  légataire  universel 
sera  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des  biens  conq^ris 
dans  le  testament. 

Lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  universel  se 
trouve  ainsi  en  concurrence  avec  l'héritier  de  la  loi ,  ce  der- 
nier mérite  la  préférence.  Il  est  difficile  que  dans  l'exécution 
cela  puisse  être  autrement.  Ne  serait-il  pas  contre  l'honnê- 
teté publique  ,  contre  l'humanité ,  contre  l'intention  présu- 
mée du  testateur,  que  l'un  de  ses  enfans  ou  que  l'un  des 
auteurs  de  sa  vie  fût  à  l'instant  de  sa  mort  expulsé  de  sa 
maison  ,  sans  qu'il  eût  même  le  droit  de  vérifier  auparavant 
le  titre  de  celui  qui  se  présente?  Ce  dernier  aura  d'autant  ioo5 
moins  droit  de  se  plaindre  de  cette  saisine  momentanée , 
qu'il  recueillei-a  les  fruits  à  compter  du  jour  du  décès,  si  la 
demande  en  délivrance  a  été  formée  dans  l'année. 

Si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  universel  ne  se  trouve   ioo5 
point  en  concurrence  avec  des  héritiers  ayant  une  quotité  de 
biens  réservée  par  la  loi ,  les  autres  parens  ne  pourront  em- 
pêcher que  ce  titre  n'ait  toute  sa  force  et  son  exécution  pro- 
visoire dès  l'instant  même  de  la  mort  du  testateur. 

Il  suffit  qu'ils  soient  mis  à  portée  de  vérifier  l'acte  qui  les 
dépouille. 

Si  cet  acte  a  été  fait  devant  notaires ,  c'est  celui  qui  par  ses 
formes  rend  les  surprises  moins  possibles,  et  il  se  trouve 
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d'avance  dans  un  dépôt  où  les  ])ersonnes  intércsse'cs  peuvent 
le  vérifier. 

S'il  a  été  fait  olographe  ou  dans  la  forme  mystique,  des 
mesures  ont  été  prises  pour  que  les  parens  appelés  par  la  loi 
aient  toute  la  facilité  de  le  vérifier  avant  que  l'héritier  ins- 
titué ou  le  légataire  universel  puisse  se  mettre  en  possession, 
loo:-  Les  testamens  faits  sous  l'une  et  l'autre  forme  devront 
être  déposés  chez  un  notaire  connnis  par  le  juge  ;  on  assujétit 
l'héritier  institué  ou  le  légataire  universel  à  obtenir  une  or- 
donnance d'envoi  en  possession ,  et  cette  ordonnance  ne  sera 
délivrée  que  sur  la  production  de  l'acte  du  dépôt. 

Quant  aux  charges  dont  l'héritier  institué  et  le  légataire 
universel  sont  tenus  ,  les  dettes  sont  d'abord  prélevées  ,  et 
conséqueiument ,  s'il  est  en  concurrence  avec  un  héritier 
auquel  la  loi  réserve  une  quotité  de  biens ,  il  y  contribuera 
pour  sa  part  et  portion  ,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 

Il  est  une  autre  charj>e  qui  n'était  pas  toujours  aussi  oné- 
reuse pour  l'héritier  institué  que  pour  le  légataire  universel. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  l'héritier  institué  était  auto- 
risé à  retenir,  sous  le  nom  àc  falcidie ,  le  quart  de  la  succes- 
sion par  retranchement  sur  les  legs,  s'ils  excédaient  la  va- 
leur des  trois  quarts. 

Les  testamens  avaient  toujours  été  considérés  chez  les  Ro- 
mains comme  étant  de  droit  politique  plutôt  que  de  droit 
civil  ;  et  la  loi  pi-enait  toutes  les  mesures  poiu'  que  cet  acte 
de  magistrature  suprême  reçût  son  exécution.  Elle  présumait 
toujours  la  volonté  de  ne  pas  mourir  (ib  intestat. 

Cependant  lorsque  le  testateur  avait  épuisé  en  legs  la  va- 
leur de  sa  succession ,  les  héritiers  institués  n'avaient  plus 
d'intérêt  d'accepter  ;  l'institution  devenait  caduque,  et  avec 
elle  tombait  tout  le  testament. 

On  présuma  que  celui  qui  instituait  un  héritier  le  préfé- 
rait à  de  simples  légataires,  et  l'héritier  surchargé  de  legs 
fut  autorisé  par  la  loi  qu'obtint  le  tribun  Falcidiiis,  sous  le 
règne  à'  Jngii.stc ,  à  retenir  le  quart  des  biens. 
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Cette  mesure  fut  ensuite  rendue  commune  à  l'héritier  ab 
intestat,  et  à  ceux  même  qui  avaient  une  le'gitime.  Ce  droit 
a  été  consacré  par  l'ordonnance  de  1-^35. 

Dans  les  pays  de  coutume ,  il  n'y  avait  point  de  pareille 
retenue  au  profit  des  légataires  universels ,  lors  même  que 
les  biens  laissés  par  le  testateur  étaient  tous  de  nature  à  être 
compris  dans  le  legs.  La  })résomption  légale  dans  ces  pays 
était  que  les  legs  particuliers  contenaient  l'expression  plus 
positive  de  la  volonté  du  testateur  que  le  titre  des  légataires 
universels  ;  ceux-ci  étaient  tenus  d'acquitter  tous  les  legs. 

Cette  dernjèi'e  législation  a  paru  préférable  ;  les  causes  qui 
ont  fait  introduire  \ai  quarte  Jalcidie  n'existent  plus.  La  loi,  en 
déclarant  que  les  legs  particuliers  seront  tous  acquittés  par 
les  héritiers  institués  ou  les  légataires  universels  ,  ne  laissera 
plus  de  doute  sur  l'intention  qu'auront  eue  les  testateurs  de 
donner  la  préférence  aux  legs  particuliers  :  s'il  arrive  que 
les  testateurs  ignorent  assez  l'état  de  leur  fortune  pour 
l'épuiser  en  legs  particuliers ,  lors  même  qu'ils  institue- 
raient un  héritier  ou  qu'ils  nommeraient  un  légataire  uni- 
versel, la  loi  ne  doit  point  être  faite  pom-  des  cas  aussi 
extraordinaires. 

Il  est  une  autre  classe  de  legs  connus  sous  le  nom  de  legs  à  '»'» 
titre  universel;  non  qu'ils  comprennent ,  comme  le  legs  dont 
on  vient  de  parler,  l'universalité  des  biens  ,  mais  seulement 
soit  une  quote-part  de  ceux  dont  la  loi  permet  de  disposer, 
telle  qu'une  moitié  ,  un  tiers ,  ou  tous  les  immeubles,  ou  tout 
le  mobilier,  ou  une  quotité  des  immeubles,  ou  une  quotité 
du  mobilier. 

Ces  légataires  ,  comme  ceux  à  titre  particulier  ,  sont  tenus  '<"  >- 
de  demander  la  délivrance  ;  mais  il  fallait  les  distinguer, 
parce  qu'il  est  juste  que  ceux  qui  recueillent  ainsi  à  titre 
universel  une  quote-part  des  biens  de  la  succession  soient 
assujétis  à  des  charges  qui  ne  sauraient  être  imposées  sur  les 
legs  particuliers.  Telle  est  la  contribution  aux  dettes  et  1012- 
charges  de  la  succession,  et  l'acquit  des  legs  particuliers  par 
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conUibution ,  avec  ceux  qui  recueillent ,  sous  quelque  titre 
que  ce  soit,  l'universalité  des  biens. 

Lorsqu'il  y  aura  un  légataire  à  titre  universel  d'une  quo- 
tité quelconque  de  tous  les  biens,  on  devra  mettre  dans  cette 
classe  celui  qui  serait  porte'  dans  le  même  testament  pour  le 
surplus  des  biens,  sous  le  titre  de  légataire  universel, 
sect.  6.  Quant  aux  legs  particuliers ,  on  s'est  conformé  aux  règles 
de  droit  commun ,  et  l'on  a  cherché  à  piévenir  les  difficultés 
indiquées  par  l'expérience  :  il  suffit  de  lire  ces  dispositions 
pour  en  connaître  les  motifs, 
sect. 7  61 8  11  en  est  ainsi ,  et  de  celles  qui  concernent  les  exécuteurs 
testamentaires,  et  de  la  révocation  des  testamens  ou  de  leur 
caducité. 

cil.  G.  La  loi  établit  des  règles  particulières  à  certaines  disposi- 
tions entre-vifs  ou  de  dernière  volonté  ,  qui  exigent  des  me- 
sures qui  leur  sont  propres. 

1041"-  Telles  sont  les  dispositions  permises  aux  pères  et  mères  et 
aux  frères  ou  sœurs ,  dont  la  sollicitude ,  se  prolongeant  dans 
l'avenir,  leur  aurait  fait  craindre  que  des  petits-enfans  ou 
des  neveux  ne  fussent  exposés  à  l'infortune  par  l'inconduitc 
ou  par  les  revers  de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour. 

Dans  la  plupart  des  législations,  et  dans  la  nôtre  jusqu'aux 
derniers  temps ,  la  puissance  paternelle  a  eu  dans  l'exliéré- 
dation  un  des  plus  grands  moyens  de  prévenir  et  de  punir 
les  fautes  des  enfans.  Mais  en  remettant  cette  arme  terrible 
dans  la  main  des  pères  et  mères ,  on  n'a  songé  qu'à  venger 
leur  autorité  outragée ,  et  l'on  s'est  écarté  des  principes  sur 
la  transmission  des  l)iens. 

Un  des  motifs  qui  ont  fait  supprimer  le  droit  d'exhéréda- 
tion  est  que  l'application  de  la  peine  à  l'enfant  coupable 
s'étendait  à  sa  postérité  innocente.  Cependant  cette  postérité 
ne  devait  pas  être  moins  chère  au  père  équitable  dans  sa  ven- 
geance ;  elle  n'en  était  pas  moins  une  partie  essentielle  de  la 
famille,  et  devaity  trouver  la  même  faveur  et  les  mêmes  droits. 
Or,  il  n'y  avait  qu'un  petit  nombre  de  cas  dans  lesquels 
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les  enfans  de  l'exhe're'de'  fussent  admis  à  la  sucxession  de 
celui  qui  avait  prononce'  la  fatale  condamnation. 

Ainsi,  SOUS  le  rapport  de  la  transmission  des  biens  dans  la 
famille,  l'exhérédation  n'avait  que  des  effets  funestes  :  la 
postérité  la  plus  nombreuse  d'un  seul  coupable  était  enve- 
loppée dans  sa  proscription  ;  et  combien  n'étaient-ils  pas 
scandaleux  dans  les  tribunaux,  ces  combats  où,  pour  des 
intérêts  pécuniaires ,  la  mémoire  du  père  était  déchirée  par 
ceux  qui  s'opposaient  à  l'exhérédation,  et  la  conduite  de 
l'enfant  exhérédé  présentée  sous  les  traits  que  la  cupidité 
cherchait  encore  à  rendre  plus  odieux  I 

Cependant  il  fallait  trouver  un  mo3^en  de  conserver  à  la 
puissance  des  pères  et  mères  la  force  nécessaire  sans  blesser 
la  justice. 

On  avait  d'abord  cru  que  l'on  pourrait  atteindre  à  ce  but 
si  l'on  donnait  aux  père  et  mère  le  droit  de  réduire  l'enfant 
qui  se  rendrait  coupable  d'une  dissipation  notoire  au  simple 
usufruit  de  sa  portion  héréditaire  ;  ce  qui  eût  assuré  la  pro- 
priété aux  descendans  nés  et  à  naître  de  cet  enfant. 

On  avait  trouvé  les  traces  de  cette  disposition  officieuse 
dans  les  lois  romaines  ;  mais  après  un  examen  plus  appro- 
fondi, on  y  a  découvert*  la  plupart  des  inconvéniens  de 
l'exhérédation . 

La  plus  grande  puissamce  des  pères  et  mères  ,  c'est  de  la 
nature  et  non  des  lois  qu'ils  ïa  tiendront.  Les  efforts  des  légis- 
lateurs doivent  tendre  à  seconder  la  nature  et  à  maintenir  le 
respect  qu'elle  a  inspiré  aux  enfans  :  la  loi  qui  donnerait  au 
fils  le  droit  d'attaquer  la  mémoire  de  son  père,  et  de  le  pré- 
senter aux  tribunaux  comme  coupable  d'avoir  violé  ses  de- 
voirs par  une  proscription  injuste  et  barbare,  serait  elle- 
même  une  sorte  d'attentat  à  la  puissance  paternelle;  elle 
teirdi'ait  à  la  dégrader  dans  l'opinion  des  enfans.  Le  premier 
principe  dans  cette  partie  de  la  législation  est  d'éviter  autant 
qu'il  est  possible  de  faire  intervenir  les  tribunaux  entre  les 
pères  et  mères  et  levus  enfans.  Il  est  le  })lus  souvent  inutile 
XII.  3G 
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et  toujours  dangereux  de  remettre  entre  les  mains  des  pères 
et  des  mères  des  armes  que  les  enfans  puissent  combattre  et 
rendre  impuissantes. 

C'eût  été  une  erreur  de  croire  que  l'enfant  réduit  à  l'usu- 
fruit de  sa  portion  héréditaire  ne  verrait  lui-même  que  l'a- 
vantage de  sa  postérité ,  et  qu'il  ne  se  plaindrait  pas  d'une 
disposition  qui  lui  laisserait  la  jouissance  entière  des  revenus. 
Cette  disposition  officieuse  pour  les  petits-enfans  eût  été 
contre  le  père  ainsi  grevé  une  véritable  interdiction  (jui  eût 
pu  avoir  sur  son  sort ,  pendant  le  reste  de  sa  vie ,  une  in- 
fluence funeste.  Comment  celui  qui  aurait  été  proclamé  dis- 
sipateur par  son  père  même  pourrait-il  se  prés(inter  pour  des 
emplois  publics?  Comment  obtiendrait-il  de  la  confiance  dans 
tous  les  genres  de  professions'' 

N'était-il  pas  trop  rigoureux  de  rendre  perpétuels  les 
effets  d'une  peine  aussi  grave  ,  quand  la  cause  pouvait  n'être 
que  passagère? 

Il  a  donc  été  facile  de  prévoir  que  tous  les  enfans  ainsi 
condamnés  par  l'autorité  des  pères  et  mères  se  pourvoiraient 
devant  les  tribunaux  :  et  avec  quel  avantage  n'y  paraî- 
traient-ils pas  ? 

La  dissipation  se  compose  d'urte  suite  de  faits  que  la  loi 
ne  peut  pas  déterminer  :  ce  qui  est  dissipation  dans  une  cir- 
constance ne  l'est  pas  dans  une  autre.  Le  premier  juge,  celui 
dont  la  voix  serait  si  nécessaire  à  entendre  pour  connaître 
les  motifs  de  sa  décision,  n'existerait  plus. 

Serait-il  possible  d'imaginer  une  scène  plus  contraire  aux 
bonnes  mœurs  que  celle  d'un  aieul  dont  la  mémoire  serait 
déchirée  par  son  fils  réduit  à  l'usufruit,  en  même  temps  que 
la  conduite  de  ce  fils  serait  dévoilée  par  ses  propres  enfans  ? 
Cette  famille  ne  deviendrait-elle  pas  le  scandale  et  la  honte 
de  la  société?  Et  à  quelle  époque  pourrait-on  espérer  que  le 
respect  des  enfans  pour  les  pères  s'y  rétabUrait?  Il  aurait 
donc  bien  mal  rempli  ses  vues ,  le  père  de  famille  qui ,  en 
réduisant  son  fils  à  l'usufruit,  n'aurait  eu  qu'une  intention 
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bienfaisante  envers  ses  petits-enfans  ;  et  s'il  eût  prévu  les 
conséquences  funestes  que  sa  disposition  pouvait  avoir,  n'eùt- 
il  pas  dû  s'en  abstenir? 

La  loi  qui  eût  admis  cette  disposition  eût  encore  été  vi- 
cieuse ,  en  ce  que  la  réduction  à  l'usufruit  pouvait  s'appli- 
quer à  la  portion  héréditaire  en  entier.  C'était  porter  atteinte 
au  droit  de  légitime ,  qui  a  été  jusqu'ici  regardé  comme  ne 
pouvant  pas  être  réduit  par  les  pères  et  mères  eux-mêmes , 
si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'exliérédation.  Or,  la  dissipation 
notoire  n'a  jamais  été  une  cause  d'exhérédation ,  mais  seu- 
lement d'une  interdiction  susceptible  d'être  levée  quand  sa 
cause  n'existait  plus. 

Quoique  la  disposition  officieuse ,  telle  qu'on  l'avait  d'a- 
bord conçue ,  fût  exposée  à  des  inconvéniens  qui  ont  em- 
pêché de  l'admettre  ,  l'idée  n'en  était  pas  moins  en  elle- 
même  juste  et  utile.  L'erreur  n'eût  pas  été  moins  grande  si 
on  ne  l'eût  pas  conservée  en  la  modifiant. 

Il  fallait  éviter,  d'une  part ,  que  la  disposition  ne  fût  un 
germe  de  discorde  et  d'accusations  respectives  ;  et  de  l'autre, 
que  la  loi  qui  soustrait  une  certaine  wotité  de  biens  aux 
volontés  du  père  ne  fût  violée. 

Ces  conditions  se  trouvent  remplies  en  donnant  aux  pères 
et  mères  la  faculté  d'assurer  à  lem's  petits-enfans  la  portion  de 
biens  dont  la  loi  leur  laisse  la  libre  disposition.  Ils  pourront 
l'assurer  en  la  donnant  à  un  ou  à  plusieurs  de  leurs  enfans  ; 
et  ceux-ci  seront  chargés  de  la  rendre  à  leurs  enfâns.  Tous 
avez  vu  que  la  portion  disponible  laissée  au  père  suffira  pour 
atteindre  au  but  proposé  :  elle  sera ,  eu  égard  à  la  fortune  de 
chacun,  assez  considérable  pour  qu'elle  puisse  préserver  les 
petits-enfans  de  la  misère  à  laquelle  l'inconduite  ouïes  mal- 
heurs du  père  les  exposeraient. 

L'aïeul  ne  peut  pas  espérer  de  la  loi  une  faculté  plus 
étendue  que  celle  dont  il  a  besoin,  en  n'écoutant  que  des 
sentimens  d'une  affection  pure  envers  sa  postéi'ité  :  et  d'une 
'  36. 
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autre  part ,  la  quotité  réservée  aux  cnfans  est  de  droit  pu- 
blic; sa  volonté,  quoique  raisonnable,  ne  peut  y  dérober. 

loSo  Lorsque  la  charge  de  rendre  les  biens  est  imposée,  ce  doit 
être  en  faveur  de  toute  la  postérité  de  l'enfant  ainsi  grevé, 
sans  aucune  préférence  à  raison  de  l'âge  ou  du  sexe,  et  non 
seulement  au  profit  des  enfans  nés  lors  de  la  disposition , 
mais  encore  de  tous  ceux  à  naître. 

lo^8  Ce  moyen  est  préférable  à  celui  de  la  disposition  officieuse; 
la  réserve  légale  reste  intacte  :  la  volonté  du  père  ne  s'appli- 
que qu'à  des  biens  dont  il  est  absolument  le  maître  de  dis- 
poser ;  elle  ne  peut  être  contestée  ni  compromise  ;  elle  ne 
porte  plus  les  caractères  d'une  peine  contre  l'enfant  grevé  de 
restitution;  elle  pourra  s'appliquer  à  l'enfant  dissipateur 
comme  à  celui  qui  déjà  aura  eu  des  revers  de  fortune ,  ou 
qui  par  son  état  y  serait  exposé. 

Il  est  possible  que  les  pères  et  mères,  qui  sont  seuls  juges 
des  motifs  qui  les  portent  à  dis])oser  ainsi  d'une  partie  de 
leur  fortune  ,  avec  la  charge  de  la  rendre,  aient  seulement 
la  volonté  de  préférer  à  la  fois  l'enfant  auquel  ils  donnent 
l'usufruit  et  sa  propriété.  Mais  la  loi  les  laisse  maîtres  de  dis- 
poser au  profit  de  celui  de  leurs  enfans  qu'il  leur  plaît  ;  et  l'on 
a  beaucoup  moins  à  craindre  une  préférence  aveugle ,  lorsque 
les  biens  doivent  passer  de  l'enfant  grevé  de  restitution  à 
tous  les  petits— enfans  sans  distinction,  et  au  premier  degré 
seulement. 
ir49  et  C'est  dans  cet  esprit  de  conservation  de  la  famille  que  la 
loi  proposée  a  étendu  à  celui  qui  meurt,  ne  laissant  que 
des  frères  ou  sœurs,  la  faculté  de  les  grever  de  restitution 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible;  au  prolît  de 
tous  les  enfans  de  chacun  des  grevés. 

On  voit  que  la  faculté  accordée  aux  pères  et  mères  de 
donner  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans  tout  ou  partie  des 
biens  disponibles,  à  la  charge  de  les  rendre  aux  petits- 
enfans ,  a  si  peu  de  rapport  avec  l'ancien  régime  des  substi- 
tutions, qu'on  ne  lui  en  a  même  pas  donné  le  nom. 
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C'est  une  substitution ,  en  ce  qu'il  y  a  une  tiansiuission 
successive  de  l'enfant  donataire  aux.  petits— enfaii s. 

i\iais  cela  est  contraire  aux  anciennes  substitutions ,  en  ce 
que  l'objet  de  la  faculté  donnée  aux  pères  et  mères  et  aux 
frères  n'est  point  de  créer  un  ordre  de  succession  et  d'intei'- 
\ertir  les  droits  naturels  de  ceux  que  la  loi  eût  appelés,  inaùs 
plutôt  de  maintenir  cet  ordre  et  ces  droits  en  faveur  d'une 
génération  qui  en  eût  été  privée. 

Dans  les  anciennes  substitutions  ,  c'était  une  branche  qui 
était  préférée  à  l'autre  :  dans  la  disposition  nouvelle,  c'est 
une  branche  menacée  et  que  l'on  veut  conserver. 

En  autorisant  cette  espèce  de  disposition  officieuse  ,  il  a 
fallu  établir  les  règles  nécessaires  pour  son  exécution. 

On  a  d'abord  déterminé  la  forme  de  ces  actes.  Elle  sera  la 
même  que  pour  les  donations  entie-vifs  ouïes  tesîamens. 

Celui  qui  aura  donné  des  biens  sans  charge  de  restitution   los^, 
pourra  l'imposer  par  une  nouvelle  libéralité. 

Il  ne  pourra  s'élever  aucun  doute  sur  l'ouverture  des  droits    loà  j 
des  appelés.  Ils  seront  ouverts  à  l'époque  où,  par  quelque 
cause  que  ce  soit ,  la  jouissance  du  grevé  cessera  ;  cependant 
s'il  y  avait  un  abandon  en  fraude  des  créanciers,  il  serait 
juste  que  leurs  droits  fussent  conservés. 

La  faveur  des  mariages  ne  peut  dans  ce  cas  être  un  motif  lof..} 
pour  que  les  femmes  exercent  des  i"ecours  subsidiaires  sur  les 
biens  ainsi.donnés  ;  elles  n'en  auront  que  pour  leurs  deniers 
dotaux  ^t  dans  le  cas  seulement  où  cela  aurait  été  formel- 
lement exprimé  dans  la  donation  entre-vifs  ou  dans  le  tes^ 
la  ment. 

La  loi  devait  ensuite  prévoir  les  difficultés  qui  pourraient  1055a 
s'élever  sur  l'exécution  de  ces  actes.  Il  fallait  éviter  qu'à 
l'occasion  d'une  charge  imposée  à  un  père  au  profit  de  ses 
enfaus  il  put  s'élever  entre  eux  des  contestations.  On  re— 
coiaïaîtra  dans  toutes  les  jiarties  du  Code  civil  qu'on  a  pris 
tous  les  moyens  de  préveinr  ce  malheiu  . 

Si  le  père  ne  remplit  pas  les  obligations  qu'eiitraùne  la 
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charge  de  restitution,  il  faut  qu'il  y  ait  entre  eux  une  per- 
sonne dont  la  conduite ,  tracée  par  la  loi ,  ne  puisse  provo- 
quer le  ressentiment  du  père  contre  les  enfans. 

Cette  tierce  ])ersonne  sei'a  un  tuteur  nommé  pour  faire 
exécuter,  après  la  mort  du  donateur  ou  du  testateur,  sa 
volonté. 

Il  vaudrait  mieux,  pour  assurer  l'exécution,  que  ce  tu- 
teur fût  nommé  par  celui  même  qui  fait  la  disposition.  Ce 
choix  donnerait  au  tuteur  ainsi  nommé  un  titre  de  plus  à  la 
confiance  et  à  la  déférence  de  l'enfant  grevé. 

Si  cette  nomination  n'a  pas  été  faite,  ou  si  le  tuteur  nommé 
est  décédé,  la  loi  prend  toutes  les  précautions  pour  qu'il  ne 
puisse  jamais  arriver  qu'il  n'y  ait  pas  de  tuteur  chargé  de 
l'exécution. 

Le  grevé  sera  tenu  de  provoquer  cette  nomination ,  sous 
peine  d'être  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ;  et  s'il  y 
manque ,  il  y  sera  suppléé ,  soit  par  les  appelés  s'ils  sont 
majeurs,  soit  par  leurs  tuteurs  ou  curateurs  s'ils  sont  mi- 
neurs ou  interdits,  soit  par  tout  parent  des  appelés  majeurs, 
mineurs  ou  interdits ,  ou  même  d'office ,  à  la  diligence  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 
io58et  Des  règles  sont  ensuite  établies  pour  constater  les  biens, 
snivans.  p^j^^.  \^  vente  du  mobilier,  pour  l'emploi  des  deniers,  pour 
la  transcription  des  actes  contenant  les  dispositions ,  ou  pour 
l'inscription  sur  les  biens  affectés  au  paiement  des  gommes 
coUoquées  avec  privilège. 
eh.  ".  Il  est  encore  vui  autre  genre  de  dispositions  qui  doit  avoir 
sur  le  sort  des  familles  une  grande  influence  :  ce  sont  les 
partages  faits  par  le  père  ,  la  mère  ou  les  autres  ascendans , 
entre  leurs  descendans  ;  c'est  le  dernier  et  l'un  des  actes  les 
plus  importans  de  la  puissance  et  de  l'affection  des  pères  et 
mères.  Ils  s'en  rapporteront  le  plus  souvent  à  cette  sage  ré- 
partition que  la  loi  elle-même  a  faite  entre  leurs  enfans* 
Mais  il  restera  souvent ,  et  surtout  à  ceux  qui  ont  peu  de 
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fortune,  comme  à  ceux  qui  ont  des  biens  dont  le  partage  ne 
sera  pas  facile,  ou  sera  susceptible  d'inconvéniens,  de  grandes 
inquiétudes  sur  les  dissensions  qui  peuvent  s'élever  entre 
leurs  enfans.  Combien  serait  douloureuse  pour  un  bon  père 
l'idée  que  des  travaux  dont  le  produit  devait  rendre  sa  fa- 
mille heureuse  seront  l'occasion  de  haines  et  de  discordes  I 
A  qui  donc  pourrait-on  conBer  avec  plus  d'assurance  la  ré- 
partition des  biens  entre  les  enfans  qu'à  des  pères  et  mères, 
c]ui  mieux  que  tous  autres  en  connaissent  la  valeur,  les 
avantages  et  les  inconvéniens  ;  à  des  pères  et  mères  qui  rem- 
pliront cette  magistrature ,  non  seulement  avec  l'impartialité 
de  juges,  mais  encore  avec  ce  soin,  cet  intérêt,  cette  pré- 
voyance, que  l'affection  paternelle  peut  seule  inspirer? 

Cette  présomption ,  quelque  forte  qu'elle  soit  en  faveur 
des  pères  et  mères,  a  cependant  encore  laissé  des  inquié- 
tudes sur  l'abus  que  poui'ralent  faire  de  ce  pouvoir  ceux  qui , 
par  une  préférence  aveugle ,  par  orgueil  ou  par  d'autres 
passions  ,  voudraient  réunir  la  majeure  partie  de  leurs  biens 
sur  la  tête  d'un  seul  de  leurs  enfans.  Il  a  été  calculé  que  plus 
les  enfans  seraient  nombreux ,  et  plus  il  serait  facile  au  père 
d'accumuler  les  biens  au  profit  de  l'enfant  préféré. 

Il  eût  été  injuste ,  et  même  contraire  au  but  que  l'on  se 
proposait,  de  refuser  au  père  qui,  lors  du  partage  entre  ses 
enfans,  pouvait  disposer  librement  d'une  partie  de  se 
biens,  l'exercice  de  cette  faculté  dans  le  partage  même.  C'est 
ainsi  qu'il  peut  éviter  des  démembremexïs  ,  conserver  à  l'un 
de  ses  enfans  l'habitation  qui  pourra  continuer  d'être  l'asile 
commun ,  réparer  les  inégalités  naturelles  ou  accidentelles  : 
en  un  mot ,  c'est  dans  l'acte  de  partage  qu'il  pourra  le  mieux 
combiner,  et  en  même  temps  réaliser  la  répartition  la  plus 
équitable  et  la  plus  propre  à  rendre  heureux  chacun  de  ses 
enfans. 

Mais  si  l'un  des  enfans  était  lésé  de  plus  du  quart,  ou  s'il    1079 
résultait  du  partage  et  des  dispositions  faites  par  préciput 
que  l'un  des  enfans  aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi 
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ne  le  permet ,  l'opération  pourra  être  attaquée  par  les  autres 
intéressés, 
eh.  7.        Les  démissions  de  biens  étaient  usitées  dans  une  grande 
partie  de  la  France.  Il  y  avait  sur  la  nature  de  ces  actes  des 
règles  ti'ès-dilYérentes. 

Dans  certains  pays  on  ne  leur  donnait  pas  la  force  des  do- 
nations entre-vifs;  elles  étaient  révocables.  Ce  n'était  point 
aussi  un  acte  testamentaire  ,  puisqu'il  avait  un  effet  présent. 
On  avait  dans  ces  pays  conservé  la  règle  de  droit ,  suivant 
laquelle  on  ne  peut  pas  se  faire  d'héritier  iirévocable  :  il  n'y 
avait  d'exception  que  pour  les  institutions  par  contrat  de 
mariage.  On  craignait  que  les  parens  eussent  à  se  repentir  de 
s'être  trop  abandonnés  à  des  sentiinens  d'affection ,  et  d'avoir 
eu  trop  de  confiance  en  ceux  auxquels  ils  avaient  livré  leur 
fortune. 

Mais,  d'un  autre  côté,  c'était  laisser  dans  les  pactes  de 
famille  une  incertitude  qui  causait  les  plus  graves  inconvé— 
niens.  Le  démissionnaire  qui  avait  la  propriété  sous  la  con- 
dition de  la  révocation  se  flattait  toujours  qu'elle  n'aurait 
pas  lieu.  Il  traitait  avec  des  tiers,  il  s'engageait,  il  dépen- 
sait, il  aliénait,  et  la  révocation  n'avait  presque  jamais  lieu 
sans  des  procès  qui  empoisonnaient  le  reste  de  la  vie  de  celui 
qui  s'était  démis ,  et  qui  rendaient  sa  condition  pire  que  s'il 
eût  laissé  subsister  sa  démission. 

On  a  supprimé  cette  espèce  de  disposition  ;  elle  est  devenue 
inutile.  Les  pères  et  mèi'es  poui'ront  dans  les  donations 
entre-vifs  imposer  les  conditions  qu'ils  voudront  ;  ils  auront 
la  même  liberté  dans  les  actes  de  partage ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  rien  de  contraire  aux  règles  qui  viennent  d'être  exposées, 
et  suivant  lesquelles  les  démissions  des  biens,  si  elles 
avaient  été  autorisées",  eussent  été  déclarées  irrévocables. 
ch.  setg.  Il  est  deux  autres  genres  de  donations  qui  toujours  ont 
été  mises  dans  une  classe  à  part ,  et  pour  lesquelles  les  règles 
générales  doivent  être  modifiées. 

Ce  sont  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aiL\ 


DES    DONATIONS    ET    DES    TESTAMENS.  56q 

t'poux  et  aux  enfans  à  naître  de  cette  union,  elles  donations 
entre  époux. 

Toute  loi  dans  laquelle  on  ne  chercherait  pas  à  encourager 
les  mariages  serait  contraire  à  la  politique  et  à  l'humanité. 
Loin  de  les  encourager,  ce  serait  y  mettre  obstacle  ,  si  l'on 
ne  donnait  pas  le  plus  libre  cours  aux  donations ,  sans  les- 
quelles ces  liens  ne  se  formeraient  pas.  Il  serait  même  in- 
juste d'assujétir  les  parens  donateurs  aux  règles  qui  distin- 
guent d'une  manière  absolue  les  donations  entre-vifs  des 
testamens.  Le  père  qui  marie  ses  enfans  s'occupe  de  leur 
postérité  ;  la  donation  actuelle  doit  donc  être  presque  tou- 
jours subordonnée  à  des  dispositions  sur  la  succession  future. 
Non  seulement  les  contrats  de  mariage  participent  de  la  na- 
ture des  actes  entre-vifs  et  des  testamens ,  mais  encore  on 
doit  les  considérer  comme  des  traités  entre  les  deux  familles, 
traités  pour  lesquels  on  doit  jouir  de  la  plus  grande  liberté. 

Ces  principes  sont  immuables  ,  et  leurs  effets  ont  dû  être 
maintenus  dans  la  loi  proj^osée. 

Ainsi  les  ascendans,  les  parens  colla téi'aux  des  époux,  et   1082 
même  les  étrangers ,  pourront  par  contrat  de  mariage  donner 
tout  ou  partie  des  biens   qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur 
décès. 

Ces  donatem's  pouriont  prévoir  le  cas  où  l'époux  donataire 
mourrait  avant  eux ,  et  dans  ce  cas  étendre  leur  disposition 
au  profit  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage.  Dans  le  cas 
même  où  les  donateiu's  n'auront  pas  prévu  le  cas  de  leur  sur- 
vie, il  sera  présumé  de  droit  que  leur  intention  a  été  de  dis- 
poser, non  seulement  au  profit  de  l'époux  ,  mais  encore  en 
faveur  des  enfans  et  descendans  à  naître  du  mariage. 

Ces  donations  pourront  comprendre  à  la  fois  les  biens  pré-   1084- 
sens  et  ceux  à  venir.  On  a  seulement  pris  à  cet  égard  une   '° 
précaution  dont  l'expérience  a  fait  connaître  la  nécessité. 

L'époux  auquel  avaient  été  donnés  les  biens  présens  et  à 
venir  avait  à  la  mort  du  donateur  le  droit  de  prendre  les 
biens  existans  à  l'époque  de  la  donation,   en  renonçant  aux 
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biens  à  venir,  ou  de  recueillir  les  biens  tels  qu'ils  se  trou- 
vaient au  temps  du  décès.  Lorsque  le  donataire  préférait  les 
biens  qui  existaient  dans  le  temps  de  la  donation ,  des 
procès  sans  nombre,  et  qu'un  long  intervalle  de  temps  ren- 
dait le  jjlus  souvent  inextricables,  s'élevaient  sur  la  fixation 
de  l'état  de  la  fortune  à  cette  ijiême  époque.  C'était  aussi  un 
moyen  de  fraude  envers  des  créanciers  dont  les  titres  n'a- 
vaient pas  une  date  certaine.  La  faveur  des  mariages  ne  doit 
rien  avoir  d'incom])atible  avec  le  repos  des  familles  et  avec  la 
bonne  foi.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  donateur  qui  veut 
donner  le  choix  des  biens  présens  ou  de  ceux  à  venir  annexe 
à  l'acte  un  état  des  dettes  et  des  charges  alors  existantes,  et 
que  le  donataire  devra  sjipporter  ;  sinon  le  donataire  ne 
pourra ,  dans  le  cas  où  il  acceptera  la  donation ,  réclamer  que 
les  biens  qui  se  trouveront  à  l'époque  du  décès. 

1086  Les  donations  par  contrat  de  mariage  pourront  être  faites 
sous  des  conditions  dont  l'exécution  dépendi'a  de  la  volonté 
du  donateur.  L'époux  donataire  est  presque  toujours  l'enfant 
ou  l'héritier  du  donateur.  Il  est  donc  dans  l'ordre  naturel 
qu'il  se  soumette  aux  volontés  de  celui  qui  a  autant  d'in- 
fluence sur  son  sort;  et  si  c'est  un  étranger  dont  il  éprouve  la 
bienfaisance,  la  condition  qui  lui  est  imposée  n'empêche  pas 
qu'il  Jie  soit  pour  lui  d'un  grand  intérêt  de  l'accepter. 

loSij  Enfin,  un  grand  moyen  d'encourager  les  donations  par 
contrat  de  mariage  était  de  déclarer  qu'à  l'exception  de  celles 
des  biens  présens ,  elles  deviendi'aient  caduques  si  le  dona- 
teur survit  au  donataire  décédé  sans  postérité, 
ch.  9.  Toutes  les  lois  qui  ont  précédé  celle  du  1 7  nivôse  an  II 
ont  toujours  distingué  les  donations  que  les  époux  peuvent 
se  faire  entre  eux  par  leur  contrat  de  mariage  de  celles  qui 
auraient  eu  lieu  pendant  le  mariage. 

109a  Le  mariage  est  un  traité  dans  lequel  les  mineurs  assistés 
de  leurs  parens,  ou  les  majeurs,  doivent  être  libres  de  sti- 
puler leurs  droits  et  de  régler  les  avantages  qu'ils  veulent  se 
faire.  Les  scntimens  réciproques  sont  alors  dans  toute  leur 
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énergie ,  et  l'un  n'a  point  encore  pris  sur  l'autre  cet  empire 
que  doiine  l'autorité  maritale  ou  qui  est  le  résultat  de  la  vie 
commune.  La  faveur  des  mariages  exige  que  les  époux  aient 
au  moment  où  ils  forment  leurs  liens  la  liberté  de  se  faire 
réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  les  donations 
qu'ils  jugeront  à  propos. 

Il  en  est  autrement  des  donations  que  les  époux  voudraient  logC  ei 

r  .  -,  -,  .  saivans. 

se  taire  pendant  le  mariage . 

Les  lois  romaines  défendirent  ^d'abord  les  donations  entre 
époux  d'une  manière  al3solue.  On  craignait  de  les  voir  se 
dépouiller  mutuellement  de  leur  patrimoine  par  les  effets 
inconsidérés  de  leur  tendresse  réciproque  ,  de  rendre  le  ma- 
riage vénal,  et  de  laisser  l'époux  honnête  exposé  à  ce  que 
l'autre  le  contraignît  d'acheter  la  paix  par  des  sacrifices  sous 
le  titre  de  donations. 

Cette  défense  absolue  fut  modifiée  sous  le  règne  à^  Antonin, 
qui  crut  prévenir  tous  les  inconvénlens  en  donnant  aux 
époux  la  faculté  de  révoquer  les  donations  qu'ils  se  feraient 
pendant  le  mariage . 

Cette  doctrine  a  été  suivie  en  France  dans  la  plupart  des 
pays  de  droit  écrit. 

Dans]  les  pays  de  coutume  on  a  conservé  l'ancien  principe 
de  la  défense  absolue  de  toute  donation  entre  mari  et  femme 
pendant  le  mariage ,  à  moins  que  la  donation  ne  fût  mutuelle 
au  profit  du  survivant  :  et  encore  cette  espèce  de  donation 
était-elle,  quant  aux  espèces  et  à  la  quantité  de  biens  qu'elle 
pouvait  comprendre,  plus  ou  moins  limitée. 

Ces  bornes  ont  été,  dans  la  plupart  des  coutumes,  plus 
resserrées  dans  le  cas  où ,  à  l'époque  de  la  dissolution  du  ma- 
riage ,  il  existait  des  enfans ,  que  dans  le  cas  où  il  n'y  en 
avait  point. 

En  modifiant  ainsi  la  défense  absolue ,  il  résultait  que  la 
condition  de  réciprocité  ou  de  survie  écartait  toute  intention 
odieuse  de  l'un  des  époux  de  s'enrichir  aux  dépens  de  l'autre, 
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et  que  les  iDorncs  dans  lesquelles  ces  donations  étaient  res- 
serrées conservaient  les  biens  de  chaque  famille. 

On  a  pris  dans  ces  deux  systèmes  ce  qui  est  le  plus  conve- 
nalîle  à  la  dignité'  des  niariages,  à  l'intei-èt  re'ciproque  des 
époux,  à  celui  des  enfans. 

inç',  Il  sera  permis  à  l'époux  de  donner  à  l'autre  époux,  soit 
j)ar  le  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage  ,  dans  le 
cas  où  il  ne  laisserait  point  de  postérité,  tout  ce  qu'il  pour- 
rait donner  à  un  étranger,  et  en  outre  l'usufi  uit  de  la  totalité 
de  la  portion  dont  la  loi  défend  de  disposer  au  préjudice  des 
héritiers  directs. 

S'il  laisse  des  enfans ,  ces  donations  ne  pourront  com- 
prendre que  le  quart  de  tous  les  biens  en  propriété  et 
l'autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  les  biens  eu 
usufruit  seulement. 

logG  Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage, 
quoique  qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours  révocables ,  et 
la  femme  n'aura  pas  besoin ,  pour  exercer  ce  dioit ,  de  l'au- 
torisation de  son  mari  ni  de  la  justice. 

logi  Cette  loi  donnant  la  faculté  de  disposer,  même  au  profit 
d'un  étranger,  de  tous  les  biens  qui  ne  sont  pas  réservés  aux 
héritiers  en  ligne  directe  ,  il  n'eût  pas  été  conséquent  qu'un 
époux  fût  privé  de  la  même  liberté  vis-à-vis  de  l'autre 
époux  pendant  le  mariage.  Tel  est  même  l'effet  de  l'union 
intime  des  époux  ,  que  ,  sans  rompre  les  liens  du  sang  ,  leur 
inquiétude  et  leur  affection  se  porte  plutôt  sur  celui  des<leux 
qui  survivra  que  sur  les  parens  qui  doivent  lui  succéder.  On 
a  donc  encore  suivi  le  cours  des  affections,  en  décidant  que 
les  époux  ne  laissant  point  d'enfans  pourraient  se  donner 
l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  de  biens  disponible. 

Si  l'époux  laisse  des  enfans ,  son  affection  se  partage  entre 
eux  et  son  époux ,  et  lors  même  qu'il  se  croit  le  plus  assuré 
que  l'autre  époux  survivant  ferait  de  la  totalité  de  sa  fortune 
l'emploi  le  plus  utile  aux  enfans  :  les  devoii-s  de  paternité 
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sont  personnels,  et  l'époux  donateur  y  manquei'ait  s'il  les 
confiait  à  un  autre  ;  il  ne  pourra  donc  être  autorisé  à  laisser 
à  l'autre  époux  qu'une  partie  de  sa  fortune,  et  cette  quotité 
est  fixée  à  un  quart  de  tous  les  biens  en  propriété ,  et  un 
autre  quart  en  usufruit ,  ou  la  moitié  de  la  totalité  en  usu- 
fruit. 

Après  avoir  borné  ainsi  la  faculté  de  disposer,  il  ne  restait   1097 
plus  qu'à  prévenir  les  inconvéniens  qui  peuvent  résulter  des 
donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage. 

La  mesure  adoptée  dans  la  législation  romaine  a  ])aru  pré- 
férable. On  ne  pourra  plus  douter  que  les  donations  ne  soient 
l'effet  d'un  consentement  libre ,  et  qu'il  ne  faut  les  attribuer 
ni  à  la  subordination  ,  ni  à  une  affection  momentanée  ou  in- 
considérée, quand  l'époux,  libre  de  les  révoquer,  y  aura 
persisté  jusqu'à  sa  mort;  quand  la  femme  n'aura  besoin, 
pour  cette  révocation  ,  d'aucune  autorisation  ;  quand ,  pour 
rendre  cette  révocation  plus  libre  encore  ,  et  pour  qu'on  ne 
puisse  argumenter  de  l'indivisibilité  des  dispositions  d'un 
même  acte,  il  est  réglé  que  les  époux  ne  pourront  pendant  le 
mariage  se  faire,  par  un  seul  et  même  acte,  aucune  donation 
mutuelle  et  réciproque. 

Au  surplus ,  on  a  maintenu  cette  sage  disposition,  que  ior,s 
l'on  doit  encore  moins  attribuer  à  la  défaveur  des  seconds 
mariages  qu'à  l'obligation  où  sont  les  pères  ou  mères  qui 
ont  des  enfans  de  ne  pas  manquer  à  leur  égard ,  lorsqu'ils 
forment  de  nouveaux  liens ,  aux  devoirs  de  la  paternité.  Il  a 
été  réglé  que  dan»  ce  cas  les  donations  au  profit  du  nouvel 
époux  ne  pourront  excéder  une  part  d'enfant  légitime  le 
moins  prenant,  et  que  dans  aucun  cas  ces  donations  ne 
pourront  excéder  le  quart  des  biens  ;  il  n'a  pas  été  jugé  né- 
cessaire de  porter  plus  loin  ces  précautions. 

Tels  sont,  législateurs,  les  motifs  de  ce  titre  important 
du  Code  civil.  Vous  avez  vu  avec  quel  soin  on  a  toujours 
cberché  à  y  maintenir  cette  liberté  si  chère  ,  surtout  dans 
l'exercice  du  droit  de  propriété  ;  que  si  une  partie  des  biens 
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est  rcsei'véc  par  la  loi ,  c'est  en  faveur  de  parens  unis  par 
des  liens  si  intimes,  et  dans  des  proportions  telles  ,  qu'il  est 
impossible  de  présumer  que  la  volonté  des  chefs  de  famille 
en  soit  contrariée  ;  qu'ils  seront  d'ailleurs  les  arbitres  su- 
prêmes du  sort  de  leurs  héritiers  ;  que  leur  puissance  sera 
respectée,  et  leur  affection  recherchée;  qu'ils  jouiront  de  la 
plus  douce  consolation  en  distribuant  à  leurs  enfans  ,  de  la 
manière  qu'ils  jugeront  la  plus  convenable  au  bonheur  de 
chacun  d'eux ,  des  biens  qui  sont  le  plus  souvent  le  produit 
de  leurs  travaux  ;  qu'ils  pourront  même  étendre  cette  au- 
torité bienfaisante  et  conservatrice  jusqu'à  une  génération 
future ,  en  transmettant  à  leurs  petits-enfans  ou  à  des  enfans 
de  frères  ou  de  sœurs  une  partie  suffisante  de  biens,  et  les 
préserver  ainsi  de  la  ruine  à  laquelle  les  exposerait  la  con- 
duite ou  le  genre  de  profession  des  pères  et  mères.  Vous 
avez  vu  avec  quel  soin  on  a  conservé  la  faveur  due  aux  con- 
trats de  mariage  ,  et  que  la  liberté  des  époux  de  disposer 
entre  eux  sera  plus  entière,  qu'ils  seront  sur  ce  point  plus 
indépendans  l'un  de  l'autre  ;  ce  qui  doit  contribuer  à  main- 
tenir entre  eux  l'harmonie  et  les  égards. 

Enfin  vous  avez  vu  que  partout  on  a  cherché  à  rendre  les 
formes  simples  et  sûres,  et  à  faire  cesser  cette  foule  de  con- 
troverses qui  ruinaient  les  familles,  et  laissaient  presque  tou- 
jours les  testateurs  dans  une  incertitude  affligeante  sur  l'exé- 
cution de  leur  volonté. 

C'est  le  dernier  titre  qui  soit  prêt  à  vous  être  présenté 
dans  cette  session.  Puisse  l'opinion  publique  sanctionner  ces 
premiers  efforts  du  gouvernement  pour  procurer  à  la  France 
un  code  propre  à légénérer  les  mœurs,  à  fixer  les  propriétés, 
à  rétablir  l'ordre  ,  à  faire  le  bonheur  de  chaque  famille ,  et 
dans  chaque  famille  le  bonheur  de  tous  ceux  qui  la  com- 
posent I 
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COIVIMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAL. 

Le  Corps  législatif  transmit  le  projet  et  l'exposé  des 
motifs  au  Tribunat  le  3  floréal  an  XI  (^3  avril  i8o3) , 
et  M.  Jaubert  en  fit  le  rapport  à  l'assemblée  générale  le 
9  floréal  (  ^9  avril  ). 

RAPPORT   FAIT  PAR    M.    JAUBERT. 

Tribuns,  la  prérogative  la  plus  éminente  de  la  propriété , 
c'est  le  droit  de  la  trausiuettre  voloutairenicnt  et  à  titre 
gratuit. 

Quel  objet  pourrait  exciter  un  plus  grand  intérêt  cliez 
tous  les  citoyens  ? 

Chacun  a  quelques  facultés  ou  quelques  espérances. 

Tous  souhaitent  pouvoir  exercer  leur  bienveillance  envers 
ceux  qui  sont  l'objet  de  leur  affection. 

Aucun  n'est  étranger  à  cet  orgueil  attaché  à  l'empire  que 
les  hommes  ont  voulu  s'assurer  sur  leurs  propriétés  en  se 
soumettant  pour  leurs  personnes  à  la  puissance  publique. 

La  matière  des  dispositions  à  titre  gratuit  est  celle  qui  a 
le  plus  occupé  les  législateurs  de  tous  les  pays  :  c'est  en  effet 
le  droit  civil  de  chaque  peuple  qui  doit  régler  cette  trans- 
mission, puisque  la  propriété  réelle  finissant  avec  l'homme, 
l'exécution  de  sa  volonté  ne  peut  être  garantie  que  par  la 
protection  de  la  société. 

Une  grande  partie  de  la  France  avait  profité  de  la  théorie 
des  Romains  ,  l'autre  partie  avait  ses  coutumes. 

Mais,  soit  en  pays  de  droit  écrit,  soit  en  pays  de  droit 
coutumier,  il  y  avait  une  jurisprudence  interprétative. 

Encore ,  dans  le  même  pays ,  cpielquefois  dans  le  même 
tribunal,  la  jurisprudence  n'était  pas  toujours  uniforme. 
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Les  trois  grandes  ordonnances  du  chancelier  d'Aguesseaii 
sur  les  donations ,  les  testamens  et  les  substitutions  ,  avaient 
tranché  de  grandes  diflicultés  ;  mais  les  lumières  et  le  zèle 
de  ce  grand  homme  n'avaient  pu  remédier  qu'à  une  partie 
du  mal. 

Outre  les  obstacles  rèsultantde  la  nature  du  gouvernement, 
il  n'était  pas  alors  permis  d'espérer  qu'aucune  partie  de  la 
nation  renonçât  à  ces  lois. 

Un  effort  général  pouvait  seul  suimonter  tant  et  de  si 
grands  obstacles. 

Aujourd'hui  la  nation  n'a  qu'une  volonté. 

Si  aucun  de  nous  ne  peut  oublier  le  pays  dont  la  confianct; 
lui  a  préparé  l'entrée  dans  cette  enceinte,  il  sait  du  moins 
que  ce  n'est  pas  des  usages  particuliers  qu'il  est  chargé  de 
défendre. 

Aussi  nous  devons  vous  l'annoncer  :  tribuns ,  le  projet  de 
loi  dont  votre  section  de  législation  m'a  chai'gé  de  vous 
rendre  compte,  s'il  est  destiné  à  devenir  le  patrimoine  com- 
mun, ne  pourra  jamais  être  considéré  comme  le  tiiouiphe 
d'une  partie  de  la  France  sur  l'autre. 

Plan  du  projet  de  loi. 

L'ordonnance  du  projet  comprend  toute  la  matière  des 
dispositions  entre-vifs  et  testamentaires. 

Il  présente  d'abord  des  vues  générales  sur  la  nature  et 
l'effet  des  divei'ses  dispositions. 

Il  trace  ensuite  les  règles  sur  la  capacité  de  disposer  et  de 
recevoir. 

Tous  les  Français  qui  ont  le  libre  exercice  des  droits  civils 
peuvent  user  du  droit  de  disposer,  mais  tous  ne  peuvent  pas 
l'exercer  avec  une  égale  latitude. 

Les  mêmes  règles  ne  peuvent  pas  être  communes,  et  à 
l'individu  qui  a  le  bonheur  d'avoir  des  enfaus,  et  à  celui  qui, 
n'en  ayant  pas,  jouit  encore  de  la  présence  de  son  père,  ou 
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(le  sa  mère  ,  ou  d'autres  asceiidans ,  et  enfin  à  celui  qui  ne 
laisse  ni  descendans  ni  ascendans. 

Le  projet  de  loi  détermine  les  différentes  réserves  suivant 
la  qualité,  l'ordre  et  le  nombre  des  personnes. 

Sila  disposition  est  excessive  ,  la  loi  fixe  les  règles  d'après 
lesquelles  l'équilibre  devra  être  rétabli. 

Après  avoir  embrassé  presque  du  même  coup  d'œil  les 
dispositions  entre-vifs  et  les  dispositions  testamentaires ,  le 
projet  trace  les  formes  et  les  effets  particuliers  des  unes  et 
des  autres. 

L'homme  dispose  de  la  totalité  de  ses  biens  ou  seulement 
d'une  partie ,  ou  enfin  d'une  chose  déterminée  :  chacune  de 
ces  dispositions  est  organisée. 

Le  caractère  distinctif  des  dispositions  entre-vifs ,  c'est 
l'irrévocabilité. 

Toutefois  cette  règle  doitavoir  quelques  exceptions. 

Il  y  en  a  que  la  morale  réclame ,  d'autres  sont  nécessaires 
pour  l'intérêt  de  la  société  elle-même. 

Les  dispositions  testamentaires  sont  essentiellement  révo- 
cables ;  le  mode  de  révocation  sera  réglé. 

Il  était  important  de  prévoir  le  cas  où  des  héritiers  de  la 
volonté  se  trouveraient  en  concours  avec  des  héritiers  de 
la  loi. 

Le  projet  détermine  leurs  droits  et  leurs  obligations. 

Cet  aperçu  ne  vous  annonce ,  tribuns ,  que  des  règles  gé- 
nérales et  uniformes. 

Mais  ne  craignez  pas  que  le  projet  se  taise  sur  les  préroga- 
tives que  certaines  dispositions  doivent  tenir  de  la  loi ,  et 
pour  l'intérêt  des  mœurs  publiques,  et  pour  celui  des  unions 
légitimes. 

Le  projet  s'occupe  des  partages  que  le  père  de  famille 
veut  lui-même  orgemiser,  des  dispositions  permises  en  faveur 
des  petits-enfans  et  des  neveux  ;  il  s'occupe  aussi  des  dispo- 
sitions en  faveur  du  mariage. 

Toutes  les  parties  du  projet  ont  obtenu  l'assentiment  de 
xii.  3- 
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votre  section  de  législation.  Elle  vous  doit  coinjilc  de  ses 
motifs. 

Règles  gcnéinlcs. 

«1)3  On  pourra  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit;  mais  ce  ne 
sera  que  par  donations  entre-vii's  ou  par  testament.  La  dis- 
tinction des  dispositions  de  dernicie  volonté  en  teslainens, 
codiciles  ou  donations  à  cause  de  mort,  ne  subsistera  plus; 
on  ne  connaîtra  qu'une  seule  es]>èce  de  dispositions  de  der- 
nière volonté  :  elles  s'appelleront  testamcns. 
5  Pour  qu'une  disposition  à  titre  gratuit  soit  valable,  la 
transmission  devra  s'opérer  directement  et  immédiatement 
de  la  part  de  l'auteur  de  la  libéralité  en  faveur  de  celui  qui 
en  sera  l'objet.  Les  substitutions  étaient  déjà  réjuouvées  de- 
puis 1  "^92  ;  elles  seront  à  jamais  prohibées.  Ainsi  le  voulaient 
l'intérêt  du  commerce  ,  celui  de  l'agriculture  et  le  besoin  de 
tarir  une  trop  abondante  source  de  procès. 

Néanmoins  il  faut  bien  entendre  ce  que  la  loi  défend  :  ce 
n'est  autre  chose  tjue  ce  qui  était  connu  dans  l'ancien  droit 
sous  le  nom  àefidëicomniis. 

Je  donne  ou  lègue  ma  maison  à  Pierre ,  à  la  charge  de  la 
rendre  à  Jean.  C'est  cette  disposition  c[ui  sera  nulle,  même 
à  l'égard  de  PieiTe. 

"5"  Mais  il  en  serait'ibien  autrement  si  je  ne  fais  que  pré- 
voir le  cas  où  Pierre  ne  recueillerait  pas  lui-même  l'effet  de 
in  a  libéralité,  ou  parce  que  je  lui  survivrais,  ou  parce  qu'il 
serait  incapable  de  recueillir,  ou  enfin  parce  qu'il  ne  vou- 
drait pas  accepter  ma  disposition  :  dans  ces  divers  cas  je 
puis  appeler  Jean. 

Cette  disposition  était  connue  autrefois  sous  le  nom  de 
substitution  imigaire ;  elle  sera  autorisée,  et  avec  raison  ,  puis- 
que pour  cette  transmission  il  n'y  a  point  d'internîédiaire 
entre  l'auteur  de  la  disposition  et  l'individu  qui  en  est 
l'objet. 

800      C'est  par  la  suite  du  même  principe  qu'il  doit  être  permis 
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de  donner  à  l'un  l'usufruit  et  à  l'autre  la  nue  propriété. 

En  matière  de  disposition  des  biens ,  il  ne  peut  y  avoir  de   ap-  * 
facultés  que  celles  qui  sont  définies  par  la  loi.  Ainsi  le  projet 
ne  s' expliquant  pas  sur  l'ancienne  faculté  d'élire,  le  silence 
de  la  loi  suffit  pour  avertir  que  cette  faculté  ne  peut  plus 
être  conférée. 

Heureuse  interdiction  !  Que  de  procès  pxévenus  !  que 
d'actes  immoraux  épargnés  à  un  grand  nombre  de  ceux  que 
l'exercice  de  cette  faculté  d'élire  aurait  pu  intéresser  ! 

L'homme  peut  donc  disposer,  pourvu  qu'il  le  fasse  ou 
par  une  donation  entre-vifs,  ou  par  un  testament,  et  qu'il 
s'agisse  d'une  transmission  directe  et  immédiate. 

Il  peut  disposer  purement  et  simplement  ou  sous  con-  O'^J 
dition. 

S'il  se  trouve  dans  l'acte  des  conditions  impossibles  par  la 
nature  des  choses,  ou  s'il  y  a  des  conditions  contraires  aux 
lois  ou  aux  mœurs  ,  les  conditions  de  cette  espèce  seront 
réputées  non  écrites ,  et  l'acte  sera  maintenu ,  de  quelque 
nature  qu'il  soit ,  ou  donation  ou  testament. 

De  fa  capacité.  ^^  '■ 

Après  les  règles  générales,  le  projet  s'occupe  de  la  capacité. 

Pour  faire  une    donation  entre-vifs  ou  un  testament   il  9*" 
faut  être  sain  d'esprit. 

Cet  article  a  d'abord  causé  quelque  surprise.  Ne  faut-il 
pas  être  sain  d'esprit  pour  tous  les  actes  ?  Si  on  le  dit  parti- 
culièrement pour  les  dispositions  à  titre  gratuit ,  ne  faudra- 
t-il  pas  alors  organiser  ce'^principe?  Quelle  sera  la  preuve 
admise? 

Néanmoins  l'article  a  été  ajîprouvé. 

C'est  surtout  pour  les  dispositions  à  titre  gratuit  que  la 
liberté  de  l'esprit  et  la  plénitude  du  jugement  sont  né- 
cessaires. 

Le  plus  souvent  l'iiomme  ne  dispose ,  surtout  par  testa- 
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ment ,  que  dans  ses  deruicis  nioniens.  Alors  que  de  dang(MS 
pour  le  malade  !  que  d'cnibiiches  de  la  part  de  ceux  qui 
l'entourent  I 

La  loi  sur  l'interdiction  a  pourvu  au  cas  de  démence  ;  si  la 
démence  a  été  reconnue  par  jugement ,  ou  si  l'acte  ))orte 
lui-même  la  preuve  de  la  démence  ,  il  est  nul. 

Mais  la  démence  est  une  privation  habituelle  de  la  raison. 

On  peut  n'être  pas  sain  d'esprit  et  n'être  privé  de  la  raison 
que  momentanément. 

Un  individu  non  interdit  peut  avoir  fait  un  acte  qui  pré- 
sente tout  l'extérieiu' de  la  liberté,  tandis  néanmoins  qu'il 
était  dans  des  circonstances  tellement  critiques  pour  son  in- 
telligence ou  jîour  sa  volonté ,  qu'il  serait  impossible  de 
rester  convaincu  qu'il  avait  eu  l'entière  liberté  de  son  esprit. 
Par  exemple ,  si  un  homme  avide  a  profité  d'un  moment  où 
un  malade  était  en  délire  pour  lui  faire  faire  des  dispositions, 
devrait-il  jouir  du  fruit  de  ses  manœuvres? 

Le  notaire  et  les  témoins  seront  sans  doute  des  surveîllans 
fidèles  :  les  notaires  surtout  tromperaient  le  vœu  de  la  loi  ; 
ils  se  rendraient  coupables  tl'une  grande  prévarication  s'ils 
ne  commençaient  par  s'assurer  du  bon  état  de  l'esprit  des 
disposans;  et  il  est  probable  que,  quoique  la  loi  ne  l'ordonne 
pas ,  ils  continueront  d'insérer  dans  tous  ces  actes  que  le 
disposant  leur  a  paru  sain  desprit  et  d'entendement. 

Mais  enfin  les  notaires  et  les  témoins  ne  sont  ])as  les  juges 
de  cet  étal. 

H  était  d'autant  plus  important  de  ne  pas  omettre  la  règle 
nain  d'esprit^  que  la  loi  ne  fixe  aucmie  époque  de  survie, 
même  pour  les  donations  entre-vifs.  C'est  la  forme  de  l'acte 
qui  en  détermine  la  nature  à  quekpie  époque  de  la  vie  qu'il 
soit  fait  :  fût-ce  même  à  l'instant  qui  précède  la  mort,  l'acte 
conserve  son  caractère  et  produit  son  effet. 

Quel  sera  là  le  mode  de  preuve?  Il  est  impossible  que  la 
loi  établisse  des  règles  fixes  et  positives  dans  une  matière  où 
tout  déj)enrl   d'^s   circonstances,    qui  vniient    à   l'infini.   La 


DES    DOTATIONS    EX    DES    TESTAME.NS.  5b  1 

loi   ne   peut   que   laisser  l'exécution  dans  le  domaine  des 
tiihuiiaux. 

Toutefois  les  juges  sauront  combien  il  serait  dangereux 
tl'admettre  indiscrètement  des  réclamations  contre  des  actes 
dont  l'exécution  est  le  premier  vœu  de  la  loi.  Ils  ne  manque- 
ront pas  de  se  prémunir  contre  les  tentatives  de  l'intérêt 
personnel.  En  un  mot,  ils  n'admettront  un  pareil  moyen 
que  lorsque  des  circonstances  décisives  et  peremptoires  leur 
donneront  la  conviction  morale  et  légale  que  le  disposant 
n'était  pas  sain  d'esprit. 

Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit   par   iio^ 
donatioya  entre-vifs,  soit  par  testament. 

Ce  principe  s'applique  à  tous  ceux  qui  ont  la  jouissance 
des  droits  civils. 

L'incapacité  est  un  accident.  Il  n'v  aura  donc  d'incapacité 
(jue  celle  qui  est  expressément  déterminée  par  la  loi. 

Incapacité  absolue  de  disposer i"  les  mineurs  âgés  de   903 

moins  de  seize  ans. 

3°.  Les  interdits...  Le  titre  de  la  majorité  et  de  l'interdic-  ap.  90Î 
lion  y  avait  déjà  pourvu;  il  ne  fait  pas  d'exception  pour  les 
intervalles  Iticides  :  ainsi  il  ne  sera  pas  permis  de  distinguer. 
Il  déclai'e  nuls  les  actes  qui  seraient  faits  postérieurement  à 
l'interdiction.  Les  actes  antérieurs,  même  les  testamens  , 
doivent  donc  produire  leur  effet,  à  moins  que  la  cause  de 
l'interdiction  n'existât  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes 
ont  été  faits. 

Incapacité  relative  de  disposer.  904 

1°.  Le  mineur  âgé  de  seize  ans  ne  peut  disposer  par  do- 
nation, puisqu'il  ne  peut  pas  aliéner  ;  il  pourra  disposer  par 
testament ,  mais  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  un 
majeur  peut  disposer  ;  sage  limitation  qui  concilie  l'exercice 
de  la  faculté ,  qu'on  ne  pouvait  enchaîner  plus  long-temps , 
avec  les  justes  craintes  qu'inspire  la  possibilité  de  la  se- 
tluction. 

A  l'avenir,  jdus  de  distinction  sur  la  capacité  de  dis})0ser 
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entre  les  mineurs  émancipés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Si  le  mineur  décède  avant  sa  dix-huitième  année  ,  que 
deviendra  la  jouissance  accordée  aux  père  et  mère  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans  par  le  titre  de  la  puissance  paternelle  ? 
Cette  jouissance  finira  par  le  décès  de  l'entant.  Ce  décès 
donnera  lieu  à  un  autre  ordre  de  choses  ;  le  père  et  la  mère 
succéderont  à  une  partie  de  la  propriété. 

goS  2°.  Les  femmes  mariées  peuvent  disposer  par  testament  ; 
mais  elles  ne  peuvent  donner  entre-vifs  sans  être  autorisées, 
ou  par  leur  mari ,  ou  par  la  justice/qu'elles  soient  communes 
ou  non  communes  en  biens  ou  séparées  de  biens  ,  même  par 
suite  de  la  séparation  de  corps.  Ce  principe  était  déjà  posé 
au  titre  du  mariage.  Les  femmes  se  plaindraient-elles  de 
cette  gêne  ?  Si  les  uns  leur  disent  que  la  loi  s'est  défiée  de 
leur  jugement ,  et  qu'il  ne  doit  pas  leur  être  permis  d'alîai- 
blir  la  dépendance  dans  laquelle  elles  sont  placées  par  le 
mariage ,  d'autres  leur  diront  qu'il  était  nécessaire  de  les 
garantir  de  leur  propre  sensibilité. 

„„e        Incapacité  de  recevoir....  Incapacité  absolue. 

1*.  L'être  qui  n'aurait  pas  existé  au  moment  de  la  dona- 
tion ou  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 

Il  suffit  que  l'être  soit  conçu,  parce  que  celui  qui  est  dans 
le  sein  de  sa  mère  est  réputé  né  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
son  avantage.  Toujours  faut-il  qu'il  naisse  viable,  autrement 
il  serait  l'éputé  n'avoir  jamais  existé. 

^  2°.  Le  tuteur....  même  après  la  majorité  ,  à  moins  que  le 

compte  définitif  de  la  tutelle  n'eût  été  rendu  et  apuré ,  quoi- 
que le  reliquat  n'eût  jias  été  encore  paj  é  ,  ou  à  moins  cjue 
le  tuteur  ne  fût  ascendant  du  mineur. 

go8       Incapacité  relative  de  recevoir. 

1°.  Les  enfans  naturels....  Ils  ne  peuvent  jamais  rien  rece- 
voir au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Succes- 
sions. Pour  le  surplus,  ils  seront  toujours  exclus,  tant  qu'il 
y  aura  des  parens  au  degré  successible. 

C'est  pour  honorer,  pour  encourager  les  mariages ,  que 
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les  enfans  naturels  ne  doivent  pas  avoir  les  mêmes  préroga- 
tives que  les  enfans  légitimes. 

Quant  aux  adultérins  ou  incestueux,  dans  les  cas  rares 
et  extraordinaires  où  il  pourra  s'en  découvrir  par  suite ,  ou 
de  la  nullité  d'un  mariage ,  ou  d'un  désaveu  de  la  paternité, 
ou  d'une  reconnaissance  illégale ,  ils  ne  pourront  non  plus 
recevoir  que  des  alimens. 

2*.   L'incapacité,  à  raison  de, la  profession,  avait  été  au-  oo.j 
trefois  la  matière  de  grands  litiges  et  l'objet  de  plusieurs  rè- 
glemens.   . 

Tous  les  inconvéniens  ne  pourraient  être  prévenus. 

Ce  que  le  législateur  peut  faire  dans  un  point  aussi  déli- 
cat ,  c'est  de  surveiller  d'une  manière  particulière  les  dispo- 
sitions qui  seraient  faites  par  un  individu,  malade  de  la  ma- 
ladie dont  il  meurt ,  en  faveur  des  personnes  qui  étaient 
présumées  avoir  le  plus  d'empire  sur  son  esprit.  Voilà  pour- 
quoi le  projet  admet  des  restrictions  et  des  tempéramens  à 
l'égard  de  ceux  qui ,  pendant  le  cours  de  la  nialadie,  auraient 
administré  au  malade  les  secours  de  l'art  ou  les  consolations 
de  la  religion. 

Il  en  coûte  sans  doute  d'établir  une  règle  générale  qui 
porte  sur  des  professions  que  nous  sommes  accoutumés  à 
voir  exercer  par  des  hommes  si  désintéressés  et  si  généreux"; 
mais  ceux-là  ne  se  plaindront  pas  des  précautions  de  la  loi , 
qui  ne  peut  distinguer  entre  les  individus. 

Il  serait  superflu  de  remarquer  que  la  loi  atteindra  par  voie 
de  conséquence  nécessaire  tous  ceux  qui,  dépourvus  d'un 
titre  légal ,  oseraient  néanmoins  s'ingérer  des  fonctions  do 
l'art  de  guérir. 

3°.  Les  hospices,  les  pauvres  d'une  commune,  les  éta-  ç,,u 
blissemens  d'utilité  publique,  ne  pourront  recevoir  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement;  le  zèle  et  la  piété 
ne  doivent  pas  excéder  les  bornes  légitimes.  L'intérêt  de  la 
société,  celui  des  familles,  exigeaient  cette  limitation ,  qui, 
au  i-este ,  sera  encore  plus  sage  que  le  fameux  édit  de  1 74y , 
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où  on  ne  trouvait  des  dispositions  restrictives  que  sur  les 
immeubles. 

f)i,  4**.  Les  étrangers....  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un 
étranger  que  dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer  en 
faveur  d'un  Français.  Ce  n'est  là  que  le  développement  du 
principe  de  réciprocité  consacré  par  le  titre  de  la  jouissance 
et  de  la  privation  des  droits  civils. 

gii  Ce  n'était  pas  assez  que  de  désigner  les  incapables  ;  il  fal- 
lait aussi  pourvoir  à  ce  que  la  prohibition  de  la  loi  ne  fût  pas 
éludée. 

C'est  pour  cet  objet  qu'elle  a  compris  dans  la  nullité  les 
actes  qui  auraient  l'extérieur  d'un  contrat  onéreux  ,  mais  qui 
ne  seraient  dans  la  vérité  qu'une  donation  au  profit  d'un 
incapable  ;  ce  sera  aux  juges  à  déchirer  le  voile. 

Par  la  même  raison ,  la  loi  devait  déclarer  que  l'intei-posi- 
tion  des  personnes  ne  saurait  faire  subsister  la  donation  : 
«  Seront  réputées  personnes  interposées  les  père  et  mère,  les 
<<  enfanset  descendans  et  l'époux  de  la  personne  incapable.» 

Seront  réputées c'est— à-dire  qu'alors  la  nullité  de  la 

disposition  devra  être  prononcée  sans  que  les  héritiers  aient 
besoin  de  faire  aucune  autre  preuve  ;  cette  présomption  lé- 
gale est  assez  justifiée  par  le  lien  qui  unirait  le  donataire  à 
l'incapable. 
cL.  3  On  peut  donner  ou  recevoir,  soit  par  donation  entre— vifs, 
soit  par  testament,  pourvu  qu'on  n'en  soit  pas  empêché  par 
la  loi. 

Mais  de  quoi  pourra-t-on  disposer? 

Dr  la  portion  de  biens  disponible. 

giî  Cette  tribune  a  déjà  retenti  de  tout  ce  que  la  raison,  la 
nature ,  la  justice  et  le  sentiment  pouvaient  inspirer  sur  cette 
importante  matière. 

Vous  obtîntes  un  grand  triomphe,  tribuns,  lors  de  l'a- 
doption de  la  loi  du  \  germinal  an  VIII. 

Il  fut  alors  solennellement  reconnu  en  principe  qu'il  de- 
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vait  être  permis  aux  père  et  mère  de  disposer  d'une  partie 
de  leurs  biens,  même  en  faveur  d'un  enfant. 

Aurais-je  besoin  de  retracer  les  motifs  principaux? 
Si  les  enfans  d'un  même  père  ont  tous  un  égal  droit  à  son 
aftection  ,  l'autorité'  paternelle  doit  aussi  pouvoir  distribuer 
des  récompenses.  La  différence  entre  les  besoins  et  les 
moyens  des  enfans  exige  que  le  père  de  famille  ait  un  pou- 
voir suffisant  pour  rectifier  les  inégalités  de  la  nature. 

Enfin  il  faut  que  notre  législation  prenne  quelque  confiance 
tlans  le  sentiment  le  plus  sûr  de  tous ,  celui  de  l'affection 
paternelle. 

Souvenons-nous  qu'il  n'y  avait  presque  pas  de  pays  en 
France  où  un  père  ne  pût  avantager  un  enfant ,  même  dans 
cette  portion  de  biens  qu'on  appelait  propres. 

Des  partisans  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  croyaient  que 
le  droit  écrit  avait  établi  le  despotisme  dans  les  familles  , 
parlent  avec  enthousiasme  des  antiques  usages  de  leur  pays. 
Eh  bien  !  à  Paris  même ,  le  père  pouvait  réduire  les  enfans 
à  une  légitime  ;  il  pouvait  disposer  de  la  moitié  de  toute  sa 
fortune,  quel  que  fût  le  nombre  de  ses  enfans;  et  cette 
moitié,  il  pouvait  la  donner  à  un  seul ,  même  la  moitié  des 
propres,  si  c'était  par  acte  entre— vifs. 

Il  n'y  avait  donc  de  différence  entre  la  plupart  des  pays 
coutumiers  et  les  pays  de  droit  écrit  que  dans  la  quotité 
disponible. 

Presque  partout  on  reconnaissait  qu'il  était  juste  de  laisser 
au  père  les  naoyens  de  retenir  auprès  de  lui  un  enfant  pour 
consoler  sa  vieillesse. 

L'émulation  inspii'ait  aux  autres  enfans  des  idées  d'indus- 
trie ;  tout  cela  avait  son  avantage . 

Plus  les  fortunes  sont  bornées,  plus  ces  considérations  sont 
fortes. 

Le  laboureur  qui  n'a  que  ses  outils  aratoires ,  l'artisan  des 
villes  qui  n'a  qu'un  mince  mobilier,  le  propriétaire  foncier 
qui  n'a  de  terrain  que    ce   qu'il  peut   cultiver  lui-même  ; 
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tous  ces  liommcs  seraient  menacés  d'un  abandon  absolu  si 
la  loi  ne  leur  permettait  pas  de  favoriser  un  enfant.  L'enfant 
qui  recueille  la  plus  grande  portion  de  l'héritage  qu'il  avait 
long-temps  cultivé  pour  l'intérêt  commun  a  souvent  bien 
moins  de  moyens  que  celui  qui  est  allé  loin  du  toit  paternel 
faire  valoir  son  industrie. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  dans  cette  matière 
que  sur  la  quotité  disponible  ;  le  projet  nous  a  paru  saisir  un 
juste  milieu. 

«  Les  libéralités,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament, 
«  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant  s'il 
«  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiers  s'il 
«  laisse  deux  enfans  ;  le  quart  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
«  grand  nombre.  » 
915  A  défaut  d'enfans,  les  ascendans  qui  succéderaient  con- 
formément au  titre  des  successions  pourraient-ils  être  exclus 
par  une  disposition? 

Il  serait  bien  malheureux ,  celui  qui  aurait  besoin  d'être 
contraint  par  la  loi  à  laisser  aux  auteurs  de  ses  jours  des  té- 
moignages de  sa  piété  filiale. 

Mais  si  un  enfant  s'était  laissé  aller  à  cet  excès  d'ingrati- 
tude de'méconnaître  sou  obligation  naturelle  et  civile  ;  ou  si , 
ne  prévoyant  pas  l'intervention  du  cours  ordinaire  de  la  na- 
ture ,  il  disposait  de  tous  ses  biens ,  la  loi  veille  pour  les 
ascendans  ;  elle  établit  pour  eux  une  réserve ,  elle  est  du 
quart  pour  chaque  ligne. 

Il  faut  bien  remarquer  que  le  projet  ne  parle  que  des  as- 
cendans qui  auraient  succédé  dans  l'ordre  légitime.  Si  donc 
il  s'agissait  de  l'aieul ,  et  qu'il  y  eût  des  frères  ou  sœurs  ou 
descendans  d'eux  ;  dans  ce  cas ,  l'aieul  ne  succédant  pas 
dans  l'ordre  légitime ,  il  n'y  aurait  pas  non  plus  de  réserve 
pour  l'aïeul ,  et  dans  ce  cas  encore  tout  serait  disponible. 
gt6  Celui  qui  ne  laisse  ni  descendans  ni  ascendans  aura-t-il 
la  faculté  illimitée  de  disposer  de  la  totalité  de  ses  biens, 
soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament? 
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Nous  avons  dit  que  la  faculté  de  transmettre  est  purement 
de  droit  civil. 

On  pourrait  trouver  quelque  différence  entre  la  transmis- 
sion par  acte  entre-vifs  et  la  transmission  par  testament. 

Celui  qui  se  dépouille  actuellement  paraît  sous  quelque 
rapport  user  d'un  droit  plus  étendu  que  celui  qui  ne  dispose 
que  pour  un  temps  où  il  ne  sera  plus. 

Mais  cette  nuance  est  trop  légère,  et  nous  aimons  mieux 
convenir  que  l'homme  en  société  ne  peut  tenir  'que  de  la 
société  le  droit  de  transmettre  ses  biens  à  titre  gratuit,  même 
par  donation  entre-vifs. 

Ce  que  nous  devons  examiner,  c'est  donc  de  savoir  s'il  est 
conforme  à  la  natui'e  de  notre  gouvernement,  à  nos  mœurs, 
au  caractère  national ,  aux  véritables  intérêts  de  l'homme ,  à 
l'intérêt  des  familles ,  que  celui  qui  n'a  ni  enfans  ni  ascen- 
dans  soit  le  maître  absolu  de  ses  dispositions ,  ou  s'il  doit 
être  établi  une  réserve  pour  les  collatéraux . 

Or  il  a  paru  à  votre  section  que  la  faculté  illimitée  ne 
blessait  (*)  aucun  des  grands  principes. 

Chez  une  nation  puissante ,  les  grandes  niasses  de  pro- 
priétés peuvent  se  trouver  sans  inconvénient  dans  une  seule 
main. 

L'agriculture  elle-même  ne  peut  obtenir  ses  plus  grands 
développemens  que  des  travaux  des  grands  propriétaires. 

La  liberté  illimitée  de  disposer  plaît  à  l'homme. 

Aucun  droit  n'est  mieux  approprié  à  sa  dignité. 

Aucun  ne  peut  exciter  davantage  son  émulation. 

Les  idées  s'étaient  tellement  améliorées  sur  ce  point  ;  les 
chaînes  qui  avaient  été  créées  par  la  loi  du  1 7  nivôse  étaient 
devenues  si  pesantes  qu'on  ne  défendait  plus  le  système  gé- 
néralement restrictif;  seulement  on  réclamait  une  exception. 

C'était  en  faveur  des  frèi'es  et  sœurs. 

Le  lien  qui  unit  deux  frères  est  si  étroit! 

Il  est  si  intéressant  de  ne  pas  l'affaiblir! 

(')  Dans  une  aulre  éditron  on  trouve  ••  ne  blessait  pas  Vintérét  nalional.^  ~ 
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L'esprit  de  rainille  est  si  utile  à  conserver! 

Combien  il  serait  malheureux  de  voir  des  étrangers  ap- 
pelés à  recueillir  tout  un  patrimoine ,  dont  une  partie  serait 
si  nécessaire  pour  la  subsistance  d'un  frère  indigent  I 

Encore ,  pour  obtenir  cette  reserve  pour  les  frères  et  sœurs, 
on  aurait  consenti  à  les  distinguer  des  neveux,  on  aurait  cou- 
senti  que  la  réserve  ne  pût  s'exercer  que  sur  la  succession , 
et  que  les  donations  entre-vifs  fussent  toujours  respectées. 

(]es  idées  devaient  naturellement  trouver  un  accès  puissant 
au])rès  des  cœurs  généreux . 

Mais  des  considérations  d'un  ordre  majeur  ont  dû  l'em- 
porter. 

Et  d'abord ,  en  remontant  à  l'origine  du  droit  de  légitime 
ou  de  réserve  ,  on  est  forcé  de  convenir  qu'il  n'y  a  de  rap- 
port sacré  que  des  enfans  aux  ascendans ,  et  des  ascendans 
aux  enfans. 

Les  enfans  sont  tous  de  la  même  famille ,  respectivement  à 
leur  père  ,  mais  chacun  des  enfans  forme  ensuite  une  famille 
particulière. 

Examinons  aussi  ce  qui  peut  le  mieux  conserver  le  lien  de 
famille. 

Un  droit  acquis  peut  étouffer  ou  repousser  le  sentiment. 

Dans  le  système  de  la  liberté  illimitée  le  devoir  sera  uni 
à  l'intérêt. 

N'est— il  pas  juste  que  l'homme  soit  assuré  d'éprouver  des 
égards  de  la  part  de  ceux  qui  sont  destinés  à  lui  succéder? 

Consultons  l'expérience  :  ceux  qui  sont  assurés  d'un  droit 
indépendant  de  la  volonté  se  dispensent  trop  souvent  de  pro- 
cédés délicats  envers  un  lionune  en  qui  ils  voient  plutôt  un 
débiteur  qu'un  bienfaiteur.  Que  tout  soit  dû  à  la  bienveil- 
lance, et  la  bienveillance  méritera  tout. 

On  a  dit  que  la  vieillesse  serait  environnée ,  quelquefois 
séduite  :  mais  toujours  au  moins  elle  sera  consolée  ;  jamais 
elle  ne  sera  abandonnée. 

Eh  !  qui  de  nous  peut  ignorer   que   le   plus   souvent  un 
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homme  qui  n'a  pas  d'enfans  cherche  ses  héritiers  dans  sa 
j)ropre  famille  ;  que ,  dès  l'automne  de  la  vie ,  sans  négliger 
aucun  de  ses  frères  et  sœurs ,  il  jette  les  yeux  sur  les  enfans 
d'un  frère  ou  d'une  sœur  pour  en  faire  l'honneur  et  l'appui 
de  sa  vieillesse  I 

Le  de'sir  le  plus  naturel  à  l'homme  c'est  de  se  survivre  à  lui- 
même,  c'est  de  laisser  des  traces  de  son  nom  ,  de  ses  travaux. 

Ce  n'est  pas  chez  des  éti'angers  qu'il  va  chercher  de  tels 
successeurs  ;  ou  ,  si  cela  peut  arriver  quelquefois  ,  le  législa- 
teur ne  doit  pas  voir  des  exceptions  rares,  qui  peuvent  aussi 
être  légitimes. 

La  loi  n'accordera  pas  la  faculté  illimitée  de  disposer  en 
collatérale  ,  pour  que  les  familles  soient  dépouillées  ;  ce  ne 
sera  ni  son  but  ni  son  vœu. 

Est-ce  donc  aussi  pour  provoquer  la  spoliation  des  enfans 
que  la  loi  laisse  au  père  une  quotité  disponible  ? 

La  loi ,  qui  juge  le  cœur  humain,  veut  que  le  respect, 
l'affection  et  les  égards  des  héritiers  présomptifs  fassent  ou- 
blier au  parent  propriétaire  ce  qu'il  lui  est  permis  de  donner 
à  d'autres. 

Les  partisans  de  la  restriction  ne  pouvaient  pas  ^discon- 
venir  qu'au  nioins  on  ne  pourrait  gêner  la  disposition  entre- 
vifs ,  qui  était  libre  même  pour  les  propres. 

Ils  ne  pouvaient  pas  disconvenir  non  plus  que  des  collaté- 
raux ne  pouri'aient  attaquer  aucun  acte  d'aliénation  fait ,  soit 
avec  réserve  d'usufruit,  soit  à  charge  de  rente  viagère. 

Ils  n'entendaient  donc  restreindre  que  la  faculté  de  tester. 

Mais  alors  qu'arriverait-il?  Vous  mettriez  l'homme  aux 
prises  avec  lui-même  ;  il  voudrait  toujours  disposer  de  ses 
biens;  vous  le  forceriez  à  des  tiansactions  indiscrètes;  vous 
l'obligeriez  à  se  réfugier  dans  des  jouissances  viagères  ,  ou 
bien  vous  lui  imposeriez  la  loi  de  faire  des  donations  entre- 
vifs  dont  il  pourrait  se  repentir  ;  enfin  vous  établiriez  des 
procès  dans  chaque  succession. 

Laissez ,  laissez  une  liberté  absolue  ;  que  l'homme  qui  tra- 
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vaille  sache  qu'il  pourra  disposer  de  sa  fortune  ;  qu'il  soit 
assuré  de  trouver  des  consolations  ;  que  l'homme  qui  connaît 
le  pri.v  du  sentiment  ne  craigne  pas  de  n'être  approche  que 
])ar  l'inte'rct  ;  que  celui  qui  veut  succéder  sache  le  mériter; 
laissez  un  liljre  cours  aux  affections.  Que  de  son  vivant 
l'homme  puisse  faire  les  transactions  qui  lui  conviennent  ; 
qu'il  n'ait  pas  devant  les  yeux  un  héritier  nécessaire  qui  lui 
reproche  sa  longue  vie  ;  qu'il  ne  soit  pas  exposé  de  son  vivant 
à  faire  des  actes  simulés  ou  téméraires  ;  qu'après  sa  mort  on 
ne  voie  pas  éclater  une  lutte  scandaleuse  entre  l'héritier  de  la 
loi  et  l'héritier  de  la  volonté  :  en  un  mot,  qu'un  testanient 
puisse  tout  réglej-  :  Dicat  te  stator ,  et  erit  lex  ;  paroles  qui 
nous  ont  été  transmises  par  les  premiers  législateurs  du 
peuple-roi ,  et  qui  nous  rappellent  toute  notre  dignité. 

Voilà,  tribuns,  l'abrégé  des  motifs  cjui  ont  déterminé 
l'opinion  de  tous  les  membres  de  votre  section  de  législation 
en  faveur  de  la  liberté  illimitée  en  collatérale,  qui  est  une 
des  bases  du  ]nojet,  et  qui  vaudra  au  gouvernemejit  de 
nouvelles  bénédictions  de  la  part  du  peuple  français. 

t.  0.  De  la  rédaction. 

La  limitation  n'aura  donc  lieu  que  dans  le  cas  où  l'auteur 
de  la  disposition  laisse  des  descendans  ou  des  ascendans. 

La  loi  établit  une  réserve  pour  eux;  tout  le  reste  est  dis- 
ponible. 
9'9       La  quotité  disponible  peut  être  laissée  ou  à  un  étranger  ou 
à  un  des  successibles. 

Les  dispositions  en  faveur  d'un  successible  sont  en  général 
sujettes  à  rapport  pour  ce  qui  excède  la  quotité  disponible. 

La  disposition  est  affranchie  du  rapport  lorsqu'elle  a  été 
faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou  hors  part. 

Si  les  termes  ne  sont  pas  sacramentels ,  du  moins  il  ne 
doit  exister  aucun  doute  sur  la  volonté. 

Cette  volonté  doit  se  lire  dans  la  disposition  elle-même  : 
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elle  peut  se  consigner  dans  un  acte  postérieur ,  pourvu  qu'il 
ait  aussi  la  forme  d'une  disposition. 

Il  fallait  bien  prévoir  le  cas  d'excès  dans  les  dispositions  ,  920 
soit  parce  que  l'homme  pourrait  ne  pas  se  renfermer  dans 
les  bornes  de  la  loi  ;  soit  parce  qu'il  peut  survenir  ,  après  la 
disposition,  un  plus  grand  nombre  d'héritiers  nécessaires. 
L'état  des  choses  ne  peut  se  régler  qu'à  l'ouvertuie  de  la  succes- 
sion; nul  n'a  le  droit  de  contester  la  disposition  d'un  homme 
vivant. 

Un  homme  a  disposé Il  laisse  des  descendans  ou  des   9'» 

ascendans...  On  calcule  le  montant  net  des  i^iens  dont  il  n'a 

pas  disposé On  le  joint  avec  la  valeur  de  ceux  dont  il  a 

disposé Si  la  réserve  ne  se  trouve  pas  dans  la  succession , 

la  disposition  est  réduite  porportionnellement. 

Il  ne  sera  plus  question  des  anciennes  règles  sur  la  préte- 
ntion ;  seulement  il  y  aura  lieu  à  réduction. 

S'il  y  a  des  dispositions  testamentaires  et  des  dispositions   913 
entre-vifs ,  la  réduction  s'opère  ti'abord  sur  les  dispositions 
testamentaires. 

Toutes  les  dispositions  testamentaires  se  réduisent  porpor-  yî-'-g*; 
tionnellement  et  sans  distinction  entre  les  legs  universels  et 
les  legs  particuliers ,  à  moins  que  le  testateur  n'eût  indiqué 
lui-même  l'ordre  de  la  réduction.  On  n'entendra  plus  parler 
de  falcidie. 

Si  les  dispositions  testamentaires  sont  épuisées,  on  opère   9'^ 
le  retranchement  sur  les  donations  entre-vifs ,  en  commen- 
çant toujours  par  la  dernière,  ainsi  de  suite  en  remontant; 
le  respect  pour  les  droits  acquis  le  veut  ainsi. 

Les  objets  donnés  sont  encore  dans  les  mains  du  donataire ,   924 
ou  il  les  a  aliénés. 

S'ils  sont  dans  ses  mains,  il  remet  en  nature  l'excédant  de 
la  quotité  disponible  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  héritier 
nécessaire ,  et  que  la  succession  ne  contienne  des  biens  de  la 
même  nature.  Dans  ce  dernier  cas  il  retient  sur  les  biens 
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donnes  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  revient  dans  les  biens 
non  disponibles  (a). 
9Î0       Le  donataire  a-t-il  aliéné  les  biens  donnés  ? 

Les  héritiers  doivent  d'abord  discuter  ses  biens  personnels  ; 
mais  si  ce  recours  est  inutile  ou  insuffisant ,  les  héritiers  peu- 
vent agir  contre  les  tiers  détenteurs. 
De  quoi  se  plaindraient  les  tiers  ? 

N'est— ce  pas  à  eux  seuls  qu'ils  devraient  imputer  l'événe- 
ment  d'une  éviction  qu'ils  auraient  du  prévoir  ,  et  à  laquelle 
ils  se  seraient  volontairement  exposés? 
0»!        11  pourrait  paraître  superflu  de  décider  par. qui  seulement 
la  réduction  pourra  être  demandée. 

11  résulte  assez  de  la  nature  des  choses  qu'elle  ne  pourra 
jamais  l'être  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  ré- 
serve. Or ,  elle  n'a  fait  de  réserve  que  pour  les  enfans  légi- 
times et  pour  les  ascendans. 

Les  enfans  naturels  ne  pourraient-ils  donc  pas  aussi  ré- 
clamer la  réduction  des  donations  entre-vifs. 
Jamais. 

La  loi  établit  la  réserve  pour  les  enfans  légitimes  ;  qui  de 
uno  dicit ,  de  altero  negat. 

A  la  vérité ,  le  tilre  des  Successions  veut  que  le  droit  de 
l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  décédés  soit 
d'ime  quote  qui  varie  suivant  la  quaUté  des  héritiers  pré- 
somptifs (b). 

Mais  ce  droit  ne  se  rapporte  qu'à  la  succession. 
Les  enfans  naturels  ne  peuvent  donc  l'exercer  que  sur  la 
succession,  telle  qu'elle  est.  Or,  les  biens  donnés  ne  sont  pas 
dans  la  succession. 

La  réduction  pourra  être  réclamée  pai"  tous  les  ayans-cause 
de  ceux  au  profit  desquels  la  loi  a  fait  la  réserve. 

Les  donataires  postérieurs  et  les  légataires  ne  peuvent 
troubler  des  possesseurs  qui  ont  un  titre  antérieur. 

(a)  Voyeî  l'article  149-869  (litre  detSurressioni]. 
(1))  Article  47-767  (tilre  des  Successions). 
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Que  dire  des  créanciers  postérieurs  du  défunt?  Seraient- 
ils  admis  à  réclamer  la  réduction  de  leur  chef?  Les  biens 
donnés  étaient  hors  du  patrimoine  de  leur  débiteur  lorsqu'ils 
ont  contracté  avec  lui  ;  ils  ne  peuvent  donc  exercer  aucune 
réclamation  contre  les  détenteurs  de  ces  mêmes  biens. 

Mais  si  la  réduction  est  exercée  par  ceux  au  profit  desquels 
la  loi  fait  la  réserve ,  ces  derniers  seront-ils  tenus  de  payer 
les  dettes  postérieures  à  la  donation  ?  Non ,  ils  ne  viennent  pas 
comme  héritiers;  on  les  considère  uniquement  comme  des 
codonataires.  C'est  alors  que,  par  une  belle  fiction,  la  loi, 
faisant  ce  que  la  nature  seule  aui'ait  dû  inspirer ,  suppose 
que ,  par  le  même  acte  ,  l'auteur  de  la  disposition  avait  été 
juste  envers  tous  ceux  qui  avaient  droit  à  sa  tendresse. 

Les  créanciers  n'ont  de  droit  que  sur  la  succession  ;  ils  ne 
peuvent  exercer  que  les  actions  de  la  succession. 

L'action  directe  en  réduction  est  refusée  aux  créanciers  ; 
mais  elle  ne  leur  est  refusée  que  parce  qu'elle  n'est  pas  dans 
la  succession  :  car,  si  elle  était  dans  la  succession,  on  ne 
pourrait  la  leur  dénier. 

Si  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  de  leui'  chef  l'action 
en  réduction ,  ils  ne  peuvent  donc  en  profiter  indirectement. 
Le  droit  d'où  la  réduction  dérive  ne  les  concerne  en  aucune 
manière  ;  il  tient  à  une  qualité  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
eux;  enfin  elle  porte  sur  des  biens  qui  n'ont  jamais  été  leur 
gage  ni  leur  çspérance. 

C'est  donc  avec  une  grande  raison  que  le  projet  exclut  les 
créanciers  de  toute  participation  directe  ou  indirecte  au  re- 
tranchement de  la  donation. 

A  l'égard  des  héritiers  en  ligne  directe ,  la  loi  prend  les   917 
précautions  les  plus  sages  pour  la  conservation  de  la  réserve. 

Mais  elle  ne  veut  pas  que,  sous  prétexte  de  la  retrouver, 
les  héritiers  puissent  altérer  des  dispositions  dictées  par  la 
bienveillance,  ou  même  par  les  convenances. 

Si  donc  il  s'agit  d'une  disposition  qui  porte  sur  un  usufruit 
XII.  38 
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ou  sur  une  vente  viagère,  les  hëriliers  n'auraient  pas  le  droit 
do  la  méconnaître ,  par  cela  seul  qu'ils  opteraient  de  faire 
l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible. 

Un  préalable  nécessaire,  c'est  qu'il  soit  constaté  quf  la 
libéralité  excède  la  quotité  disponible. 
!>»8  11  était  digne  aussi  du  législateur  de  prononcer  sur  le  sort 
des  aliénations  faites  à  l'un  des  successibles  en  ligne  directe  , 
à  charge  de  rente  viagère  ,  ou  à  fonds  perdu,  ou  a*-ec  réserve 
d'usufruit. 

Annuler  les  aliénations,  ce  serait  gêner  la  liberté  naturelle. 

Maintenir  indistinctement  toutes  les  clauses  de  ces  actes , 
ce  serait  compromettre,  ruiner  même  les  autres  successibles  , 
à  l'aide  d'un  acte  qui  au  fond  ne  serait  le  plus  souvent  qu'une 
véritable  donation. 

On  distinguera  deux  choses,  la  transmission  de  la  pro- 
priété, et  la  valeur  de  cette  propriété. 

Rien  ne  peut  empêcher  cjue  la  propriété  ne  reste  à  celui 
qui  l'a  acquise. 

Mais  la  valeur  de  la  propriété  sera  imputée  sur  la  quotité 
disponible  ,  sans  égard  aux  prestations  servies  ,  et  l'excédent 
de  la  valeur ,  s'il  y  en  a  ,  sera  rapporté  à  la  masse. 

Ce  parti  mitoyen  concilie  tous  les  intérêts. 

Les  successibles  en  collatérale  ne  pouvaient  entrer  pour 
rien  dans  cette  prévoyance  de  la  loi  ;  il  n'y  a  pas  de  réserve 
pour  eux  :  comment  pourraient-ils  venir  attaquer  des  aliéna- 
tions qui  ne  les  privent  d'aucun  droit  acquis  ?  S'il  y  a  un  héri- 
tier testamentaire,  les  collatéraux  sont  entièrement  exclus; 
s'ils  sont  appelés  à  la  succession  légitime  par  le  silence  de 
leurs  parens ,  ils  ne  sauraient  détruire  un  acte  dont  ils  de- 
viendraient les  garans  ,  comme  s'ils  étaient  héritiers  testa- 
mentaires. 

Néanmoins  les  tribunaux  ont  tant  eu  à  s'occuper  de  ces 
sortes  de  réclamations ,  (pie  le  projet  a  cru  devoir  déclarer 
que  dans  aucun  cas  les  successibles  en  ligne  collatérale  ne 
pourraient  former  aucune  demande  à  raison  des  aliénations 
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faites  ,  soit  à  charge  de  rente  viagère ,  soit  à  fonds  perdu  ou 
avec  réserve  d'usufruit. 

C'est  ainsi  que  le  projet  nous  trace  des  règles  précises  sur 
la  nature  des  dispositions  à  titre  gratuit,  sur  les  exceptions 
et  les  limitations  qu'il  convient  d'apporter  à  la  capacité  de 
disposer  et  de  recevoir ,  sur  la  qualité  de  ceux  auxquels  il 
est  dû  une  réserve ,  sur  la  quotité  des  réserves  et  sur  la 
théorie  des  réductions. 

Le  projet  s'occupe  ensuite  des  formes  des  dispositions. 

De  la  forme  des  donations  entre— vifs. 


•Il  4, 
sec.  ire. 


Il  est  de  l'essence  de  la  donation  entre-vifs  qu'elle  soit 
irrévocable  :  donner  et  retenir  ne  vaut. 

Les  tiers  doivent  être  mis  à  l'abri  de  toute  surprise. 

Voilà  les  grands  principes  qui  servent  de  type  à  tout  le  dé- 
veloppement des  formalités  intrinsèques  et  extrinsècjues. 

Tout  acte  portant  donation  entre-vifs  sera  passé  devant  o3' 
notaires  ;  l'intérêt  du  donateur  et  celui  des  tiers  commandent 
cette  forme. 

Le  projet  s'occupe  avec  un  grand  soin  de  fixer  l'épocjue  où   o-*' 
le  donateur  est  irrévocablement  obligé  ,  et  celle  où  les  tiers 
ne  peuvent  plus  exercer  aucun  droit  sur  les  biens  donnés. 

L'acceptation  est  de  l'essence  de  la  donation.  Tant  que 
l'acceptation  n'a  pas  eu  lieu  ,  le  donateur  demeure  plein  pro- 
pi'iétaire  et  libre  de  disposer  de  sa  chose  à  son  gré  ;  telle- 
ment que ,  si  la  donation  n'est  pas  acceptée ,  l'acte  est  censé 
n'avoir  jamais  existé,  et  ne  peut  conséquemment  produire 
aucune  espèce  d'effet  sous  quelque  rapport  que  ce  soit ,  même 
à  l'égard  des  héritiers  du  donateur. 

L'acceptation  doit  être  faite  en  termes  exprès  ;  la  présence 
du  donataire  à  l'acte  ne  suffit  pas. 

Toutefois  l'acceptation  peut  être  faite  par  un  acte  posté- 
rieur ;  mais  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet  qu'autant  qu'elle 
aura  eu  lieu  pendant  la  vie  du  donateur  :  s'il  décède  avant 
l'acceptation ,  les  biens  restent  dans  sa  succession  ;  attendu 
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tjiu;  jamais  ils  n'étaient  sortis  »le  son  patrimoine.  Il  ne  su  fil  t 
pas  tjiio  l'acceptation  ait  ele  laile  du  vivant  du  donateur. 
Comme  la  donation  ne  peut  être  parfaite  que  lorsque  le  do- 
nateur est  irrévocablement  oblig<! ,  racce|)talion  du  dona- 
taire par  acte  séparé  ne  peut  produire  d'eiletque  du  jour  où 
cette  acceptation  lui  aura  été  notifîét;;  précaution  sage  qu'on 
ne  retrouve  pas  dans  les  anciennes  lois,  mais  qui  néanmoins 
est  bien  nécessaire  pour  empêcher  que  le  donateur  ne  soit 
personnellement  victime  des  transactions  qu'il  aurait  laites  , 
dans  la  croyance  qu'il  n'était  pas  engagé. 
(,j3  3  y3;  L'acceptation  ,  soit  dans  l'acte  même  ,  soit  par  acte  séparé, 
peut  être  faite  ou  par  le  donataire  lui-même  ou  par  un  fond(i 
lie  pouvoir.  L'inccptution  qiti  ne  ticruil  ptis  le  donataire  ne 
saurait  engager  le  donateur  :  ainsi  il  est  naturel  que  la  feimne 
mariée  ne  puisse  accepter  sans  le  consentement  de  son  mari 
ou  l'autorisation  delà  justice;  que  l'autorisation  du  gouver- 
nement doive  précéder  l'acceptation  des  administrateurs  des 
communes  ou  des  hospices,  ou  des  établissemens  d'utilité 
j)iiblique;  que  la  donation  faite  à  un  mineur  ne  soit  acceptée 
que  ])ar  son  tuteur  ou  par  un  de  ses  ascendans  ;  que  si  le 
liiineur  émancipé  peut  intervenir  pour  l'acceptation ,  ce  ne 
soit  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur.  Quant  au  souid- 
muet  qui  sait  écrire,  il  peut  accepter  lui-même  ou  par  un 
fondé  <ie  pouvoir;  et  s'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit 
être  faite  par  un  curateur  nommé  à  cet  elfet. 
iy'A  L'acceptation  dûment  faite  engage  le  donateur  :  dès  lors 
la  donation  est  j)arfaite  du  donateur  au  donataire.  La  né- 
cessité d'une  autre  tradition  n'est  pas  nécessaire  ;  la  pro- 
priété des  objets  donnés  est  transférée  au  donataire,  quand 
Lien  même  le  donateur  en  conserverait  la  possession  sans 
réserve  d'usufruit  ou  même  sans  clause  de  précaire. 

Lorscjue  la  donation  a  été  ainsi  acceptée  ,  les  biens  donnés 
sont  hors  du  patrimoine  du  donateur,  qui  ne  pourrait 
changt;r  cet  état  de  choses  par  aucune  espèce  de  moyens  ; 
toutes  les  atteintes  qu'il  essaierait  de  porter  à  la  propriété 
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du  donataire  seraient  un  délit  contre  la  propriété'  d  autrui. 

INous  avons  «lejù  parlé  des  tiers  :  quant  à  eux  ,  il  faut  dis—   9S5 
linguer  si  la  donation  porte  sur  »les  immeubles ,  ou  si  elle  ne 
porte  que  sur  des  effets  mobiliers. 

Parlons  d'abord  des  innneubles. 

Si  un  donateur  peu  soucieux  de  sa  réputation  a  li vpotli<'- 
qué  ou  vendu  les  objets  donnés,  quel  sera  le  sort  des  créan- 
ciers hypothécaires  et  des  tiers  acquéreurs? 

C'est  pour  empêcher  ce  conflit  entre  le  donateur*-  et  les 
créanciers  ou  les  acquéreurs  postérieurs  du  donateur,  que 
le  projet  a  aouIu  que  tous  les  actes  qui  constituent  l'irrévo- 
•  abilité  de  la  donation  fussent  transcrits  au  bureau  des  hy- 
pothèques ;  que  le  défaut  de  transcription  puisse  être  opposé  g^i 
par  toutes  personnes  ayant  intérêt;  qu'il  nV  ait  d'excepté 
que  celles  (|ui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription, 
ou  leurs  ayans-cause  et  le  donateur,  ce  qui  co\nj)rend  aussi 
nécessairement  les  donataires  postérieurs,  les  cessionnaires 
<'l  les  héritiers  du  donateur.  Il  est  impossible  cjue  la  loi  ad-  94» 
mette  aucune  espèce  de  lestriclion  sur  la  nécessité  de  la 
transcription;  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  ma- 
riées, ne  seraient  pas  plus  restitués  contre  le  défaut  de  trans- 
cription que  contre  le  défaut  d'acceptation,  sauf  le  recours 
contre  les  tuteurs  ou  le  mari. 

Le  projet  gard<;  le  silence  sur  le  recours  à  exercer  contre 
les  administrateurs  :  à  leur  égard  il  ne  doit  y  avoir  que  la 
responsabilité  attachée  .à  leurs  fonctions. 

Pour  ce  qui  est  des  actes  de  donation  d'effets  mobiliers,    ap. gîo 
la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  n'aurait  rien  de 
relatif  à  cette  espèce  de  donation . 

Un  état  des  effets  mobiliers  sera  annexé  à  la  minute  de  la    ui« 
donation.  L'acte  devant  toujours  être  public,  les  tiers  seront 
.1  portée  d'y  trouver  tous  les  renseignemens  (jui  pourraient 
les  intéresser. 

T/'est  d'ailleurs  à  (  i  lui  (]ui  n;-  veut  contracter  que  sui    la 
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foi  de  la  propriété  de  son  débiteur  à  prendre  les  précautions 
(jue  son  intérêt  lui  commande. 

Le  législateur  devait  avoir  un  autre  soin  en  ce  qui  concerne 
les  donations  d'ellets  mobiliers.  Comme  ces  donations  peu- 
vent aussi  devenir  sujettes  à  la  réduction,  il  était  essentiel 
que,  si  la  donation  portait  sur  des  objets  susceptibles  d'esti- 
mation ,  l'étal  en  contînt  l'estimation. 

Nous  devons  remarquer  que  le  projet  se  sert  des  termes 
tout  acte  de  donation. 
a].,  gis       Tout  acte —  Le  projet  ne  parle  pas  des  dons  manuels ,  et 

et  n3i  ,  .  f. 

ce  n  est  pas  sans  motus. 

Les  dons  manuels  ne  sont  susceptibles  d'aucune  forme. 
Il  n'y  a  là  d'autre  règle  que  la  tradition ,  sauf  néanmoins  la 
réduction  et  le  rapport  dans  les  cas  de  droit. 
y.',j        Nous  venons  de  parcourir  les  formes  extrinsèques. 

Pénétrons  à  présent  dans  l'intérieur  des  donations. 

Elles  ne  peuvent  comprendre  que  les  biens  présens  du 
donateur.  L'irrévocabilité ,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  do- 
nation ,  s'oppose  à  ce  qu'une  donation  entre-vifs  puisse 
comprendre  des  biens  à  venir  ;  elle  serait  nulle  à  cet  égard. 
<j4',  D'après  les  mêmes  principes ,  une  donation  qui  serait  faite 
sous  des  conditions  dont  l'exécution  dépendrait  de  la  seule 
volonté  du  donateur  serait  nulle, 
9^.  Elle  serait  nulle  aussi  si  le  donateur  devait  rester  le  maître 
d'en  diminuer  l'émolumtînt. 

Ici  se  présente  naturellement  la  matière  des  dettes  et 
charges  qui  peuvent  grever  les  donations. 

Le  projet ,  conforme  en  ce  point  à  l'ordonnance  de  i^Si  , 
se  borne  à  déclarer  que,  dans  aucun  cas,  le  donataire  ne 
j)eut,  à  peine  de  nullité  de  la  donation,  être  obligé  d'ac- 
quitter d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient 
à  l'époque  de  la  donation ,  à  moins  que  l'acte  de  donation 
ou  un  état  annexé  ne  spécifient  les  autres  dettes  ou  charges 
qui  pourraient  ne  prendre  naissance  qu'après  la  donation. 
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Le  laconisme  du  projet  sur  la  partie  des  dettes  et  charges 
avait  d'abord  inspiré  quelques  alarmes.  Après  l'examen  le 
plus  refléchi,  votre  section  de  législation  a  pensé  qu'une  ex- 
plication plus  étendue  serait  superflue. 

Les  donations  compi'ennent  ou  la  totalité  des  biens ,  ou 
une  quote  de  biens,  ou  une  espèce  de  biens,  ou  enfin  une 
chose  particulière. 

Donation  de  tous  les  biens —  11  n'y  a  de  biens  que  ce  qui 
reste,  déduction  faite  des  dettes. 

Consécjuenancnt  le  donataire  de  tous  les  biens  est  tenu  de 
droit ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'exprimei ,  de  toutes  les 
dettes  et  charges  qui  existent  à  l'époque  de  la  donation. 

Donation  d'une  quote  de  biens —  Le  donataire  doit  sup- 
])orter  les  dettes  et  charges  en  proportion  de  son  émolument. 

Donation  d'une  espèce  de  biens,  par  exemple  île  l'univer- 
salité ou  d'une  quote  des  inuneuble.s  ou  des  meubles.  Dans 
le  système  de  la  loi ,  la  disposition  d'une  espèce  de  biens  est 
aussi  un  titre  universel.  Le  donataire  d'une  espèce  doit  donc, 
comme  le  donataire  d'une  ipiote ,  supporter  les  dettes  et 
charges  en  proportion  de  son  émolument. 

Donation  d'un  objet  déterminé...  Le  donataire  n'est  obligé 
de  payer  que  les  dettes  ou  charges  auxquelles  il  s'est  expres- 
sément soumis. 

Il  ne  pourra  donc  y  avoir  aucun  embarras,  ni  à  l'égard 
du  donateur,  ni  à  l'égard  de  ses  créanciers,  ni  enfin  à  l'é- 
gard de  ses  héiiiiers ,  lorsqu'il  s'agira  ,  entre  le  donataire  et 
les  héritiers,  de  régler  quelles  sont  les  dettes  et  les  charges 
qui  les  concernent  respectivement. 

J^a  matière  que  nous  traitons  est  absolument  étrangère  au 
mode  que  les  créanciers  antérieurs  à  la  donation  doivent 
suivre  ,  soit  pour  conserver  leurs  droits  sur  les  biens  donnés, 
soit  pour  les  exercer. 

Cette  partie  regarde  le  régime  hypothécaire. 

-Nous  avons  vu  comment  le  donateur  devait  être  irrevoia-   goi 
blement  engagé. 

L'économie  de  la  loi  exclurait-elle  le  droit  de  retour? 
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On  distinguait  autrefois  le  retour  légal  et  le  retour  con- 
ventionnel. 

Le  retour  conventionnel  sera  seul  autorisé.  Il  devra  être 
stipulé;  il  ne  pourra  l'être  qu'au  profit  du  donateur  seul;  il 
sera  incommunicable  et  non  transmissible  :  ce  retour  pourra 
être  stipulé  ,  soit  pour  le  cas  ou  le  donataire  viendrait  à  pré- 
décéder le  donateur,  soit  pour  le  cas  où  le  donateur  survi- 
vrait au  donataire  et  à  ses  descendans. 

Aucune  stipulation  ne  peut  être  ni  plus  juste  ni  plus  favo- 
rablement accueillie. 

Elle  est  une  des  conditions  de  la  donation. 

Une  condition  raisonnable Le  donateur  ne  s'était  dé- 
pouillé qu'en  vue  de  l'affection  qu'il  avait  pour  le  donataire 
et  pour  ses  descendans. 
gSî  II  est  vrai  que  l'effet  du  droit  de  retour  est  de  résoudre 
toutes  les  aliénations  des  biens  donnés,  de  les  faire  revenir 
au  donateur  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothè- 
ques ,  sauf  seulement  le  recours  subsidiaire  pour  l'hypothè- 
que de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales  de  la  femme 
du  donataire ,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  aurait 
été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  duquel  résultent 
ces  droits  et  hypothèques. 

La  réserve  du  droit  de  retour  n'est  pas  en  opposion  avec  la 
règle  générale  de  l'irrévocabilité. 

Mais  les  tiers  n'auraient  pas  à  se  plaindre  ;  ils  auraient  été 
avertis  par  la  stipulation. 

Cette  règle  de  l'irrévocabilité  est  fondamentale  en  matière 
de  donation;  néanmoins  elle  reçoit  des  exceptions. 

Des   exceptions  à  lu  règle  de   l'irrévocabilité  des   donations 
entre- vif  s. 

gsi       Les  causes  d'exception  sont  : 

I^  L'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  la  dona- 
tion a  été  faite; 

2°.  L'ingratitude  du  donataire; 

3°.  La  survenance  d'enfans  du  donateur. 
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L'inexécution  des  conditions —  Un  donataire  infidèle  à  ib.  61954 
ses  promesses  devrait-il  jouir  du  prix  de  sa  déloyauté? 

L'ingratitude  du  donataire La  morale  publique,  autant  Ib.ct  <j53 

que  l'intérêt  du  donateur,  sollicitent  la  révocation —  Si  le 
donataire  attente  à  la  vie  du  donateur,  s'il  s'est  rendu  cou- 
pable envers  lui  de  sévices  ,  délits  ou  injures  graves  ;  s'il  lui 
refuse  des  alimens  :  necarc  videtur  qui  alimenta  denegat. 

La  survenance  d'enfans Le  droit  nous  a  appris  le  motif  ib.  etgCo 

touchant  de  cette  révocation.  Lorsque  le  donateur  s'est  dé- 
pouillé de  sa  propriété ,  il  ne  connaissait  pas  Taffection  pa- 
ternelle. La  loi,  d'accord  avec  la  nature,  présume  que,  si  le 
donateur  avait  cru  avoir  un  jour  des  enfans,  il  n'aurait  pas 
fait  la  donation.  Il  faut  donc  que  le  donateur  n'eût  pas  d'en- 
fans actuellement  vivans  au  temps  de  la  donation.  L'enfant 
naturel,  légitimé  par  le  mariage  subséquent,  produira  le 
même  effet  que  l'enfant  légitime  ,  pourvu  toutefois  qu'il  ne 
soit  né  que  depuis  la  donation  :  il  ne  peut  avoir  plus  de  pré- 
rogatives que  l'enfant  né  légitime.  La  révocation  pour  cause 
de  survenance  d'enfans  aura  lieu,  encore  que  l'enfant  fût  conçu 
au  temps  de  la  donation  :  l'enfant  qui  est  dans  le  sein  de  sa 
mère  n'est  réputé  né  que  lorsqu'il  s'agit  de  son  avantage. 

Si  nous  ne  considérons  que  le  donateur  et  le  donataire ,  les  9G3 
trois  causes  de  révocation  doivent  produire  les  mêmes  effets. 

Mais  dans  cette  matière  on  ne  peut  jamais  perdre  de  vue 
l'intéi'êt  des  tiers. 

En  fait  de  révocation  pour  survenance  d'enfans ,  les  biens 
rentrent  francs  et  quittes  ,  quand  bien  même  la  donation  au- 
rait été  faite  en  faveur  du  mariage  ,  nonobstant  toutes  clauses 
contraires  :  la  donation  ainsi  révoquée  est  tellement  anéantie,  964 
qu'elle  ne  pourrait  pas  revivre  même  par  la  mort  de  l'enfant 
du  donateur,  ni  pai-  un  acte  qui  ne  serait  que  confirmatif. 

De  si  grandes  faveurs  auraient-elles  de  quoi  étonner? 

Les  droits  de  la  nature  ne  doivent-ils  pas  conserver  tout 
leur  empire  ? 

Oh  I  c'est  avec  grande  raison  que  les  législateurs  romains 
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avaient  dit  que  la  condition  de  la  révocation  pour  cause  de 
sui  venance  d'enfans  était  toujours  sous-entendue  ilans  une 
donation. 

Si  les  tiers  éprouvent  quelque  lésion  par  cette  révocation , 
ils  auront  voulu  en  courir  les  risques. 
y  54       Quant  à  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions ,  les  biens  rentreront  aussi  dans  les  mains  du  ilonateui 
libres  de  toute  charge  et  hypotlièque. 

Si  les  créanciers  et  les  tiers  acquéreui's  venaient  se  plaindre, 
on  leur  dirait  :  Pourquoi  avez-vous  contracté ,  ou  pourquoi 
n'avez-vous  pas  su  vous  procurer  la  ratification  du  donateur  ? 
958-9.9  II  en  devait  être  autrement  dans  la  révocation  pour  causi- 
d'ingratitude  :  non  sans  doute  que  cette  cause  ne  mérite 
tout  l'appui  de  la  loi  ;  mais  c'est  à  l'égard  du  donataire  ,  qui 
doit  être  puni  d'avoir,  en  manquant  à  la  .reconnaissance , 
brisé  le  lien  le  plus  fort  qui  doit  exister  parmi  les  hommes. 
C'est  pour  cela  que  les  causes  d'ingratitude  sont  plus  larges 
que  celles  de  l'indignité. 

L'indigne  n'était  appelé  que  par  une  volonté  présumée  ;  le 
donataire  avait  été  l'objet  de  la  plus  expresse  et  de  la  plus 
tendre  sollicitude  du  donateur  ;  mais  les  tiers  ne  devaient 
pas  prévoir  l'ingratitude  du  donataire  ,  ils  ne  doivent  pas  en 
être  victimes. 

C'est  d'après  ces  principes  que  les  donations  en  faveur  de 
mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude.  Le 
délit  du  donataire  ne  doit  pas  autoriser  l'annulation  d'un 
acte  sous  la  foi  duquel  une  nouvelle  famille  s'était  formée. 
L'intérêt  de  la  société  réclamait  cette  exception. 

La  foi  publique  exige  aussi  que  dans  ce  cas  l'effet  de  la 
révocation  à  légard  des  tiers  ne  puisse  commencer  qu'à  dater 
ilu  joui-  où  ils  doivent  être  présumés  la  connaître  ;  et  ils  iie 
seront  présumés  la  connaître  que  lorsque  le  donateur  aura 
fait  inscrire  sa  demande  en  marge  de  la  transcription  de  la 
donation. 

Nous  passons  aux  dispositions  teslauieutaiies. 


DES    DONATIONS    ET    DES    TESTAMENS.  6o3 

Dt  la  forme  des  testament. 

Le  projet  propose  trois  formes  de  testament  :  il  pourra   'j^'O 
être  olographe ,  ou  fait  par  acte  public ,  ou  dans  la  forme 
jnystique. 

Aucune  de  ces  formes  ne  sera  nouvelle  en  France. 

Elles  étaient  toutes  consacre'es  par  l'ordonnance  de  i'j35. 

Seulement,  dans  les  pays  de  droit  e'crit,  les  testamens 
olographes  ne  pouvaient  valoir  qu'au  proHl  des  enfans  et 
descendans. 

Le  projet  de  loi  étend  la  faculté  de  tester  dans  la  forme 
olographe  à  tous  les  Français  indistinctement. 

Cette  innovation  était  commandée  par  la  raison  et  par 
l'intérêt  des  citoyens. 

Quel  acte  peut  rendre  plus  sûrement  l'expression  libre  de   97" 
la  volonté  du  testateur,  que  celui  qui  est  écrit  en  entier, 
daté  et  signé  de  sa  main  ? 

Si  les  pays  de  droit  écrit  étaient  restés  privés  si  long- 
temps des  facilites  que  présente  la  forme  olographe,  c'était 
par  une  suite  du  respect  pour  le  droit  romain,  qui  avait 
exigé  des  formes  si  solennelles  pour  un  acte  alors  lié  à 
l'exercice  des  droits  politiques. 

Cette  législation  s'était  toujours  ressentie  de  la  première 
origine  des  testamens ,  qui  ne  se  faisaient  qu'en  présence  et 
avec  l'autorisation  du  peuple.  ^ 

A  présent  qu'il  est  bien  reconnu  que  le  droit  de  tester 
n'appartient  cju'au  droit  civil ,  et  que  conséquemment  il  ne 
s'agit  que  d'établir  des  précautions  suffisantes  pour  reconnaître 
la  volonté  ,  il  était  naturel  que  le  Code  multipliât  les  facilités 
toutes  les  fois  qu'il  ne  resterait  pas  de  doute  sur  la  volonté. 

Le  projet  trace  avec  précision  les  formalités  du  testament   971-9-4 
par  acte  public.  Il  est  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de 
deux  témoins  ,  ou  par  un  notaire  en  présence  de  quatre  té- 
moins. Dans  les  campagnes  il  suffira  qu'un  des  deux  té- 
moins signe  si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires ,  et 
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que  deux  des  quatre  témoins  signent  s'il  est  icrii  jmr  uk 
seul  notaire. 

Il  y  aura  des  témoins  même  avec  les  deux  notaires;  non 
que  la  loi  se  méfie  des  notaires ,  mais  c'est  i>arce  que  les  tes- 
tainens  se  faisant  le  plus  souvent  à  l'extrémité  de  la  vie,  il 
était  utile  de  multiplier  les  surveiUans  en  faveur  d'un  indi- 
vidu qui  peut  être  assiégé  par  l'intrigue  et  par  la  cupidité. 

<j:G  Quant  au  testament  mystique  ou  secret,  on  a  agité  Li 
question  de  savoir  si  cette  forme  devait  être  conservée. 

On  l'a  pensé  ainsi ,  parce  qu'il  est  juste  de  laisser  à  ceux 
qui  ne  pourraient  pas  écrire  leur  testament  le  droit  et  la 
faculté  de  tenir  leurs  dispositions  secrètes  jusqu'à  leur  mort. 
C'est  la  forme  que  la  loi  environne  du  ])lus  grand  apjiareil 
Elle  exige  six  témoins ,  parce  qu'il  s'agit  non  seulement  de 
garantir  la  liberté  du  testateur,  mais  encore  de  constater 
l'identité  de  l'écrit  qui  contient  ses  dispositions  et  de  celui 
sur  lequel  on  dresse  l'acte  de  suscription. 

«i>^^o        Quelques  observations  sur  les  témoins  testamentaires 

1°.  Il  suflit  qu'ils  jouissent  des  droits  civils,  tandis  que, 
pour  les  actes  publics  ordinaires,  où,  à  la  vérité,  il  n'en  faut 
({ue  deux  ,  il  est  indispensable  qu'ils  jouissent  des  droits 
politiques  (a) . 

9:5  2°.  Les  légataires  ne  pourraient  être  pris  pour  témoins 
dans-uiï  testament  par  acte  public.  Le  projet  n'a  pas  dû  ré- 
péter l'exclusion  pour  le  testament  dont  les  dispositions  sont 
secrètes.  L'ordonnance  de  i^SS  n'avait  pas  non  plus  interdit 
aux  légataires ,  même  universels ,  de  servir  de  témoins  dans 
les  testamens  mystic[ues. 

3°.  Le  projet  dit  aussi  que  les  clercs  des  notaires  par  les- 
quels les  testamens  })ublics  seront  reçus  ne  pourront  être 
pris  pour  témoins.  Le  projet  ne  répète  pas  cette  autre  ex- 
clusion pour  les  testamens  mystiques. 

La  loi  sur  l'organisation  du  notariat  exclut  absolunioiit  les 
clercs  des  notaires. 

[a)  Vojci  la  loi  sur  In  notarial. 
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Mais  cette  loi  cjencrale  ne  peut  être  invoquée  dans  la  ma- 
tière des  testaniens ,  pour  lesquels  une  loi  particulière  règle 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  témoins.  Il  faut  remarquer  d'ail- 
leurs que  la  prohibition  ne  cesse  que  pour  l'acte  de  suscrip- 
tion ,  où  la  présence  de  six  témoins  est  nécessaire. 

Il  fallait  bien  aussi  songer  aux  situations  extraordinaires  fii.  5 , 
qui  peuvent  empêcher  un  Français  de  recouru*  aux  formes  et  .jSi 
communes. 

La  législation  de  tous  les  peuples  civilisés  a  établi  des 
règles  particulières  sur  les  testamens  militaires. 

Le  Code  civil  aui'ait-il  pu  se  montrer  indifférent  envers  nos 
guerriei-s ,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  assurer  la  plus  grande  con- 
solation que  l'homme  puisse  avoir  en  quittant  la  vie? 

Aussi  le  projet  multiplie  autant  qu'il  est  possible  les 
moyens  en  faveur  des  militaires  et  des  individus  employés 
dans  les  armées. 

Il  établit  aussi  des  règles  particulières  pour  les  testamens   9"''  «' 

■         •  •  suivans. 

faits  dans  un  heu  avec  lequel  toute  communication  est  inter- 
ceptée à  cause  d'une  maladie  contagieuse  ; 

Et  pour  les  testamens  faits  sur  mer  dans  le  cours  d'un    988  ei 

suivans. 

voyage. 

Enfin  la  prévoyance  de  la  loi  s'étend  sur  les  Français  qui  ggir'ooo 
se  trouvent  en  pays  étranger.  Ils  pourront  faire  testament ,  . 
ou  dans  la  forme  olographe ,  ou  par  acte  authentique ,  avec 
les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  le  testament  se  fera. 

Après  avoir  fixé  les  formes  des  testamens,  le  projet  s'occupe   sert.  3. 
des  diverses  espèces  de  dispositions  testamentaires  et   de 
leurs  effets. 

De  la    qualification  et  des  effets  des  dii>erses  dispositions 
testam  en  taire  s. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  connaît  les  institutions    1002 
d'héritier  et  les  legs  particuliers. 

Dans  les  pays  coutumiers,  on  ne  connaît  que  les  legs  uni- 
versels ou  particuliers. 
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Le  projet  de  loi  n'entend  proscrire  aucune  dénomination. 

Il  sera  permis  d'employer  indistinctement  les  termes 
d'institution  d'héritier  ou  de  legs. 

On  pourrait  même  n'employer  ni  les  uns  ni  les  autres.  On 
n'aura  plus  à  s'occuper  de  cette  ancienne  maxime  des  pays 
de  droit  écrit,  Institutio  hœredis  est  caput  et  fiindamentum 
totiiis  testanienti. 

Il  suffira  que  le  testateur  ait  explicitement  fait  connaître 
ce  que  devra  recueillir  l'individu  en  faveur  duquel  il  dispo- 
sait :  c'est  la  nature  de  la  disposition  qu'il  s'agit  de  connaître, 
de  définir  et  d'apprécier. 

Or,  les  dispositions  testamentaires  ne  peuvent  être  que  de 
trois  sortes. 

Ou  elles  sont  universelles  ,  c'est-à-dire  qu'elles  compren- 
nent toute  la  succession  ; 

Ou  elles  sont  à  titre  universel ,  c'est-à-dire  qu'elles  com- 
prennent une  quote  de  la  succession ,  par  exemple  le  tiers , 
la  moitié,  ou  bien  une  espèce  de  biens ,  tous  les  immeubles, 
le  tiei'S  des  effets  mobiliers  ; 

Ou  enfin  la  disposition  testamentaire  ne  porte  que  sur  un 
objet  particulier. 

La  loi  veut  en  effet  cju'un  homme  puisse  par  son  testa- 
ment disposer,  ou  de  tout  son  bien,  ou  d'une  partie  de  son 
bien,  ou  seulement  d'mie  chose  certaine. 

Il  importe  peu  à  la  loi 'que  l'iiomme  dise  qu'il  nomme 
tel  héritier ,  ou  qu'il  dise  qu'il  le  nomme  légataire  uni- 
versel. 

Il  importe  peu  à  la  loi  que  le  testateur  qui  ne  veut  dis- 
poser en  faveur  d'un  individu  que  du  tiers  de  sa  succession, 
ou  du  tiers  d'une  espèce  de  ses  biens  immeubles  ou  mobi- 
liers, dise  qu'il  le  fait  héritier  ou  qu'il  l'institue  dans  le 
tiers,  ou  bien  qu'il  dise  qu'il  lui  donne  et  lègue  le  tiers. 

Enfin  il  importe  ])eu  à  la  loi  que  le  testateur  dise  ou  qu'il 
fait  tel  héritier  dans  une  chose  particulière,  ou  (ju'il  lui 
lègue  une  chose  particulière. 
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La  loi  ue  s'attachera  avec  raison  qu'à  l'idée  du  testateur,  à 
la  natiu'e  de  la  disposition. 

Le  seul  sacrifice  que  les  pays  de  droit  écrit  aient  à  faire 
dans  cette  occasion,  c'est  celui  de  l'ancienne  règle ,  Nemopro 
parte  testatus  et  pro  parte  intestatus  decedere  potest. 

Autrefois ,  en  effet ,  si  un  testament  ne  contenait  qu'une 
institution  d'héritier  dans  une  chose  particulière ,  cet  insti- 
tué prenait  l'entière  succession  malgré  la  limitation ,  à  cause 
de  la  règle  que  nul  ne  peut  décéder  partie  testât  et  partie 
intestat. 

H  ne  faut  voir  que  la  volonté  expresse  de  l'homme. 

Et  comme ,  dans  l'acception  ordinaire ,  le  mot  héritier, 
soit  qu'il  se  trouve  seul ,  soit  qu'il  se  trouve  accompagné  de 
ces  expressions  général  et  universel,  ou  simplement  général, 
ou  simplement  universel,  désigne  celui  qui  doit  succéder  à 
tous  les  biens,  il  sera  assimilé  au  légataire  universel,  qui, 
dans  l'acception  ordinaire ,  est  aussi  appelé  à  recueillir  tous 
les  biens  disponibles. 

Le  légataire  universel  sera  assimilé  à  l'héritier.  Ainsi  l'ins- 
titution d'héritier  vaudra  autant  que  le  legs  univeisel,  et  le 
legs  universel  autant  que  le  legs  particulier.  La  même  règle 
de  correspondance  et  d'analogie  est  établie  pour  les  disposi- 
tions à  titre  universel  et  particulier. 

Cependant  il  fallait  bien  se  dispenser  de  répéter  sans  cesse 
toutes  ces  diverses  dénominations. 

Il  devait  suffixe  de  déclarer  en  principe  qu'il  n'y  aurait 
aucune  différence  entre  elles  ;  et  personne  ne  peut  s'étonner 
si ,  dans  la  suite  des  articles ,  on  n'emploie  le  plus  fréquem- 
ment que  la  dénomination  legs  universel  lorsqu'il  s'agit  de 
dispositions  universelles ,  la  dénomination  legs  à  titre  uni- 
versel lorsqu'il  s'agit  d'une  disposition  d'une  quote  de  biens 
ou  d'une  espèce  de  biens ,  et  enfin  la  dénomination  legs  par- 
ticulier lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  disposition  d'une  chose 
déterminée. 

Il  a  paru  à  votre  section  de  législation  que  les  précautions 
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du  projet  préviendraient  toutes  espèces  de  difficultés   qui 
auraient  pu  résulter  des  anciens  usages. 

Saisine  et  délivrance. 

1004.1011-      Les  droits  dérivant  du  testament  passent  directement  du 
1014.  '■ 

testateur  à  l'individu  en  faveur   de  qui  la   disposition  est 

faite. 

Mais  autre  chose  est  la  propriété.,  autre  chose  est  la  saisine. 

En  pays  de  droit  écrit  on  distinguait  les  héritiers  et  les 
légataires. 

Par  rapport  aux  héritiers ,  on  suivait  la  règle  le  mort  saisit 
le  vif.  Un  héritier  étranger  n'était  pas  obligé  de  demander 
la  délivrance  à  l'héritier  présomptif. 

Le  légataire  seul  était  obligé  de  demander  la  délivrance. 

En  pays  coutuinier,  la  règle  le  mort  saisit  le  vif  n'avait 
jamais  lieu  que  pour  les  héritiers  présomptifs  ;  c'était  tou- 
jours à  eux  que  les  légataires  universels  devaient  demander 
la  délivrance. 

Il  était  assez  difficile  de  concilier  ce  point  particulier,  lors- 
que d'une  part  on  reconnaît  en  principe  qu'un  homme  peut 
par  testament  disposer  de  l'universalité  de  son  bien ,  et  que 
néanmoins  la  loi  établit  des  réserves. 

Le  projet  nous  a  paru  avoir  saisi  un  juste  milieu. 

S'il  s'agit  d'un  legs  particulier,  il  est  sans  difficulté  que  le 
légataire  demande  la  délivrance  à  celui  de  cjui  il  doit  rece- 
voir le  legs. 

S'il  s'agit  d'un  legs  à  titre  universel ,  comme  ce  legs  ne 
porte  que  sur  une  portion  de  la  succession  ,  le  légataire  doit 
s'adresser  ou  à  ceux  auxquels  une  quotité  des  biens  est  ré- 
servée par  la  loi ,  ou ,  à  leur  défaut ,  au  légataire  universel , 
ou  enfin  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre  des 
successions. 

En  matière  de  legs  universel,  ou  il  y  a  des  héritiers  on 
ligne  directe ,  ou  il  n'y  en  a  pas. 
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S'il  y  a  des  héritiers  en  ligne  directe ,  il  est  bien  naturel 
que  le  légataire  universel  leur  demande  la  délivrance. 

La  saisine  doit  appartenir  à  ceux  au  profit  desquels  la  loi 
établit  une  réserve . 

S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  en  ligne  directe,  alors  le  légataire   1006 
universel  n'est  pas  tenu  de  demander  la  délivrance  aux  col- 
latéraux. 

Toutefois ,  même  dans  ce  cas,  il  n'était  pas  possible  d'au-  1007-1008 
toriser  indistinctement  tout  individu  qui  se  prétendrait  léga- 
taire universel  à  s'emparer  de  la  succession,  sans  qu'il  fût 
préalablement  pris  aucune  précaution  pour  rassurer  la  so- 
ciété, et  pour  garantir  les  droits  des  absens  intéressés. 

Il  faudra  donc  distinguer  les  diverses  espèces  de  testamens. 

Un  légataire  universel  qui  a  pour  lui  un  testament  par  acte 
public  n'est  obligé  à  aucune  précaution  judiciaire.  La  forme 
authentique  de  l'acte  doit  en  assurer  l'exécution  la  plus 
prompte. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  testament  ou  olographe  ou  mystique , 
le  légataire  universel  doit  demander  l'envoi  en  possession  au 
président  du  tribunal,  qui  l'ordonne  sur  sinqîle  requête. 

Ce  recours  au  président  se  trouve  lié  avec  la  mission  qui 
lui  sera  confiée  par  la  loi  de  procéder  à  l'ouverture  du  tes- 
tament mystique  et  au  procès-verbal  descriptif  du  testament 
olographe,  avant  qu'ils  soient  remis  à  un  notaire  choisi  pour 
le  dépôt. 

La  sagesse  de  ces  dispositions  se  fait  sentir  d'elle-même. 

Contribution  aux  dettes  et  charges.  loog- 

1012- 

iOa4 

Quant  aux  obligations  des  légataires ,  le  légataire  univer- 
sel ,  qui  prend  seul  l'entière  succession ,  sera  tenu  de  toutes 
les  dettes  et  charges. 

En  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une 
quotité  des  biens ,  il  sera  tenu  personnellement  des  dettes  et 
charges  pour  sa  part  et  portion. 
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Le  légataire  à  titre  universel  sera  aussi  tenu  personnelle- 
ment pour  sa  part  et  portion. 

Le  légataire  particulier  n'est  tenu  que  des  dettes  dont  il 
serait  spécialement  chargé. 

Tous  les  légataires,  soit  universels,  soit  à  titre  universel 
ou  particulier,  ainsi  que  les  héritiers  pour  lesquels  la  loi  a 
lait  une  réserve ,  sont  tenus  hy])othécaireinent  pour  le  tout 
sur  les  immeubles  qu'ils  ont  reçus  du  défunt. 

Dans  aucun  cas  l'héritier  qui  prend  la  réserve  n'est  tenu 
de  payer  les  legs, 
>tct.  6        Le  projet  contient  plusieurs  règles  sur  les  legs  particuliers . 
Toutes  ces  règles  sont  destinées  à  prévenir  une  foule  tle 
difficultés  qui  s'élevaient  autrefois  dans  cette  matière. 
in, 6        Enfin  chaque  légataire  pourra  faire  usage  du  testament, 
quoiqu'il  n'ait  fait  enregistrer  que  son  legs.  On  ne  verra  plus 
un  ancien  serviteur  qui  aura  reçu  un  legs  d'aliment  languir 
dans  la  misère,  par  l'impossibilité  de  fournir  aux  frais  de 
l'enregistrement  du  testament  entier. 

sccl.  7.  Des  exécuteurs  testamentaires. 

Le  projet  règle  tout  ce  qui  est  relatif  aux  exécuteurs  tes- 
tamentaires ,  dans  le  cas  où  un  testateur  voudrait  user  du 
droit  d'en  nommer,  car  c'est  une  chose  de  faculté,  La  saisine, 
qui  ne  peut  porter  que  sur  le  mobilier,  ne  sera  jamais  de 
droit.  Le  testateur  ne  pourra  l'étendre  au-delà  d'une  année. 
Apposition  des  scellés,  inventaire,  vente  du  mobilier  pour 
acquitter  les  legs,  responsabilité,  reddition  de  compte,  tout 
est  prévu, 

ro3.'-io36         Révocation  et  caducité  des  dispositions  testamentaires. 

Les  dispositions  testamentaires  peuvent  être  révoquées  ou 
devenir  caduques. 

Nous  disons  les  dispositions ,  car  un  testament  peut  n'être 
révoqué  qu'en  partie.  Deux  testamens  peuvent  concourir  eu 
tout  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire. 
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Ce  n'est  que  le  point  sur  lequel  il  y  a  changement  de  vo- 
lonté' qui  se  trouve  anéanti. 

Pareillement  une  disposition  peut"  être  caduque,  fût-ce 
l'institution  ou  le  legs  universel  ;  et  le  surplus  du  testament 
devrait  être  exécuté. 

Révocation Elle  peut  avoir  lieu  i"  par  un  testament  1037 

postérieur,  pourvu  qu'il  soit  revêtu  de  toutes  les  formes 
prescrites  ,  et  que ,  considéré  en  lui-même ,  il  ait  pu  recevoir 
son  exécution.  L'incapacité  de  l'héritier  ou  son  refus  de  re- 
cueillir seraient  indifférens  quant  à  l'effet  de  la  révocation. 

2°. Par  un  acte  devant  notaires  portant  déclaiation  expresse 
du  changement  de  volonté. 

3".  Par  la  volonté  tacite  du  testateur.  La  loi  propose  un  cas    io33 

important Si  le  testateui"  a  vendu  tout  ou  partie  de  la 

chose  léguée ,  même  avec  faculté  de  rachat  ou  par  échange , 
et  quoique  l'aliénation  soit  nulle ,  et  que  l'objet  soit  rentré 
dans  ses  mains.  Il  ne  sera  plus  permis  de  distinguer  si  l'a- 
liénation avait  été  volontaire  ou  nécessaire. 

La  caducité  arrive,  i"  par  le  prédécès  de  celui  en  faveur   1039 
de  qui  la  disposition  est  faite. 

2°.  Si  la  chose  a  péi'i  pendant  la  vie  du  testateur,  même    1042 
depuis  sa  mort,  si  c'est  sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héritier. 

3**.  Par  l'incapacité  du  légataii'e.  '"43 

4°-  Par  la  répudiation  qu'il  fait  du  legs. 

5°.  Par  le  défaut  d'accomplissement  de  la  condition.  'o4o 

Il  faut  pourtant ,  dans  ce  dernier  cas ,  distinguer  au  sujet 
de  la  transmission. 

Si  c'est  une  condition  dépendante  d'un  événement  incer- 
tain ,  et  tel  que ,  dans  l'intention  du  testateur,  la  disposition 
ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou 
n'arrivera  pas ,  la  disposition  sera  caduque  si  le  légataire  dé- 
cède avant  l'accomplissement  de  la  condition;  il  ne  trans- 
mettra rien  ,  puisqu'il  n'aura  rien  acquis. 

Si,   au  contraire,   la  condition  ne  faisait  que  suspendre    loli 
l'exécution  de  la  disposition ,  le  légataire  transmettrait  à  ses 

39. 


6l2  DISCUSSIONS,    MOTirS  ,    CtC. 

ht'iitiers  uu  droit  (jui  aurait  re'ellcineut  reposé  sur  sa  tclc. 
i.,/,4ài..45      La  matière  de  la  caducité'  conduit  naturellement  au  droit 
d'accroissement. 

Droit  d'accroissement. 

Toute  l'ancienne  théorie  du  droit  d'accroissement  se 
trouve  très-clairement  réduite  dans  deux  articles. 

io.jG  Inexécution    des   conditions   apposées    aux  dispositions   testa- 
mentaires. 

,  Nous  avons  vu  dans  la  partie  des  donations  qu'elles  pou- 

vaient être  révoquées  pour  cause  de  l'inexécution  des  con- 
ditions. 

Il  était  juste  que  ce  principe  fût  appliqué  aux  dispositions 
testamentaires. 

Les  volontés  des  défunts  doivent  être  religieusement  exé- 
cutées par  ceux  au  profit  de  qui  ils  ont  fait  des  dispositions. 

Si  donc  un  légataire  à  qui  il  a  été  imposé  des  conditions 
trahit  la  foi  qui  le  lie  au  défunt,  il  doit  être  permis  aux  hé- 
ritiers présomptifs  de  demander  que  la  disposition  soit  ré- 
voquée ,  et  que  l'objet  compris  dans  la  disposition  toui'ne  à 
'  leur  profit ,  à  la  charge  par  eux  de  remplir  l'intention  du 
défunt. 

Toutefois  ce  sera  aux  tribunaux  à  décider  quelles  seront 
les  clauses  qui  doivent  produire  cet  effet,  et  si  la  révocation 
doit  être  à  l'instant  accordée ,  ou  si  les  circonstances  ne 
doivent  pas  faire  admettre  le  légataire  à  purger  la  demeure. 

Ib.e.tio47  Ingratitude  du  légataire. 

Il  est  bien  juste  aussi  que  les  légataires  soient  punis  de 
leur  ingratitude. 

Si  donc  le  légataire  avait  attenté  à  la  vie  du  défunt ,  s'il 
s'était  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures 
graves ,  la  demande  en  révocation  sera  admise. 

Elle  le  sera  également  si  le  légataire  a  commis  une  injure 
grave  envers  la  mémoire  du  testateur. 
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Ici  se  borne  l'exposé  des  règles  générales  et  communes  sur 
les  dispositions  des  biens  à  titre  gratuit. 

Mais  ces  règles  générales  ne  pouvaient  suffire.  ili.o. 

Il  est  des  circonstances  où  il  faut  que  la  loi  se  montre  plus 
facile  et  plus  indulgente. 

Cela  tient  à  la  diversité  des  positions  où  l'homme  se 
trouve,  à  la  diversité  des  rapports  qui  existent  entre  les  in- 
dividus ,  au  degré  de  faveur  que  la  disposition  mérite. 

Charge  de  rendre  aux  pctits-cnfans. 

Examinons  d'abord  la  partie  de  la  loi  qui  est  destinée  à   io4;î 
donner  une  nouvelle  force  à  la  puissance  paternelle. 

La  loi  établit  une  réserve  au  profit  des  enfans,  et  le  surplus 
des  biens  du  père  est  libre  dans  ses  mains. 

La  réserve  ne  peut  être  grevée  d'aucune  cliarge. 

Si  le  père  a  disposé  en  faveur  de  son  fils ,  et  qu'il  lui  ait 
imposé  des  charges  et  conditions,  le  fils  j>eut,  en  optant 
pour  la  réserve  légale ,  se  soustraire  à  toutes  ces  charges  et 
conditions. 

Mais  aussi  le  père  peut  disposer  de  la  quotité  disponible 
en  faveur  de  qui  il  lui  plaît ,  même  d'un  étranger.  Tel  est  le 
pouvoir  que  donne  la  loi . 

Mais  son  vœu ,  conforme  à  la  nature ,  est  que  la  substance 
du  père  ne  passe  pas  à  des  étrangers. 

Le  vœu  de  la  loi ,  comme  celui  de  la  nature ,  est  c{ue  les 
biens  qu'un  fils  a  reçus  de  son  })ère  lui  servent  aussi  pour 
continuer  la  famille. 

Ne  peut-il  pas  arriver  cependant  qu'un  père  ait  de  justes 
craintes  que  son  fils  ne  dissipe  les  biens  qu'il  va  lui  trans- 
mettre? Ne  peut-il  pas  arriver  qu'un  père  ait  eu  de  légitimes 
motifs  de  mécontentement? 

La  nouvelle  législation  n'a  pas  cru  devoir  laisser  subsister 
l'exhérédation  ;  la  peine  est  détruite  :  fasse  le  ciel  que  l'idée 
de  toute  impiété  envers  la  nature  ne  se  manifeste  jamais  I 

Mais  enfin ,  soit  que  le  père  ait  lieu  de  soupçonner  l'admi- 
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nistration  de  son  fils ,  soit  que,  par  un  excès  de  prudence,  ou 
])ar  le  désir  bien  naturel  à  un  ascendant  de  songer  à  ses  reje- 
tons ,  il  veuille  faire  servir  son  droit  de  disposer  d'une  quo- 
tité ou  à  venger  son  autorite,  ou  à  assurer  l'existence  de 
ses  petits-enfans,  pourquoi  la  loi  ne  protégerait-elle  pas  une 
aussi  sainte  destination  ? 

C'est  aussi  ce  que  veut  le  projet  eu  faveur  des  petits-eofans 
nés  et  à  naître. 

Eh!  qu'on  ne  craigne  pas  de  voir  revivre  les  anciennes 
substitutions. 
ibeiioSo  L'ascendant,  qui,  au  reste,  ne  sera  jamais  que  le  père  ou 
la  mère  (la  disposition  ne  serait  jamais  permise  à  l'aïeul), 
l'ascendant  ne  pourra  étendre  sa  prévoyance  au-delà  des 
enfans  de  son  fils,  et  la  disjjosition  ne  pourra  jamais  tourner 
qu'au  profit  de  tous  les  enfans  du  donataire  indistinctement. 

Cette  disposition  est  le  complément  dès  admirables  pré- 
ca*ations  du  Code ,  concernant  la  puissance  des  pères  et  des 
mères. 
so/Jg  Charge  de  rendre  aux  neveux  et  aux  nièces. 

Il  était  bien  juste  aussi  d'adapter  le  même  principe  aux 
dispositions  en  faveur  des  enfans  des  frères  et  des  sœurs. 

La  loi  n'établit  pas  de  réserve  pour  les  frères  et  sœurs. 

Mais  son  vœu  serait  également  trompé  si  les  familles 
étaient  dépouillées  sans  motif  légitime. 

Il  arrivera  fréquemment  qu'un  frère  sera  l'objet  de  la 
libéralité  de  son  frère. 

Il  arrivera  fréquemment  aussi  qu'un  frère  voudi-a  disposer 
au  profit  de  ses  neveux  ,  quoiqu'il  conserve  beaucoup  d'af- 
fection pour  leur  père. 

Ce  dernier  cas  peut  se  rencontrer  lorsqu'il  est  à  craindre 
que  le  père  des  neveux  ne  soit  un  dissipateur. 

S'il  était  vrai  que  ce  fiit  par  une  sorte  d'orgueil  que  le 
donateur  voulût  grever  son  frère  ou  sa  sœur  de  restitution  en 
faveur  de  ses  neveux,  pour  que  les  uns  et  les  autres  tinssent 
tout  de  sa  libéralité,  pourquoi  la  loi  ne  ferait-elle  pas  tourner 
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ce  sentiment  au  profit  de  la  famille  ?  Les  meilleures  lois  sont 
celles  qui  dirigent  les  passions  des  hommes  vers  un  objet 
utile  à  la  société. 

Aussi  votre  section  s'est  empressée  d'adopter  l'article  du 
projet  qui  autorise  la  disposition  d'un  frère  ou  d'une  sœuv 
au  profit  de  son  frère ,  avec  la  charge  de  restituer  les  biens 
aux  enfans  nés  et  à  naître. 

Il  était  indispensable  de  prendre  des  précautions  pour  la    iojS 
conservation  des  droits  des  appelés ,  et  pour  que  les  droits 
<les  tiers  ne  fussent  jamais  blessés. 

Par  rapport  aux  appelés ,  il  y  aura  toujours  un  tuteur 
chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  la  disposition  ,  même  lors- 
que les  appelés  seront  majeurs. 

Précaution  sage  !  les  appelés  étant  toujours  les  enfans  du 
grevé,  il  ne  convenait  pas  de  les  laisser  en  présente  de  leur 
père ,  avec  lequel  ils  auront  nécessairement  des  intérêts 
opposés. 

Plus  la  mission  du  tuteur  était  importante  ,  et  plus  il    io5G 
était  indispensable  de  pourvoir  à  ce  qu'il  fût  promptement 
en  activité. 

Si  le  grevé  ne  provoquait  pas  lui-même  la  nomination  mS? 
dans  le  délai  d'un  mois  ,  il  serait  déchu  du  béiiéfice  de  la 
disposition.  H  en  serait  déchu  non  seulement  sur  la  demande 
des  appelés ,  mais  encore  à  la  diligence  de  tout  parent  des 
appelés ,  ou  mènie  d'office  ,  à  la  diligence  du  commissaire 
du  gouvernement. 

Pour  ce  qui  est  des  tiers,  comme  cette  charge  de  rendre    loiiQ  rt 
sera  exorbitante  du  droit  commun,  il  ne  serait  pas  juste  qu'elle 
put  être  opposée  à  ceux  qui  n'en  auraient  pu  être  avertis. 

Un  seul  moyen  pouvait  s'oflrir —  pour  les  immeubles — 
c'est  la  transcri])tion  de  la  disposition  au  bureau  des  hypo- 
thèques. Pour  les  sommes  colloquées —  l'inscription  sur  les 
biens  affectés  au  privilège.  Le  défaut  de  transcription  ne 
pourra  jamais  être  suppléé ,  sauf  le  lecours  contre  le  grevé  et 
contre  le  tuteur. 


suivan» 
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Cette  espèce  de  disposition  donne  à  la  proprie'té  trans- 
mise un  caractère  tout  particulier, 
ap.  io5i  Coinine  la  disposition  est  faite  en  faveur  des  enfans  du 
donataire  ou  du  légataire ,  nés  et  à  naître ,  il  est  bien  évi- 
dent que  si  le  grevé  décède  sans  laisser  d' enfans  ,  cette  pro- 
priété se  trouve  libre  dans  sa  succession. 
J053  Ce  n'est  en  effet  qu'à  la  mort  du  grevé  que  les  appelés 
peuvent  avoir  un  droit  acquis. 

Néanmoins  le  droit  des  appelés  pourrait  être  ouvert  même 
avant  la  mort  naturelle  du  grevé. 

La  mort  civile  du  grevé  produirait  cet  effet. 

Il  en  serait  de  même  si  le  grevé  anticipait  l'époque  de  la 
restitution  par  un  abandon  volontaire. 

Mais ,  dans  ce  cas ,  il  y  a  deux  choses  importantes  à  re- 
marquer : 

1°.  La  restitution  anticipée  en  faveur  d'un  enfant  ne 
pourrait  nuire  aux  autres  enfans  qui  surviendraient  posté- 
rieurement. 

■2".  Elle  ne  pourrait  nuire  non  plus  aux  créanciers  du 
grevé  antérieurs  à  l'abandon. 

Partage  /ait  par  l'ascendant. 

1075       Les  pères  et  mères  auront  encore  un  autre  moyen  d'établir 

l'ordre  dans  la  famille. 
•  o;6       Ils  pourront  distribuer  leurs  biens  entre  leurs  enfans  par 
acte  entre-vifs  ou  testamentaire ,  en  suivant  toutefois  les 
mêmes  formalités,  conditions  et  règles  que  celles  qui  sont 
prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  les  testamens. 

Cette  partie  de  la  loi  sera  aussi  un  grand  bienfait.  Seule, 
elle  justifierait  le  droit  accordé  au  père  de  disposer  d'une 
quotité. 
JP78-  A  quoi  se  réduirait  toute  la  prévoyance  du  père  de  famille 
si  un  enfant  pouvait  réclamer  contre  un  partage  ,  sous  pré- 
texte de  la  moindre  inégalité? 

Pour  que  le  partage  soit  régulier,  il  faut  qu'il  ait  été  fait 
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entre  tous  les  enfans  qui  existeront  à  l'e'poque  du  de'cès  et 
les  descendans  de  ceux  qui  seraient  prédécédés;  autrement 
le  partage  serait  radicalement  nul  pour  le  tout. 

Les  partages  faits  par  acte  entre-vifs  ne  pourront  avoir   1076- 
pour  objet  que  les  biens  pre'sens.  Mais  si  tous  les  biens  que      " 
l'ascendant  laissera  au  jour  de  son  décès  n'ont  pas  été'  com- 
pris dans  le  partage,  ce  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour 
le  détruire  ;  seulement  on  partagerait  le  surplus  conformé- 
ment à  la  loi. 

Le  partage  fait  par  testament  pounait  être  révoqué.  lojG 

Et  le  partage  fait  par  donation  entre-vifs  serait  irrévocable. 

La  loi  le  dit  expressément ,  par  cela  seul  qu'elle  veut  que 
les  partages  ne  puissent  être  faits  qu'avec  les  mêmes  forma- 
lités ,  conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations 
entre-vifs  et  les  testamens. 

La  loi  présume  toujours  bien  du  jugement  du  père  de 
famille. 

Néanmoins ,  si  une  erreur  était  échappée  à  l'ascendant ,    1079 
ou  si  une  injustice  lui  avait  été  arrachée,  le  partage  pourrait 
être  attaqué  pour  cause  de  lésion. 

On  ne  peut  prévoir  que  deux  cas. 

Ou  le  père  s'est  borné  à  un  partage  pour  tout  ce  qu'il  a 
laissé  à  ses  enfans ,  ou ,  indépendamment  du  partage  ,  il  a 
fait  des  dispositions  par  préciput  en  faveur  d'un  de  ses 
enfans. 

Si  le  père  n'a  fait  d'autre  disposition  que  le  partage,  l'acte 
ne  pourra  être  attaqué  que  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart. 

Si  donc  l'enfant  avait  reçu  par  le  partage  une  valeur  de 
i5oo  francs,  pour  qu'il  fît  prononcer  la  rescision  ,  il  devrait 
résulter  de  la  liquidation  qu'en  supposant  le  partage  égal,  ce 
même  enfant  devrait  recevoir  plus  de  2000  francs.  Cette 
proportion  du  quart  ne  pouvait  être  plus  sagement  combi- 
née ,  puisque  dans  tous  les  cas  le  père  peut  disposer  du  quart 
de  ses  biens ,  et  qu'ainsi  il  est  impossible  qu'un  enfant  ait  un 
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juste  sujet  de  se  plaindre ,  loistjue  la  diftéreiice  de  son  lot 
n'excède  pas  le  quart. 

Le  second  cas  est  celui  dans  lequel  un  père  fait  le  partage, 
après  avoir  dispose  de  tout  ou  de  partie  de  la  portion  dis- 
ponible; et  la  loi  veut  alors  que  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  une 
lésion  du  quart  dans  le  partage  ,  il  y  ait  lieu  à  l'attaquer,  si, 
en  cumulant  la  disposition  et  l'excédant  de  la  portion  que 
chacun  aurait  dû  avoir  si  les  parts  avaient  été  égales ,  le  père 
a  été  au-delà  de  son  droit  de  disposer. 

L'objet  de  cette  combinaison  est  de  prévenir  les  avantages 
excessifs  qui  pourraient  avoir  lieu  par  la  réunion  de  la  quo- 
tité disponible  à  un  excédant  de  partage  dans  les  autres  biens. 

Par  exemple ,  un  père  a  60,000  francs  de  biens  et  deux 
eufans.  Il  donne  à  l'un  d'eux  20,000  francs  formant  le  tiers 
disponible;  ensuite,  en  partageant  les  4ojOoo  francs,  il 
donne  à  l'un  24,000  francs  ,  et  à  l'autre  16,000  francs  :  l'ex- 
cédant du  partage  n'étant  que  de  4ooo,  il  n'y  a  pas  lésion  du 
qviart  respectivement  au  pai'tage  seul  ;  et  si  cette  lésion  était 
nécessaire,  l'un  des  enfans  aurait  445 000  francs,  tandis  que 
l'autre  n'en  aurait  que  16,000;  au  lieu  que,  suivant  la  loi  , 
celui-ci  ne  peut  en  avoir  moins  de  20. 

L'objet  de  la  loi  est  de  ne  conserver  au  père  qu'un  seul 
moyen  d'avantager  un  de  ses  enfans  au  préjudice  de  l'autre. 

S'il  se  borne  à  un  partage,  il  peut  faire  cet  avantage  en  don- 
nant à  l'un  une  portion  plus  forte ,  pourvu  que  l'autre  ne  soit 
pas  lésé  de  plus  d'un  quart.  Fait-il  en  même  temps  un  don 
et  un  partage  dans  lequel  il  y  ait  une  portion  plus  forte  ?  Si 
l'excédant  de  cette  portion  et  le  don  surpassent  la  quotité 
disponible ,  le  partage  peut  être  attaqué  ,  quoique  l'autre  en- 
fant soit  lésé  de  moins  du  quart  dans  le  partage.  Autrement 
un  père  pourrait  favoriser  un  de  ses  enfans  de  deux  manières  : 
1°  en  donnant  la  <{uotité  disponible  ;  2*  en  faisant  un  partage 
inégal  avec  la  précaution  de  ne  pas  excéder  le  quart  :  et  c'est 
ce  que  la  loi  ne  permet  pas. 

Voilà  tout  ce  que  la  loi  a  cru  devoir  établir  de  spécial  pour 
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les  dispositions  entre  enlans  et  descendans ,  au  moins  hors 
contrat  de  mariage. 

Le  projet  ne  parle  pas  des  démissions  de  biens  :  elles  ne     ch.  7. 
seront  donc  plus  autorisées. 

Il  nous  reste  à  parler  des  donations  qui  ont  trait  au  ma-  ch.  Setg. 

viage. 

Donations  en  faveur  de  mariage. 

Une  règle  de  tous  les  temps,  et  que  la  nature  des  choses   1084- 
Justine  assez,  c  est  que  les  contrats  de  mariage  sont  suscep- 
tibles de  toutes  les  clauses  et  conditions  qui  ne  sont  pas  con- 
traires aux  bonnes  mœurs. 

Les  règles  mêmes  les  plus  sévères  que  la  loi  a  cru  devoir 
établir  sur  l'irrévocabilité  des  donations  doivent  fléchir  en 
faveur  du  mariage  :  la  loi  ne  voit  que  la  nécessité  de  l'en- 
courager. 

Aussi  la  donation  par  contrat  de  mariage  peut  comprendre 
les  biens  à  venir  ;  seulement  la  loi  exige  un  état  des  dettes 
et  charges  existantes  au  jour  de  la  donation.  Au  moyen  de 
cet  état,  le  donataire  pourra  opter  pour  les  biens  présens. 
A  défaut  de  cet  état,  le  donataire  serait  obhgé  d'accepter  ou 
de  répudier  la  donation  pour  le  tout  ;  il  ne  pourrait  réclamer 
que  les  biens  existant  au  décès  du  donateur ,  quoiqu'il  restât 
soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession. 

La  donation  par  contrat  de  mariage  peut  encore  être  faite   1086 
à  condition  de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes  et 
charges  de  la  succession  du  donateur ,  ou  sous  d'autres  con- 
ditions dont  l'exécution  dépendrait  de  sa  volonté. 

La  réserve  faite  par  le  donateur  appartiendrait  au  dona- 
taire ,  si  le  donateur  n'en  disposait  pas ,  quoique  le  contrat 
ne  portât  aucune  stipulation  à  cet  égard . 

Enfin  les  donations  par  contrat  de  mariage  ne  peuvent  être    io«7 
attaquées  sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation  exphcite. 

Les  institutions  contractuelles  continueront  d'être  auto-   '"'^'à 

io83 
risées  en  faveur  du  mariage. 
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La  loi  précise  avec  soin  la  nature  et  les  effets  de  cette 
sorte  de  disposition. 

Il  faut  distinguer  le  titre  et  l'émolument. 

Le  titre  est  irrévocable  ;  l'auteur  de  la  disposition  ne 
pourra  plus  disposer  à  titre  gratuit,  si  ce  n'est  pour  sommes 
modiques  à  titre  de  récompense  ou  autrement.  Mais ,  quant 
à  Téinolument ,  il  ne  pourra  être  véritablement  connu  qu'au 
décès,  puisque  juscju' alors  l'auteur  de  la  disposition  conserve 
le  droit  d'aliéner  à  titre  oiwrcux. 

Tout  cela  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  mariage.  Ce  n'est  donc 
pas  l'insertion  d'une  donation  dans  un  contrat  de  mariage 
qui  donnerait  tous  ces  privilèges  à  la  donation;  car  si  elle 
était  faite  à  un  autre  qu'à  un  époux ,  elle  ne  serait  régie  que 
par  le  droit  commun. 
1088  C'est  aussi  d'après  ces  mêmes  motifs  que  la  donation  faite 
en  faveur  du  mariage  sei'a  caduque ,  si  le  mariage  ne  s'en 
suit  pas. 

La  loi  ne  distingue  pas,  elle  parle  de  toute  donation  :  ainsi 
,  on  ne  pourra  plus  dire,  comme  autrefois,  que  les  donations 

en  directe  ont  toujours  leur  effet,  quoique  le  mariage  ne  s'en- 
suive  pas. 

Donations  entre  époux,  soit  avant  le  mariage,  soit  pendant  le 
mariage. 

1091-  Quant  aux  époux  entre  eux  ,  toutes  les  donations  que  les 
époux  se  font  par  contrat  de  mariage  sont  irrévocables. 

Les  donations  faites  pendant  le  mariage  ,  quoique  quali- 
fiées entre-vifs  ,  seront  toujours  révocables. 

Irrévocabilité  des  donations  par  contrat  de  mariage —  le 
mariage  n'aurait  pas  eu  lieu  sans  la  donation. 

Révocabilité  des  donations  faites  pendant  le  mariage.... 
pour  qu'un  époux  qui  aurait  tout  donné  ne  soit  pas  exposé 
au  mépris  et  à  l'abandon  ;  pour  ne  pas  introduire  entre  les 
époux ,  qui  se  doivent  toute  leur  affection  ,  des  vues  «l'in- 
térêt et  de  séduction. 
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C'est  ce  dernier  motif  qui  a  fait  de'cider  aussi  que  les  époux   1097 
ne  pourraient ,  pendant  le  mariage ,  se  faire  aucune  donation 
réciproque  par  un  seul  et  même  acte. 

Quant  à  l'émolument  des  dispositions  entre  époux ,  soit  1094 
par  donation ,  soit  par  testament,  il  faut  distinguer  ;  s'il  reste 
des  enfans  du  mariage,  l'époux  survivant  ne  peut  avoir 
qu'un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit ,  ou 
la  moitié  de  tous  les  biens  en  usufruit  seulement  ;  si  la  dis- 
position avait  excédé  ces  bornes ,  elle  serait  réduite  propor- 
tionnellement. 

Il  était  utile  de  permettre  que,  même  en  cas  d'enfans,  l'é- 
poux survivant  pût  avoir  une  partie  en  propriété  ,  soit  pour 
s'en  aider  dans  ses  besoins  personnels ,  soit  pour  donner  de 
l'appui  au  respect  qui  lui  est  dii  par  ses  enfans. 

S'il  n'y  avait  pas  d'enfans ,  l'époux  survivant  pourrait  re- 
cevoir en  propriété  tout  ce  que  le  prédécédé  aurait  pu  donner 
à  un  étranger.  Il  aurait  en  outre  l'usufruit  de  la  réserve  qui 
serait  due  aux  ascendïuis. 

Paraîtrait-il  trop  rigoureux  de  priver  les  ascendans  de  l'u- 
sufruit de  la  réserve? 

C'est  en  quelque  sorte  ne  laisser  la  réserve  que  pour  leurs 
héritiers.  Mais  c'est  la  faveur  du  mariage. 

Pourquoi  la  mort  d'un  des  époux  changerait-elle  la  posi- 
tion de  l'autre,  surtout  pour  des  droits  qui  ne  sont  ouverts 
que  par  l'interversion  du  cours  de  la  nature  ? 

Une  fois  c|ue  le  sort  de  la  donation  est  fixé ,  la  loi  ne  s'en 
occupe  plus.  C'est  assez  dire  que  le  second  mariage  de  l'é- 
poux donataire  ne  peut  rien  changer  à  ses  droits. 

Ce  n'est  pas  que  la  loi  ait  négligé  de  parler  des  secondes    1098 
noces,  mais  c'est  sous  un  autre  rapport. 

L'expérience  de  tous  les  temps  a  prouvé  combien  la  loi  de- 
vait veiller  à  ce  qu'un  second  époux  ne  pût  trop  préjudicier 
à  des  enfans ,  dont  l'origine  ne  laissait  trop  souvent  que  des 
souvenirs  importuns. 

Voilà  pourquoi  la  loi  ne  permet  pas  à  l'époux  rejnarié  de 
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donner  à  son  nouvel  époux  plus  que  la  part  d'un  enfant  lé- 
gitime le  moins  prenant,  c'est-à-dire  de  celui  qui,  d'après 
les  bases  de  la  réserve  légale  ,  recueille  la  inoindre  portion. 
Et  comme  il  pourrait  arriver  que  la  part  d'un  enfant  légitime 
le  moins  prenant  fût  de  plus  du  quart ,  la  loi  ne  permet  pas 
que  ces  donations  puissent  jamais  excéder  cette  quotité  ,  qui 
est  le  dernier  terme  de  la  disponibilité  en  directe. 
"*99  La  simulation  des  actes  et  l'interposition  des  personnes  se- 
raient de  vains  subterfuges. 
1100  «  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées  les  dona- 
«  tions  de  l'un  des  époux  aux  enfans  ou  à  l'un  des  enfans  de 
«  l'autre  époux  issus  d'un  autre  mariage ,  et  celles  faites  par 
«  le  donateur  aux  parens  dont  l'autre  époux  sera  héritier 
«  présomptif  au  jour  de  la  donation ,  encore  que  ce  dernier 
«  n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire.  » 

Seront  réputées...  Dans  ce  cas  ,  la  donation  sera  nulle  par 
l'effet  de  la  présomption  légale  seule ,  sans  que  néanmoins 
les  autres  preuves  de  l'interposition  soient  exclues  à  l'égard 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  nominativement  désignés. 

Ici  se  termine  l'analyse  du  projet. 

Vous  le  savez ,  tribuns  ,  aucune  partie  du  Code  civil  n'était 
plus  désirée  ,  plus  impatiemment  attendue  ;  aucune  ne  sera 
plus  promptement  Fobjet  des  méditations  des  citoyens. 

Mais ,  poui'  suivre  une  route  sûre  dans  l'application  de  la 
loi ,  qu'ils  se  pénètrent  bien  de  cette  vérité ,  que  dans  la  ma- 
tière des  dispositions  à  titre  gratuit  tout  est  du  droit  positif  , 
parce  que  tout  est  émanation  et  concession  du  droit  civil,  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  de  permis  que  ce  qui  est  expressément  autorisé . 

Comme  cette  nouvelle  législation  s'élèvera  au-dessus  du 
système  actuel! 

Vous  avez  vu  combien  les  points  fondamentaux  de  cette 
nouvelle  théorie  tendent  à  honorer  la  société. 

N'est-ce  pas  le  respect  des  enfans  pour  les  auteurs  de  leurs 
jours  qui  est  une  des  bases  les  plus  importantes  de  \à  morale 
publique  ? 
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Ce  sera  la  loi  des  Donations  et  des  Testamens  qui  aura  créé 
la  véritable  sanction  de  la  puissance  paternelle. 

La  morale  publique Ahl  combien  elle  se  trouvera  soli- 
dement appuyée  sur  la  liberté  illimitée  qui  sera  acquise  en 
collatérale  I 

Vous  connaissez  quelle  est  depuis  plusieurs  années  l'in- 
quiétude qui  agite  les  fanidles.  Qui  de  nous  peut  ignorer  les 
désordres  auxquels  tant  de  citoyens  se  sont  livrés  poui'  se 
soustraire  à  une  loi  qui  asservissait  leurs  plus  douces  affec- 
tions ,  et  que  plusieurs  croyaient  pouvoir  éluder  sans  blesser 
les  règles  de  la  probité  et  de  la  conscience  ? 

A  l'avenir  les  déguisemens  n'auront  aucun  prétexte ,  puis- 
que l'amitié  et  la  reconnaissance  pourront  être  le  guide  unique 
des  liommes  dans  la  disposition  de  leurs  biens. 

C'est  aussi  dans  les  règles  que  la  loi  trace  que  nous  devons 
reconnaître  le  bien  immense  qu'elle  prépare. 

En  un  mot,  votre  section  de  législation  a  pensé  que  le 
projet  du  titre  des  Donations  entre— vifs  et  des  Testamens  était 
digne  d'entrer  dans  le  Code  civil ,  de  faire  partie  de  ce  grand 
monument  que  le  génie  et  la  sagesse  élèvent  à  la  gloire  et  au 
bonbeur  de  notre  patrie. 

Votre  section  de  législation  vous  propose ,  tribuns ,  d'en 
voter  l'adoption. 

OESERVATIOÎN'S   PRÉSEIVTÉES  PAR  LE  TRIBUN    SEDILLEZ. 

(Séance  du  lO  lioréal  an  XI.) 

Tribuns  ,  après  ce  que  vous  avez  lu  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  sur  les  donations  et  sur  les  testamens  ;  ajjrès  le 
rapport  que  vous  avez  entendu  hier  ,  modèle  de  précision  , 
de  force  et  de  clarté  ,  tout  ce  que  je  pourrais  vous  dire ,  tout 
ce  que  j'avais  préparé  sur  cette  matière  ,  ne  vous  paraîtrait 
guère  qu'une  répétition  froide  et  inanimée.  Pourquoi  entre- 
prendrais-je  de  démontrer  encore  ce  qui  a  été  si  bien  démon- 
tré? Pourquoi  atTecterais-je  l'inutile  courage  de  venir  au  se— 
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cours  d'une  loi  forte  par  elle-même  et  qui  n'est  point  attaquée? 
Pourquoi  provoquerais-] e  votre  délibération,  lorsque  chacun 
de  vous  a  sou  opinion  bien  formée  ? 

J'espère  donc  ,  tribuns  ,  que  vous  me  permettrez  d'aban- 
donner, si  je  puis  parler  ainsi ,  le  matériel  de  la  loi ,  pour 
considérer  ses  alentours ,  et  porter  vos  regards  sur  quelques 
points  de  vue  qui ,  à  cause  de  leur  éloignement ,  n'ont  peut- 
être  pas  encore  été  suffisamment  remarqués. 

Un  paysage  dont  on  a  vu  toutes  les  parties  l'une  après 
l'autre  n'a  pas  encore  été  vu  :  il  faut  qu'il  le  soit  d'un  lieu 
assez  élevé,  où  tous  les  objets  ,  auparavant  dispersés,  se  ras- 
semblent sous  un  seul  coup  d'œil;  et  en  effet  la  législation  , 
comme  toutes  les  autres  sciences ,  n'obtient  sa  force  et  sa 
majesté  que  quand  on  sait  la  contempler  de  toute  la  hauteur 
des  premiers  pi-incipes. 

Le  plus  beau  titre  du  Code  civil ,  celui  qui  repose  plus 
agréablement  l'esprit ,  parce  qu'il  donne  une  meilleure  idée 
des  hommes ,  est  sans  contredit  celui  qui  règle  les  effets  de 
la  libéralité. 

Les  Germains ,  dit  Tacite  (a) ,  aiment  les  présens  ;  mais  , 
chez  cette  nation  ,  celui  qui  donne  ne  cherche  point  à  se  faire 
un  titre  ,  celui  qui  reçoit  ne  croit  point  contracter  une  obli- 
gation. On  retrouve  les  mêmes  dispositions  chez  les  peuples 
que  nous  appelons  sauvages  ;  moins  prévoyans ,  moins  exi- 
geans  que  nous,  ils  donnent  volontiers  et  de  bon  cœur  ;  ils 
ne  connaissent  ni  la  reconnaissance  ni  l'ingratitude.  Le  plai- 
sir de  donner  est  pur  comme  celui  de  recevoir.  Tout  part 
d'un  instinct  irréfléchi  chez  des  hommes  qui  ont  conservé  la 
simplicité  primitive  ;  tandis  que  chez  les  peuples  policés,  par 
une  complication  d'abus  et  d'intérêts  divers,  tout  est  soumis  à 
des  calculs ,  tout  réclame  le  secours  et  la  prévoyance  des  lois. 

Il  ne  peut  néanmoins  être  ici  question  de  ces  règles  de 
prudence  sur  le  meilleur  emploi  des  libéralités  :  une  loi  n'est 

(a)  Gaudent  tnuncrihus;  suil  n,:c  data  imputant,  ncc  iirr.eiitis  ohli^'iiittur.    TiriT.  Oc  Mi^itlim  Cer- 
niannruin  .  11°  31. 
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pas  un  traité  de  morale;  son  objet  est  principalement  de 
prévenir  des  abus  préjudiciables  à  la  société. 

Puisque  le  i>rojet  de  loi  réunit  sous  un  même  titre  les  do- 
nations et  les  testamens,  il  est  permis  de  s'élever  à  des  con- 
sidérations générales  applicables  à  ces  deux  espèces  de  libé- 
ralité. 

Les  donations  et  les  testamens  ont  leur  source  commune 
dans  l'exercice  de  la  libéralité  ;  mais  il  est  facile  de  distinguer, 
dans  ces  deux  manières  de  donner,  des  différences  essen- 
tielles qui  ont  guidé  le  législateur  dans  la  déduction  des  prin- 
cipes propres  à  cbacune  de  ces  manières. 

Les  donations  sont  des  conventions  ;  car  pour  transmettre 
la  propriété,  même  à  titre  gratuit,  il  faut  nécessairement 
une  personne  qui  en  accepte  les  droits  et  promette  d'en  rem- 
plir les  devoirs  correspondans  :  ce  qui  rend  les  donations  ir- 
révocables ,  ce  qui  annule  toutes  les  dispositions  attentatoires 
à  cette  irrévocabilité. 

Les  testamens,  au  contraire,  dépendent  de  la  volonté  du 
testateur  ;  rien  n'empêche  par  conséquent  cette  volonté  de 
varier,  et  les  testamens  sont,  de  leur  nature,  révocables  jus- 
qu'à la  mort,  qui  seule  met  un  terme  à  la  mobilité  des 
volontés. 

Dans  les  donations  celui  qui  donne  se  dépouille  ;  sa  géné- 
rosité franche  préfère  le  donataire  à  lui-même;  il  transmet 
à  l'instant  la  propriété  :  dans  les  testamens ,  le  testateur  se 
préfère  au  légataire  :  on  voit  qu'il  tient  à  la  chose  ;  il  promet 
plutôt  qu'il  ne  donne  ;  il  ne  cède  qu'au  moment  où  il  ne  peut 
plus  retenir  ;  il  ne  veut  pas  se  dépouiller  lui-même  ,  il  ne 
dépouille  que  son  héritier. 

C'est  d'après  cette  considération  que  la  loi  romaine  avait 
cru  devoir  donner  plus  de  latitude  aux  dispositions  entre- 
vifs; le  Code  civil  a  eu  d'excellentes  raisons  de  rétablir  à  cet 
égard  l'égalité  :  une  politique  sage  ne  permet  pas  de  scruter 
si  profondément  les  intentions  dans  l'exercice  de  la  bienfai- 
sance; et ,  dans  l'usage  légitime  de  ce  qui  nous  appartient , 
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qu'iin]>oi  te  ioiuiiiciit  le  bien  s'opèie  ,  pourvu  (ju'il  se  fasse  ? 
tiu'inipoîte  le  secret  de  l'intention  ,  pourvu  que  l'elîet  en  soit 
hon  ?  «primpovte  eiifin  l'individu  à  qui  passent  les  biens, 
pourvu  que  le  droit  de  ])roprie'té  soit  toujours  respecté? 

En  eflet,  sous  !e  point  de  vue  politique,  la  plus  giand<' 
latitude  doiuiée  au  ilrolt  de  propriété,  pourvu  néanmoins  que 
cette  liberté  n'aille  pas  jus(]u'à  la  licence,  est  le  plus  noble 
aiguillon  de  l'industrie,  la  plus  douce  récompense  du  travail, 
d'oîi  dépend  la  prospérité  publique  et  particulière. 

Le  droit  romain  donnait  une  liberté  al)Solue  de  disposer  ; 
nos  coutumes  avaient  restreint  cette  liberté  de  mille  manières. 
Le  projet  semble  avoir  adopté  un  juste  tempérament. 

Rien  de  si  décourageant  que  d'avoir  des  biens  dont  on  ne 
peut  disposer  à  son  gré;  rien  au  contraire  de  si  satisfaisant , 
de  si  consolant,  que  de  pouvoir,  par  donation  ou  par  testa- 
ment, donner  selon  sa  volonté  des  biens  qu'on  a  légitime- 
ment acquis  :  c'est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  la  pro- 
priété. Mais  de  cette  liberté  indéfinie  il  était  residté  de 
graves  inconvéniens  ;  car  il  n'y  a  pas  d'abus  plus  dangereux 
que  ceux  qui  paraissent  découler  des  meilleurs  princi]>es. 

La  volonté  du  père  de  famille  doit  être  respectée  ;  mais 
doit-elle  encbainer  l'avenir,  doit-elle  lier  les  générations 
futures?  Les  substitutions  sont  prohibées. 

Le  droit  de  propriété  mérite  de  grands  égards  ;  mais  im 
père  pourra-t-il,  au  préjudice  de  ses  enfans,  disposer  arbi- 
trairement de  la  totalité  de  ses  biens ,  qui  sont  souvent  le 
fruit  d'une  collaboration  commune?  La  loi  a  concilié  d'une 
manière  qui  paraît  écjuitable  les  droits  des  pères  et  ceux  des 
enfans. 

Les  collatéraux  ,  dans  nos  mœurs ,  formant  une  maison  à 
part,  n'ont  pas  dû  conserveries  droits  qui  résultaient  autre- 
fois de  la  cohabitation  commune  :  chacun  ayant  aujourd'hui 
son  patrimoine  séparé,  chacun  doit  avoir  la  liberté  d'en  dis- 
poser à  sa  volonté;  et  ceux  qui  voudront  s'assurer  l'héritage 
de  leurs  païens  voudront  bien  le  cultiver  au  moins  j.ar  des 
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égards  et  quelques  complaisances.  Lorsque  chacun  pourra 
récompenser  les  soins  d'un  enfant ,  d'un  époux,  d'un  parent, 
d'un  étranger ,  on  ne  verra  peut-être  plus  autant  de  vieil- 
lards terminer  leur  carrière  dans  l'isolement  et  la  solitude. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  projet  de  loi  paraît  avoir  été 
conçu  et  rédigé.  Les  vues  sages  du  législateur  percent  dans 
toutes  ses  dispositions. 

Peut-être  chacun  de  nous  trouverait— il  quelque  chose  à 
désirer ,  quelque  chose  à  réformer ,  parce  que  les  combinai- 
sons d'une  pai'eille  loi  sont  infiniment  variées,  les  intérêts  , 
les  oi^inions,  en  ce  moment-ci,  extrêmement  divergentes  : 
mais  quand  le  principe  en  est  bon  ,  la  loi  est  faite ,  la  loi  est 
bonne  :  le  temps  et  l'expérience  amènent  les  améliorations  et 
concilient  les  opinions.  Je  vote  pour  le  projet. 

Dans  cette  dernière  séance  du  lo  floréal,  le  Tribunal 
émit  un  vœu  d  adoption ,  qu'il  fit  porter  au  Corps  légis- 
latif par  MM.  Jaubert,  Favard  et  Sedillez;  M.  Favai^d 
prononça  le  discours  le  i3  floréal  an  XI  (3  mai  i8o3). 


DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LEGISLATIF. 

DISCOURS    PRONONCÉ    PAR   LE   TRIBUN    FAVARD. 

Législateurs ,  nous  venons  vous  apporter  le  vœu  du  Tri- 
bunat  en  faveur  du  projet  de  loi  formant  le  titre  II  du 
livre  III  du  Code  civil,  relatif  aux  donations  entre-vi/s  et 
aux  tcstantens. 

Le  pouvoir  qui  flatte  le  plus  l'homme  dans  ses  derniers 
momens ,  et  même  dans  le  cours  de  sa  vie ,  est  celui  de  dis- 
poser de  ses  biens  au  gré  de  ses  affections.  C'est  un  besoin 
pour  son  cœur  ;  c'est  un  droit  inhérent  à  la  propriété. 

La  loi  qui  règle  l'usage  des  propriétés  ne  peut  pas,  sans 
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une  rigueur  que  la  nature  désavoue,  ravir  totalement  te 
droit  au  citoyen  ;  mais  elle  ne  peut  pas ,  sans  une  indiscré- 
tion impolitique,  lui  laisser  une  liberté  indéfinie. 

En  voulant  corriger  les  vices  de  notre  ancienne  législation 
à  cet  égard  ,  on  tomba  dans  des  erreurs  graves  dont  on  a 
senti  les  conséquences.  On  avait  trop  enchaîné  la  volonté  de 
l'homme  ;  on  l'avait  soumise  à  des  combinaisons  trop  mes- 
quines. 

Le  projet  de  loi  cjne  je  viens  vous  présenter  a  été  l'édigé 
dans  les  vrais  })rincipes  ;  également  éloigné  d'une  rigueur 
excessive  et  d'une  liberté  sans  bornes ,  il  concilie  tous  les 
intérêts,  ceux  de  la  société,  ceux  des  familles  ,  ceux  enfin  de 
l'amitié  et  de  la  reconnaissance. 

Vous  présenterai-je,  législateurs,  toutes  les  considérations 
morales,  civiles  et  politiques  qui  ont  déterminé  les  disposi- 
tions de  ce  projet  de  loi?  Déjà  l'orateur  du  gouvernement  et 
le  rapporteur  du  Tribunal  ont  moissonné  ce  champ  fertile. 
Après  eux ,  réduit  à  glaner  et  voulant  pourtant  remplir  une 
tâche  dont  je  sens  toute  l'importance,  j'ai  cru  que  je  ne  res- 
terais pas  au-dessous  de  ma  mission  si  je  me  bornais  à  une 
simple  analyse  de  la  loi  qui  en  présentât  l'esprit.  C'est,  à 
mon  avis ,  un  moyen  sur  d'éclairer  du  plus  grand  jour  les 
raisons  cjui  doivent  fixer  votre  opinion. 

D'abord  le  projet  présente  des  dispositions  générales. 
8 ,3        On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  cjue  par 

donation  entre-vifs  ou  par  testament. 
Hg6        l't's  substitutions  sont  prohibées. 

8<,8-  i^îais  confondra-t-on  sous  le  nom  de  substitution  i"  les 
dispositions  par  lesquelles  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir 
le  don  dans  le  cas  où  le  donataire  ne  le  recueillerait  pas; 
2*  la  disposition  par  laquelle  l'usufruit  serait  donné  à  l'un  et 
la  nue  propriété  à  l'autre? 

Il  y  a  dans  ces  deux  cas  une  espèce  de  substitution  ;  mais , 
dans  le  premier,  le  donataire,  ne  recueillant  pas,  ne  peut  pas 
cti'C  considéré  comme  donataire. 


■99 


DES    DONATIOKS    ET    DKS    TESÏAMENS.  62() 

Dans  le  second ,  la  disposition  faite  à  l'un  étant  bornée  à 
l'usufruit,  le  donateur  a  pu  disposer  de  la  nue  propriété. 
C'est  un  bienfait  qu'il  partage  entre  deux  personnes. 

Aussi  le  projet  de  loi  ne  considère-t-il  pas  ces  dispositions 
comme  des  substitutions  ;  il  les  permet. 

Il  règle  ensuite  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir;  il    ^^^l:   2 
prend  l'homme  dans  ses  différens  âges,  dans  ses  différens 
états  et  dans  ses  différentes  affections. 

Il  le  guide  et  le  sauve  de  ses  erreurs  ou  de  ses  faiblesses.   yo3 
Mineur,  avant  seize  ans,  hors  les   cas    de   mariage,   il  ne 
pourra  disposer  de  rien. 

A  seize  ans ,  il  poui'ra  donner  la  moitié  des  biens  dont  le  9°* 
majeur  peut  disposer  ;  naais  il  ne  pourra  le  faire  que  par 
testament  :  précaution  infiniment  sage  ,  qui  lui  épargne  des 
regrets  en  ne  lui  permettant  pas  de  se  lier  irrévocablement. 

Mineur  ou  majeur,  il  ne  pourra ,  sauf  les  cas  de  parenté ,   9"9 
faire  que  des  legs  rémunératoires  aux  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie ,  officiers  de  santé  ou  pharmaciens  qui  l'ont 
traité,  et  au  ministre  du  culte  qui  l'a  assisté  dans  sa  dernière 
maladie. 

Dans  aucun  état  de  sa  vie,  ses  dispositions  au  profit  des  9"> 
hospices ,  des  pauvres  d'une  comnmne  ou  d'établissement 
d'utilité  publique,    n'auront  leur  eftet  qu'autant  qu'elles 
seront  autorisées  par  un  arrêté  du  gouvernement. 

Enfin  la  politique  exigeant  entre  les  peuples  une  récipro-  91 1 
cité  parfaite ,  le  projet  ne  permet  de  disposer  au  profit  d'un 
étranger  que  dans  le  cas  où  un  étranger  pourrait  disposer  au 
profit  d'un  Français. 

Mais  quelle  sera  la  portion  de  biens  disponible  ?  91330:6 

Le  projet  fixe  d'abord  la  quotité  de  biens  dont  un  père 
peut  disposer.  Il  semble  que  la  loi  pourrait  s'en  rapporter 
aux  pères  dans  la  disposition  de  leurs  biens.  Il  est  affligeant 
de  penser  qu'il  soit  nécessaire  que  la  loi  s'interpose  entre 
eux  et  leurs  enfans  ,  et  paraisse  vouloir  être  plus  sage  que  la 
nature. 
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Mais  quand  les  mœurs  n'ont  plus  leur  puiele  priniitive  ; 
quand  plusieurs  exemples  ont  attesté  que  les  pères  ne  sont 
pas  toujours  à  l'abri  des  erreurs  et  des  préférences  injustes; 
quand  des  exemples  plus  nombreux  ont  prouvé  l'inconduite 
et  l'ingratitude  des  enfans ,  il  a  bien  fallu  que  la  volonté 
générale  mît  des  bornes  à  la  partialité  des  uns ,  et  un  frein 
aux  écarts  des  autres.  Il  a  fallu  aussi  par  d'autres  motifs  per- 
mettre aux  pères  de  récompenser  des  amis ,  de  s'acquitter 
envers  des  bienfaiteurs.  Heureux  quand  cette  volonté  con- 
cilie les  intérêts  de  la  société  et  le  vœu  de  la  nature  ! 

La  loi  atteint  ce  but  :  elle  distingue  la  ligne  directe  de  la 
ligne  collatérale. 

Dans  la  première,  elle  borne  la  liberté  de  l'homme. 
Dans  la  seconde,  elle  la  laisse  entière. 
Si  le  père  n'a  qu'un  enfant,  il  peut  disposer  de  la  moitié 
de  ses  biens. 

S'il  en  a  deux  ,  il  ne  peut  disposer  que  du  tiers. 
S'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre ,  il  ne  peut 
disposer  que  du  quart. 

Si  le  défunt  ne  laisse  point  d'enfans,  mais  des  ascendans 
des  deux  lignes  paternelle  et  maternelle ,  il  ne  pourra  dis- 
poser que  de  moitié  de  ses  biens;  il  pourra  disposer  des 
trois  quarts  s'il  ne  laisse  des  ascendans  que  d'une  seule 
ligne. 

La  liberté  indéfinie  de  disposer  dans  la  ligne  collatérale  a 
éprouvé  des  difficultés.  Ceux  qui  y  résistaient  considéraient 
les  frères  comme  héritiers  naturels  d'une  portion  des  biens 
de  leurs  frères. 

Sans  doute  les  liens  qui  unissent  deux  êtres  issus  du  même 
père,  qui  ont  été  élevés  ensemble,  qui  ont  été  appelés  à 
partager  les  biens  provenant  de  la  même  souche ,  doivent 
faire  naître  des  affections  douces  et  durables  ;  mais  tout  cela 
n'acquiert  pas  un  droit  irrévocable.  Les  frères  hériteront  de 
leurs  frères,  en  vertu  de  la  loi,  s'il  n'y  a  pas  de  disposition 
contraire  ;  et  s'il  y  a  des  dispositions  contraires  ,  c'est  parce 
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quo  (les  affections  plus  douces,  plus  puissauUs,  l'ont  eiii- 
j)Oitt;  sur  l'attachement  quo  le  frère  avait  su  insj)irer  à  son 
ficre. 

il  peut  se  rencontrer  des  frères  injustes  ou  égares  par  des 
])assions  orageuses.  Mais  le  législateur  peut— .1  prévenir  tous 
les  abus?  Le  frère  injuste  ,  le  frère  égaré  n'aurait-il  pas  tou- 
jours des  moyens  d'éluder  la  loi  qui  gênerait  sa  liberté  ? 

Que  le  père  soit  forcé  de  laisser  une  portion  de  biens  à  ses 
enfans,  c'est  un  devoir  que  la  nature  lui  impose  avant  la  loi. 

Que  le  fds  et  le  petit-fils  soient  obligés  de  laisser  aussi  à 
leurs  ascendans  une  portion  de  leurs  biens,  c'est  encore  un 
devoir  que  la  nature  et  la  reconnaissance  leur  imposent  d'ac- 
cord avec  la  loi. 

Quand  ces  premiers  rapports  n'existent  plus ,  ou  que 
l'homme  a  satisfait  à  ce  qu'ils  lui  coiujuandaient,  la  loi  doit- 
elle  l'obliger  ù  laisser  encore  une  portion  de  ses  biens  à  celui 
même  de  ses  frères  dont  il  aurait  à  se  plaindre  ? 

Si  l'amitié  existe ,  le  frère  ne  sera  pas  dépouillé  par  son 
frère. 

Si  les  bienfaits  sont  sans  force  sur  son  cœur,  la  loi  ne  peut 
pas  interposer  son  autorité  :  elle  le  })eut,  elle  le  doit  (juand 
il  s'agit  d'un  fils  à  l'égard  de  son  père,  ou  d'un  père  à  l'é- 
gard de  son  fils ,  parce  que  les  bonnes  mœurs  et  la  nature 
seraient  également  outragées  si  le  fds  pouvait  être  impuné- 
ment ingrat ,  et  si  le  père  pouvait  refuser  aux  êtres  auxquels 
il  a  donné  le  jour  les  moyens  qu'il  peut  leur  [)rocurer  jiour 
vivre  avec  décence  dans  la  classe  où  il  les  a  fait  naître. 

Remai-quez  en  effet,  législateurs,  que  la  loi  a  donné  au 
père  le  droit  terrible  de  punir  le  fils  ingrat ,  le  droit  si  con- 
solant de  récompenser  le  fils  digne  de  ses  bontés.  Eh  !  pour- 
quoi refuserait-elle  au  frère  le  droit  de  ]!unir  le  frère  dont  il 
a  à  se  plaindre ,  et  celui  de  récompenser  le  frère  dont  il  a  à 
se  louer;  le  droit  encore  de  répandre  ses  bienfaits  sur  un 
ami  que  son  cœur  peut  préférer  aux  collatéraux  les  plus  p. lo- 
ches ,  lorsqu'il  a  lieu  d  en  être  mécontent  ' 
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Son  cœuv  pourra  égarer  sa  main  ;  cela  est  vrai  :  mais 
pour  quelques  faits  isoles  qui  affligent  l'esprit  du  législa- 
teur, le  législateur  doit— il  sacrifier  la  généralité  des  faits?  Et 
ne  faut-il  pas  convenir  que  les  grandes  erreurs ,  les  écarts  qui 
contristent  les  mœurs  sont  rares ,  et  que  le  cours  général  de 
la  vie  n'offre  que  des  faits  dont  les  familles  n'ont  ni  à  rougir 
ni  à  se  plaindre? 

Laissons  donc  la  nature  à  elle-même  quand  on  le  peut 
sans  danger,  et  ne  posons  à  la  liberté  de  l'homme  que  les 
bornes  dont  sa  faiblesse  a  besoin. 

L'intérêt  bx-ise  souvent  les  liens  du  sang.  Que  cet  intérêt 
les  renoue  ;  que  le  frère  incapable  d'aimer  son  frère  sente 
dans  son  cœur  égaré  qu'il  faut  au  moins  que  sa  haine  n'é- 
clate pas;  ses  égards  commandés  parles  convenances  de- 
viendront pour  lui  une  habitude ,  et  le  mèneront  par  degré, 
et  pour  ainsi  dire  à  son  insu  ,  vers  l'amitié. 

Que  celui  qui  ne  sera  pas  assez  heureux  pour  apprécier  un 
sentiment  si  doux  ,  pour  sentir  qu'il  doit  lui  faire  des  sacri- 
fices; qui  sera  incapable  d'aucune  vertu,  sente  du  moins 
qu'il  doit  céder  à  la  nécessité,  à  son  propre  intérêt. 

C'en  est  assez  :  car  que  faut-il  à  la  société?  des  vertus  tou- 
jours pures.  C'est  une  chimère  d'y  prétendre  :  il  lui  suffit 
des  vertus  morales  inspirées  par  les  rapports  ,  commandées 
par  le  besoin ,  et  dont  le  résultat  est  toujours  la  concorde  et 
l'union  des  membres  des  familles ,  vertus  qui  seules  font  la 
force  de  la  société ,  et  seules  garantissent  les  mœurs  de  l'in- 
fluence des  divisions  scandaleuses, 
nig  Mais  la  loi  doit-elle  permettre  aux  pères  de  donner  à  l'un 
de  leurs  enfans  la  portion  disponible?  ne  s'établit-il  pas  une 
inégalité  qui  répugne  à  nos  principes  ? 

Cette  égalité ,  qu'on  a  cru  pouvoir  établir,  est  encore  une 
chimère.  Nous  sommes  bien  convaincus  aujourd'hui,  et 
nous  pouvons  convenir  de  bonne  foi  qu'il  est  impossible  de 
la  réaliser. 

L'inégalité  des  fortunes  est  inévitable ,  et  elle  est  le  ré- 
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sultat  forcé  de  la  nature  de  l'iiomme  et  de  l'e'tablissement 
des  sociétés.  Elle  existera  toujours  relativement  aux  facultés 
physiques ,  morales  et  industi'ielles ,  et  cette  inégalité  en- 
traînera nécessaix'enient  celle  des  fortunes.  Enfin,  législa- 
teurs ,  loin  de  vous  cette  théorie  fallacieuse  qui  a  pu  égarer 
les  esprits  pendant  quelques  niomens.  Fixez  plutôt  vos  re- 
gards sur  le  bien  que  peut  produire  la  loi  qui  rend  au  père 
le  pouvoir  de  récompenser  celui  de  ses  e«fans  qui  aura  su  le 
mériter,  et  de  faire  espérera  tous  cette  récompense  si  douce 
pour  celui  qui  est  assez  heureux  pour  en  sentir  le  prix. 

L'expérience  qui  a  été  faite  de  la  loi  du  4  germinal 
an  YIIÏ ,  contre  laquelle  quelques  personnes  se  sont  élevées 
avec  tant  de  persévérance,  mais  toujours  sans  succès,  justifie 
suffisamment  le  système  adopté  par  le  projet. 

Qu'on  ne  répète  pas  ici  que  l'intérêt  ne  doit  pas  être  of- 
fert aux  enfans  comme  un  motif  qui  les  porte  à  rendre  à  leur 
père  les  soins ,  les  prévenances  dont  la  nature  et  la  recon- 
naissance leur  font  un  devoir. 

Il  est  très-beau  sans  doute  de  penser  que  la  nature  et  la 
reconnaissance  doivent  pai'ler  assez  puissamment  au  cœur  du 
fils  ;  mais  l'expérience  nous  a  malheureusement  prouvé  que 
cela  n'est  pas  aussi  exact  :  et  si  l'intérêt  peut  ajouter  un 
degré  de  force  à  ces  deux  sentimens ,  pourquoi  le  négliger  ? 
Le  législateur  ne  doit-il  pas  mettre  en  action  tous  les  res- 
sorts du  cœur  humain  pour  faire  naître  toutes  les  vertus?  Et 
quand  on  en  voit  l'exercice,  faut-il  s'inquiéter  de  la  cause? 
Quand  un  chef-d'œuvre  frappe  vos  yeux  ,  vous  occupez-vous 
à  découviir  les  moyens  grossiers  par  lesquels  il  est  parvenu  à 
cette  perfection  ?  Laissons  à  l'homme  les  défauts  qui  tiennent 
à  sa  nature  ;  le  grand  art  du  législateur  est  de  les  faire 
tourner  au  bien  général  de  la  société. 

Le  projet  de  loi  y  tend  en  permettant  au  père  de  donner 
la  portion  disponible  à  l'un  de  ses  enfans ,  pourvu  que  la 
disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou 
hors  part;  et  pour  mettre  le  cachet  de  la  sagesse  à  cette  dis- 
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]>osition  biciirais.inte ,  il  a  dit  :  «  La  di-'claralioii  que  le  don 
«  ou  legs  est  à  titre  de  ])récijHit  ou  hors  part  pourra  cire 
«  faite ,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposition ,  soit 
«  postérieurement ,  dans  la  forme  des  dispositions  cntre- 
«  vifs  ou  testamentaires.  » 
920-iiJi  Le  projet  s'occupe  ensuite  de  la  réduction  des  donations 
et  des  legs.  Les  dispositions  qui  excéderont  les  bornes  de  la 
loi  seront  réductibles  ;  niais  cette  réduction  ne  pourra  être 
demandée  que  par  ceux  au  profit  de  qui  la  loi  fait  la  réserve, 
leurs  héritiers ,  cessionnaires  ou  créanciers.  Les  donataires 
et  légataires  ni  les  créanciers  du  défunt  ne  pourront  pas  la 
demander. 

On  a  beaucoup  agité  la  question  de  savoir  si  du  moins  les 
créanciers  du  défunt  pourraient  exercer  leurs  droits  sur  les 
biens  recouvrés  par  cette  réduction. 

Pour  l'afFirniative  ,  on  disait  cjue  les  enfans  ne  pourraient 
demander  la  réduction  qu'à  titre  d'héritiei-s  ;  que  dès  lors 
ils  se  trouvaient  cliai'gcs  de  payer  les  dettes  postérieures  à  la 
donation  ;  que  d'ailleurs  il  était  juste  qu'un  fils  ne  prît  rien 
dans  la  succession  de  son  père  avant  d'avoir  payé  ses  dettes 

D'abord  ce  n'est  pas  comme  héritiers  que  les  enfans  de- 
mandent le  retranchement;  cela  est  si  vrai  que  la  portion 
donnée ,  qui  entamait  la  réserve  légale  ,  était  retratichée  de 
la  succession.  Les  enfans  la  conquièi'ent  sur  le  donataire;  ils 
la  prennent  aussi  libre  qu'elle  l'était  dans  ses  mains  :  or  elle 
était  dans  ses  mains  franche  des  dettes  que  le  donateur  a 
contractées  postérieurement  à  la  donation. 

Ensuite  la  loi  peut  décider  un  droit  positif,  tant  qu'il  ne 
jiuit  pas  aux  intérêts  des  tiers.  Or,  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  le  droit  de  demander  la  réduction  ne  peuvent  pas  se 
])laindre  qu'elle  tourne  au  profit  de  ceux  à  qui  la  loi  permet 
de  la  demander,  puisqu'ils  ne  seraient  pas  mieux  traités 
quand  la  réduction  ne  serait  pas  demandée.  Ils  n'ont  jamais 
eu  le  droit  de  poursuivre  sur  les  biens  donnés  le  paiement 
de  créances  postérieures  à  la  donation  ;  car  les  biens  donnés 
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n'y  ont  jamais  été  affectés.  Ainsi ,  ne  perdant  aucun  droit  par 
la  réduction ,  ils  ne  doivent  en  exercer  aucun  sur  les  biens 
recouvres  par  ce  moyen. 

On  est  frappé  de  l'idée  qu'un  fils  ne  doit  pas  jouir  de 
biens  qui  ont  appartenu  à  son  père  et  être  dispensé  de  payer 
ses  dettes.  On  a  raison  ,  quand  il  s'agit  de  biens  sur  lesquels 
les  créanciers  ont  dû  compter  en  contractant  avec  le  père  ; 
mais  ce  scrupule ,  produit  par  un  sentiment  très-libéral , 
n'est  pas  fondé  lorsqu'il  s'agit  de  biens  que  les  créanciers 
n'ont  jamais  pu  considérer  comme  un  gage,  puisqu'ils  n'é- 
taient plus  la  propriété  de  leur  débiteur. 

La  manière  de  procéder  à  la  réduction  est  conforme  aux    915-92Î 
piincipes  de  la  plus  saine  doctrine. 

Les  donations  ne  seront  réduites  qu'après  avoir  épuisé 
tous  les  biens  compris  dans  les  dispositions  testamentaires. 

Si ,  après  avoir  épuisé  ces  biens ,  la  réduction  n'est  pas 
complète,  on  attaquera  la  dernière  donation,  et  ainsi  de 
suite,  en  remontant  à  la  plus  ancienne. 

Et  lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs  égalera  la  925 
quotité   disponible,   toutes  les    dispositions    testamentaires 
seront  caduques. 

Mais ,  dans  le  cas  des  dispositions  testamentaires ,  si  le   g»? 
testateur  a  déclaré  qu'il  veut  que  tel  legs  soit  acquitté  de 
préférence  aux  autres ,  cette  préférence  aura  lieu  ,  et  le  legs 
ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  ne  rempli- 
rait pas  la  réserve  légale. 

Par  là  se  ti-ouve  conservée  cette  maxime  du  droit  romain  , 
(licattestatoret  erit  /ca:;par  là  aussi  est  conservée  une  maxime 
aussi  sacrée  qui  veut  que  le  testament  ne  prévale  pas  sur 
une  donation ,  parce  qu'un  acte  synallagmatique  ne  peut  pas 
être  anéanti  par  la  volonté  de  l'un  des  contractans. 

La  donation  entre-vifs ,  pour  être  valable,  devra  être  ac-  935  et 

1  •<  1  i>  •  A  r  •         suivans, 

ceptee ,  et  la  maniera  dont  1  acceptation  pourra  être  laite 
pour  les  absens ,  pour  les  mineurs  ,  pour  les  femmes,  pour 
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les  sourds  et  muets,  pour  les  hospices  et  etablissemens 
(l'utilité  publique  ,  est  conforme  aux  lois  anciennes. 
939-yii  La  donation  de  biens  susceptibles  d'hypothèques  sera 
transcrite  ,  et  le  défaut  de  ti'anscription  pourra  être  opposé 
par  toutes  personnes  ayant  intérêt ,  excepté  toutefois  le  do- 
nateur et  les  personnes  chargées  de  faire  faire  la  transcrip- 
tion ou  leurs  ay ans-cause. 
953  La  donation  est  de  sa  nature  irrévocable,  si  elle  est  con- 
forme aux  règles  prescrites  par  la  loi. 

Mais  l'ingratitude,  mais  la  survenance  d'enfans,  mais 
l'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  faite, 
la  rendront  révocable. 
«)')i  L'ingratitude  se  manifeste  par  l'attentat  à  la  vie  du  dona- 
teur, par  les  délits ,  sévices  ou  injures  graves  dont  le  dona- 
taire se  sera  rendu  coupable  envers  le  donateur,  enfin  par  le 
refus  d'alimens. 
9 '.g  Les  donations  en  faveur  de  mariage  sont  exceptées  de  la 
révocation  pour  cause  d'ingratitude ,  et  vous  en  sentez  la 
raison  :  elles  sont  moins  une  libéralité  en  faveur  du  dona- 
taire qu'un  traité  entre  deux  familles,  en  considération  d'une 
union  qui  doit  donner  le  jour  à  des  enfans  appelés  à  la  re- 
cueillir. 
9C0  Cependant  de  telles  donations  seront  révocablt^s  par  la 
survenance  d'un  enfant  légitime  ou  la  légitimation  d'un  en- 
fant naturel  ])ar  mariage  subséquent ,  si  elles  sont  faites  par 
autres  personnes  que  les  conjoints  ou  leurs  ascendans.  Cela 
doit  être  ainsi.  Les  étrangers  n'ont  pas  les  mêmes  motifs  que 
les  ascendans  et  les  époux  pour  donner;  il  est  naturel  de 
penser  qu'ils  n'auraient  pas  donné  s'ils  avaient  eu  des  en- 
fans  ou  s'ils  avaient  cru  qu'ils  en  auraient. 

IMais  la  survenance  d'enfans  doit-elle  annuler  la  donation 
en  entier?  Ne  serait-il  pas  plus  convenable  de  laisser  sub- 
sister la  donation  pour  la  portion  dont  le  donateur  peut 
disposer  quand  il  a  des  enfans?  Pourquoi  enlever  au  dona- 
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taire  ce  que  dans  ce  cas  le  donateur  aurait  pu  lui  donner? 
Cette  idée  paraît  assez  naturelle  ;  mais  il  faut  considérer  que 
disposer^  d'une  partie  de  ses  biens  quand  on  a  des  enfans 
n'est  pas  nécessaire.  Ce  n'est  pas  un  devoir  imposé  par  la  loi  : 
c'est  une  pure  faculté  qu'elle  donne ,  et  on  ne  peut  pas  dire 
c[ue  le  donateur  en  aurait  usé  s'il  avait  eu  des  enfans.  Au 
surplus  la  révocation  n'empêchera  pas  le  donateur  de  donner 
par  un  nouvel  acte  la  portion  disponible ,  s'il  en  a  eu  l'inten- 
tion ,  malgré  la  survenance  d'enfans. 

En  vain  dit-on  que  plusieurs  exemples  ont  prouvé  que  des 
donateurs ,  en  haine  du  donataire ,  ont  eu  recours  au  ma- 
riage ,  et  même  à  des  mariages  disproportionnés ,  pour  avoir 
un  enfant  qui  ferait  révoquer  leur  libéralité. 

Ces  exemples  ne  peuvent  pas  déterminer  le  législateur.  Le 
donataire  n'est  pas  sans  reproche  quand  le  donateur  se  porte 
à  le  punir. 

Il  ne  s'est  peut-être  pas  montré  assez  ingrat  pour  autoriser 
le  donateur  à  demander  la  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
tude, mais  il  n'a  pas  été  assez  reconnoissant  pour  que  le 
donateur  ait  eu  à  s'applaudir  de  sa  générosité. 

Le  donateur  ne  peut  que  gagner  à  cette  disposition  de  la 
loi  ;  et  certes  ne  mérite-t-il  pas  plus  d'égards  de  la  part  du 
législateur  que  le  donataire  qui  ne  sait  pas  entretenir  la 
durée  du  sentiment  aucjuel  il  a  dû  le  bienfait? 

Enfin  l'intérêt  de  l'enfant  qui  est  né  après  la  donation  est 
tout-puissant;  il  doit  l'emporter  sur  toute  autre  considé- 
ration. 

La  révocation  une  fois  opérée ,  la  donation  ne  peut  plus   964 
revivre  ,  quand  l'enfant  décéderait ,  à  moins  d'une  nouvelle 
disposition. 

La  révocation  se  fait  de  plein  droit  par  la  survenance   96<> 
d'enfans. 

Elle  doit  être  demandée  dans  deux  cas  :  1°  pour  ingratitude  ;  9^6-957 
2°  pour  l'inexécution  des  conditions.  Si  elle  est  demandée 
pour  cause  d'ingratitude ,  elle  doit  l'ètie  dans  l'année  du  jour 


638  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

OÙ  le  délit  sera   parvenu  à  la  connaissance  du  donateur. 
963        Ces  deux  genres  de  revocations ,  dont  l'une  se  fait  de  plein 
droit,  et  l'autre  doit  être  demande'e ,  ont  dû  établir  une 
différence  dans  la  restitution  des  biens  donne's. 

Aussi,  dans  le  cas  de  revocation  ])Our  survenance  d'en- 
fants ,  les  biens  donnés  rentreront  dans  le  patrimoine  du 
donateur ,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef 
du  donataire. 
9'4  II  en  sera  de  nièine  dans  le  cas  de  révocation  pour  inexé- 
cution des  conditions. 

A  la  vérité,  les  conditions  dont  une  donation  peut  être  grevée 
sont  infinies .  Il  en  est  qui  dépendent  de  la  volonté  seule  du 
donataire  ;  il  en  est  qui  dépendent  eu  partie  de  sa  volonté ,  en 
partie  de  la  volonté  d'un  tiers  ;  il  en  est  qui  dépendent  d'évé- 
nemens  étrangers  au  donataire.  On  a  opposé  cpie  la  révocation 
ne  devrait  pas  produire  le  même  etfet  pour  l'inexécution  de 
tous  les  genres  de  conditions  ;  que  c'est  aux  tribunaux  à 
peser  toutes  les  circonstances ,  et  dans  quels  cas  de  révocation 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  les  biens  devraient 
rester  grevés  des  charges  qui  procèdent  du  fait  du  donataire , 
et  dans  quels  cas  ils  devraient  en  être  affranchis. 

Mais ,  soit  que  les  conditions  dépendent  de  la  volonté 
seule  du  donataire ,  soit  qu'elles  dépendent  aussi  de  lavolonté 
d'un  tiers  ,  soit  enfui  cpi' elles  soient  subordonnées  à  des  évé- 
nemens  indépendans  de  sa  volonté ,  ou  de  celle  de  tout 
autre ,  le  droit  du  donateur  ou  de  ses  héritiers  ,  et  ceux  des 
créanciers  du  donataire  doivent  être  les  mêmes. 

D'une  part,  le  donateur  n'a  voulu  se  dépouiller  des  biens 
donnés  que  dans  le  cas  où  les  conditions  qu'il  a  imposées  à  sa 
libéralité  sei-aient  exécutées. 

De  l'autre  ,  le  donataire  a  dû  savoir  que  le  défaut  d'exécu- 
tion des  conditions  entra' nei"ait  la  révocation  de  la  donation  , 
et  que  dès-lors  il  n'a  dû  ni  pu  valablement  grever  l'objet  de 
la  donation  de  charges  étrangèi'es  au  donateur  avant  l'exécn- 
iion  lies  conditions. 
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Les  créanciers  de  leur  côté  n'ont  pas  dû  plus  ignorer  ies 
conditions  de  la  donation  que  la  donation''elle— même. 

Si  la  condition  dépend  de  la  volonté  seule  du  donataire  , 
le  créancier  a  suivi  la  foi  du  donataire ,  et  il  n'a  pas  à  se 
plaindre  si  ce  dernier  ,  ne  remplissant  pas  la  condition ,  le 
prive  de  son  droit  sur  l'objet  donné. 

Si  la  condition  dépend  en  partie  de  la  volonté  du  donataire 
et  en  j^artie  de  celle  d'un  tiers  ,  le  créancier  doit  s'imputer  à 
lui  seul  d'avoir  suivi  la  foi  du  donataiie  et  celle  du  tiers. 
Dans  ce  cas,  comme  dans  le  premier,  il  n'a  pas  à  se  plaindre. 

Enfin ,  si  la  condition  dépend  d'événemens  étrangers  au 
donataire  ,  le  créancier,  libre  de  prêter  ou  de  ne  pas  prêter, 
ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui  s'il  a  eu  la  faiblesse  d'aban- 
donner ses  fonds  à  la  foi  d'événemens  incertains. 

\ous  sentez ,  législateurs,  que  dans  toutes  ces  hypotbèses 
la  loi  est  également  juste. 

A^ous  sentez  aussi  que  dans  le  cas  de  survenance  d'enfans,  ib.  et 
connue  dans  celui  d'inexécution  des  conditions ,  il  n'y  a  eu  gGî 
rien  de  certain  pour  le  créancier  ;  que  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre  l'intérêt  précieux  à  conserver  c'est  celui  du  do- 
natem',  qui  n'a  pas  eu  l'intention  de  se  dépouiller  ;  dans  le 
premier  s'il  lui  naît  des  enfans  ;  dans  le  second  s'il  n'ob- 
tient du  donataire  l'exécution  des  conditions  qu'il  a  impo- 
sées à  sa  libéralité. 

A  l'égard  de  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude ,  soit  g-''^ 
qu'il  soit  naturel  de  penser  que  le  créancier  ne  peut  pas  pré- 
voir que  le  donataire  s'en  rendra  coupable ,  soit  qu'il  soit 
également  naturel  de  penser  que  le  donateur  le  pardonnera , 
le  projet  établit  que  cette  révocation  ne  préjudiciera  ni  aux 
aliénations  faites  par  le  donataire  ,  ni  aux  hypothèques  et 
autres  charges  réelles  qu'il  aura  })u  imposer  sur  l'objet  de  la 
donation  avant  la  demajide  en  révocation. 

Enfin,  comme  le  droit  de  révoquer  tient  à  la  nature,  aux   gOS 
bonnes  mœurs  et  à  l'intérêt  du  mariage,  le  donateur  ne  ])eut 
pas  y  renoncer  :  une  pareille  clause  serait  nulle. 
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95i  Quant  au  droit  de  retour,  certaines  coutumes  l'admet- 
taient sans  stipulation  ;  d'autres  ne  l'admettaient  que  dans 
le  cas  où  il  était  stipule. 

Ce  droit  est  juste,  mais  il  faut  qu'il  soit  re'servé;  voilà  le 
vrai  principe  ;  le  projet  de  loi  le  consacre  :  quand  il  est  ré- 
serve', les  créanciers  n'ont  pas  à  se  plaindre;  car  ils  ont  pu 
connaître  la  stipulation  comme  la  donation. 

ch.5  Je  passe  aux  dispositions  testamentaires.  Le  projet  donne 
les  règles  générales  sur  la  forme  des  testamens. 

gc,--  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament  olographe, 
public  ou  mystique,  soit  sous  le  titre  d'institution  d'héri- 
tiers, soit  sous  le  titre  de  legs  universel  ou  particulier,  soit 
sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifester  sa  volonté. 
Les  formes  particulières  à  chacun  de  ces  trois  testamens 
sont  clairement  exprimées. 
ch.Sscct  2  De  plus  le  projet  donne  des  règles  particulières  sur  la  forme 
des  testamens  militaires,  des  testamens  qui  seront  faits  dans 
un  lieu  avec  lequel  toute  communication  sera  interceptée  à 
cause  de  la  peste  ou  toute  autre  maladie  contagieuse  ,  et  des 
testamens  qui  seront  faits  sur  mer  dans  le  cours  d'un  voyage. 
Il  fallait  régler  la  forme  de  disposer  pour  les  Fi'ançais  qui 
étaient  en  pays  étranger;  et  le  projet  de  loi  leur  permet  de 
tester  par  acte  sous  signature  privée  ,  comme  en  France  ,  ou 
par  acte  public  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  il  sera 
passé. 

1001  Enfin  toutes  les  formalités  sont  de  rigueur,  et  leur  inob- 
servation annule  les  testamens. 

1002  Après  avoir  fixé  les  règles  sur  la  forme  des  testamens ,  le 
projet  explique  les  différentes  espèces  de  dispositions  testa- 
mentaires et  les  effets  de  chacune. 

Dans  le  droit  romain  l'homme  faisait  un  héritier. 

Dans  le  droit  coutumier  on  ne  recevait  que  de  la  loi  le 
titre  d'héritier,  et  l'homme  n'instituait  que  des  légataires 
universels. 

Aujourd'hui  un   seul  Code  régira  la  France  entière;   il 
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faut  donc  qu'il  existe  un  mode  uniforme  de  disposer.  On 
pourra  par  testament  faire  un  héritier  ou  un  légataire  ;  mais 
sous  l'une  ou  l'autre  dénomination  les  droits  seront  les 
mêmes. 

Il  a  fallu  conserver  la  faculté  d'employer  la  qualification 
d'héritier  pour  ne  pas  trop  déroger  aux  usages.  Le  mot  res- 
tera donc  ;  mais  l'effet  de  l'institution  d'héritier  étant  le 
même  que  celui  de  l'institution  de  légataire,  le  droit  sera 
uniforme  ,  ou ,  pour  rendre  l'idée  plus  simplement ,  l'un  de 
ces  mots  sera  synonyme  de  l'autre . 

Alors  disparaîtra  la  bigarrure  du  droit  ancien  ;  car  le  titre 
d'héritier  présentait  une  autre  idée  et  était  sujet  à  d'autres 
lois  que  le  titre  de  légataire  universel. 

On  ne  distinguera  plus  que  l'héritier  légal  ou  naturel  et 
l'héritier  institué  ou  légataire. 

L'héritier  de  la  loi  à  qui  une  quotité  de  biens  est  réservée  1004 
se  trouve  saisi  de  plein  droit  de  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion ;  et  de  là  résulte  dans  nos  principes  la  conséquence  que 
l'héritier  institué,  le  légataire,  devra  lui  demander  la  déli- 
vrance de  ce  dont  le  testateur  aura  disposé  en  sa  faveur  sous 
l'un  ou  l'autre  titre. 

Si  le  défunt  ne  laisse  pas  d'héritier  auquel  la  loi  réserve   '*"* 
une  quotité  des  biens,  alors  la  saisine  légale  est  dans  les 
mains  de  l'héritier  institué  ou  légataire  universel ,  qui  doit 
dans  ce  cas  faire  la  délivrance  des  legs  particuliers. 

D'après  nos  anciens  principes,  la  chose  d'autrui  pouvait 
être  léguée ,  quoique  le  testateur  sût  qu'elle  ne  lui  apparte- 
nait pas.  Cette  décision  était  plus  fondée  en  subtilités  qu'en 
raison. 

Quand  le  testateur  sait  que  la  chose  qu'il  lègue  ne  lui  ap- 
partient pas  ,  il  fait  un  legs  dérisoire  ;  quand  il  l'ignore ,  il  y 
a  erreur  :  dans  ces  deux  ca.s  le  legs  doit  être  nul.  C'est  ce  que 
décide  le  projet  de  loi. 

Il  ne  contient  aucun  changement  remarquable  sur  la  no-   '''■  5. 

"  ^  s«ct  7. 
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jviination,  les  fonctions  et  les  obligations  des  exécuteurs  tes- 
tamentaires. Elles  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  dans  l'an- 
cien droit. 
I035-I036  Sur  la  révocation  des  testamens  on  s'est  écarté  du  principe 
d'après  lequel  le  testament  était  censé  révoqué  par  un  testa- 
ment postérieur.  On  présumait  que  telle  avait  été  l'intention 
du  testateur. 

Cette  présomption  pouvait  être  contraire  à  la  vérité.  La  loi 
ne  doit  établir  que  des  présomptions  certaines  et  infaillibles. 
Il  est  donc  convenable  d'exiger  que  le  second  testament  con- 
tienne la  déclaration  précise  que  le  testateur  change  de  vo- 
lonté. C'est  ce  que  porte  le  projet  :  il  veut  que  les  testamens 
postérieurs  qui  ne  révocjueront  pas  d'une  manière  expresse 
les  précédens  n'annuUent  dans  ceux-ci  que  les  dispositions 
qui  seront  incompatibles  avec  les  nouvelles  ou  qui  y  seront 
contraii'es. 
'"^i  Le  droit  d'accroissement  avait  donné  naissance  à  des  dif- 
ficultés sans  nombre.  On  trouve  dans  les  auteurs,  soit  du 
droit  écrit,  soit  du  droit  coutumier,  des  discussions  subtiles, 
l)lus  ]iropres  à  égarer  qu'à  éclairer  sur  un  point  de  droit 
cjui  paraissait  inextricable.  Le  projet  fait  cesser  toute  contro- 
verse par  la  manière  de  préciser  les  cas  dans  lesquels  il  y 
aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires. 

«  Le  legs ,  dit-il ,  sera  réputé  fait  conjointement  lorsqu'il 
«  le  sera  par  une  seule  et  même  disposition  ,  et  que  le  testa- 
«  leur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  colégataires 
»  dans  l'objet  légué. 
io45        «  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement ,  quand  une  chose 
«  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration 
«  aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes , 
'<  même  séparément.  » 
logfi-       J'arrive  à  un  point  bien  délicat,  celui  des  substitutions, 
ch  6.   Vous  savez  combien  on  a  écrit  pour  ou  contre  depuis  les 
premiers  jours  de  la  révolution  jusqu'à  ce  moment. 

Les  substitutions  ont  été  établies  par  un  très-bon  prin- 
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cipe  ;  mais  l'abus  s'était  introduit  dans  cette  partie  de  notre 
droit  comme  dans  beaucoup  d'autres. 

Les  ordonnances  des  rois  de  France  qui  ont  cherche'  à  les 
ramener  dans  des  bornes  pUxs  étroites  attestent  cette  vérité. 

Le  même  abus  avait  profondément  afFecté  l'Assemblée 
constituante  ;  elle  n'eut  que  le  temps  de  le  signaler  aux  légis- 
lateurs qui  devaient  lui  succéder;  et  il  airiva  ce  qui  arrive 
toujours  dans  les  premiers  momens  où  la  réforme  exerce  sa 
puissance. 

La  Convention  nationale  (a)  dépassa  le  terme  où  est  établie 
la  ligne  sur  laquelle  reposent  les  intérêts  de  tous. 

Les  substitutions  parcouraient  trois  degrés  ;  c'était  trop. 

Elles  étaient  en  faveur  des  aînés,  et  ensuite  de  mâle  en 
mâle,  et  les  biens  n'arrivaient  aux  filles  qu'à  défaut  de  mâles. 
La  préférence  était  odieuse  et  injuste. 

On  corrigea  cet  excès  par  l'excès  contraire ,  en  abolissant 
entièrement  les  substitutions. 

Enfin  on  voit  luire  le  jour  où  la  raison  peut  se  faire  en- 
tendre après  le  règne  orageux  de  la  réforme.  On  a  senti  que 
tout  détruire  était  un  abus  ;  qu'il  ne  fallait  pas  toujours  trop 
écouter  la  haine  contre  les  institutions  qui  avaient  vieilli  avec 
des  vices  ;  que  l'intérêt  général  devait  apaiser  ce  sentiment , 
et  le  diriger  vers  une  juste  combinaison  entre  ce  qui  est  dan- 
gereux et  ce  qui  peut  être  utile. 

C'est  dans  ces  vues  que  le  projet  de  loi  porte  :  1048 

i*.  Que  les  biens  dont  les  père  et  mère  auront  la  faculté 
de  disposer  pourront  être  donnés ,  avec  la  charge  de  les 
rendre  aux  enfans  nés  et  à  naître ,  au  premier  degré  seule- 
ment, des  donataires. 

2°.  Que  ces  dispositions  ne  seront  valables  qu'autant  que   'oso 
la  charge  de  restitution  sera  au  profit  de  tous  les  enfans  sans 
exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe. 

3°.  Que  ce  droit  acquis  aux  enfans  du  donataire  passera,    10;. i 

(a)  Vojez  In  décreit  des  2i  octobre  it  l*  iioKrobre  i'9>. 

4i. 
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par  l'effet  de  la  représentation,  à  ses  petits-enfans  dont  le 
père  serait  mort  avant  de  l'avoir  recueilli. 

Ces  restitutions, 'au  surplus,  seront  sujettes  à  des  formalités 
que  le  projet  de  loi  explique  avec  beaucoup  de  précision. 

1075  Le  projet  donne  aux  pères,  aux  mères  et  autres  ascendans 
la  plus  douce  magistrature ,  en  leur  confiant  le  pouvoir  de 
faire  entre  leurs  enfans  le  partage  de  leurs  biens. 

Le  législateur  a  dii  prévoir  le  cas  où  ce  partage  ne  serait 
pas  général,  et  celui  où  il  blesserait  les  intérêts  de  l'un  des 
enfans. 

10; 8  Dans  le  premier  cas  ,  c'est-à-dire  si  le  partage  n'est  pas 
entre  tous  les  enfans ,  il  sera  nul  pour  le  tout.  Le  père  prouve 
par  cet  acte  qu'il  a  oublié  un  de  ses  enfans ,  qu'il  s'est  trop 
occupé  des  autres ,  et  que  par  conséquent  il  n'a  pas  rempli 
avec  impartialité  la  magistrature  que  la  loi  lui  avait  confiée. 

«079  Dans  le  second,  celui  des  enfans  qui  se  croira  lésé  de  plus 
du  quai't  pourra  attaquer  le  partage ,  parce  que  l'égalité  doit 
régner  dans  le  partage  fait  par  le  père ,  comme  dans  celui 
que  les  enfans  font  eux-mêmes  entre  eux  après  avoir  re- 
cueilli la  succession  de  leurs  auteurs, 
eh.  S  et  9  Je  termine  par  les  donations  les  plus  favorables  ,  je  veux 
dire  celles  faites  par  contrat  de  mariage  ou  pendant  le  ma- 
riage. Il  n'y  a  rien  de  plus  sacré,  sans  doute,  que  tout  ce 
qui  tend  à  former  une  union  aussi  sainte ,  et  à  laquelle  le 
législateur  doit  toute  la  protection  qui  peut  en  assui-er  la 
durée  et  la  prospérité. 

1082  Aussi  le  projet  permet-il  aux  pères  et  mères,  aux  autres 
ascendans ,  aux  parens  collatéraux  des  époux ,  même  aux 
étrangers ,  de  donner  par  contrat  de  niariage|  tout  ou  partie 
de  leurs  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au 
profit  des  époux  que  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage, 
dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à  l'époux  donataire. 

ingo  II  semblerait,  par  la  généralité  de  cette  disposition,  que 
le  législateur'  permet  de  dépasser  en  faveur  du  mariage  les 
bornes  qu'il  a  ci-devant  mises  à  la  liberté  de  disposer  ;  mais 
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il  explique  son  intention  par  un  article  subséquent ,  en  di- 
sant que  ces  donations  seront ,  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession du  donateur,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui 
permettait  de  disposer. 

Les  seules  faveurs  que  l'intérêt 'du  mariage  ait  fait  ad-  -oS; 
mettre ,  c'est  que  les  donations  que  le  contrat  renfermera  ne 
seront  pas  nulles  par  le  défaut  d'acceptation;  qu'elles  pour-  1083 1084 
ront  être  faites  cumulativement  des  biens  présens  et  à  venir, 
en  tout  ou  en  partie  ;  et  qu'elles  ne  pourront  pas  être  révo- 
quées par  d'autres  dispositions  à  titi'e  gratuit,  si  ce  n'est 
pour  sommes  modiques ,  soit  à  titre  de  récompense  ou  au- 
trement. 

Après  avoir  réglé  ce  que  les  époux  pourront  recevoir  par  d'.  9- 
leur  contrat  de  mariage  de  leurs  parens  et  des  étrangers,  il 
convenait  de  régler  les  avantages  qu'ils  pourraient  se  faire 
eux-mêmes  par  leur  contrat  de  mariage  et  par  des  actes  sub- 
séquens.  C'est  ce  que  fait  le  dei'nier  chapitre  du  projet. 

Par  contrat  de  mariage  ,  les  époux  pourront  se  faire  telle  loyi  à 
donation  qu'ils  jugeront  à  propos.  Celle  de  biens  présens  ne 
sera  pas  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donateur, 
si  cette  condition  n'est  formellement  exprimée.  La  donation 
de  biens  à  venir  ne  sera  pas  transmissible  aux  enfans  issus 
du  mariage ,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant 
l'époux  donateur. 

Pendant  le  mariage,  un  époux,  s'il  n'a  point  d'enfans  ou   io'j4 
descendans ,  pourra  donner  à  l'autre  tout  ce  qu'il  pourrait 
donner  à  un  étranger;  plus,  l'usufruit  de  la  totalité  de  la 
portion  que  la  loi  rései've. 

Dans  le  cas  où  il  laisserait  des  enfans  ou  descendans ,  il 
pourra  lui  donner,  ou  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en 
usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit. 

Et  pour  éviter  l'effet  des  surprises  qui  pourraient  être   1096 
faites  à  un  époux  par  l'autre ,  qui ,  employant  à  propos  les 
ruses  d'un  attachement  simulé,  se  ferait  faire  une  donation 
dont  il  cesserait  de  se  rendre  digne ,  la  loi  permet  à  l'époux 
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donateur  de  révoquer  sa  libéralité;  la  femme,  pour  cette 
révocation ,  n'aura  pas  besoin  d'y  être  autorisée  :  disposition 
infiniment  sage,  puisqu'elle  évite  au  bienfaiteur  des  regrets, 
et  qu'elle  lui  permet  de  se  livrer  sans  danger  à  son  penchant. 
1099-1100  Enfin  il  fallait  prévenir  les  donations  indirectes  entre 
époux ,  par  personnes  interposées ,  de  la  portion  de  biens 
qu'ils  ne  peuvent  pas  se  donner.  Le  projet  de  loi  les  défend; 
et  le  dernier  article  spécifie  aussi  clairement  qu'il  est  pos- 
sible les  cas  dans  lesquels  les  donations  seront  réputées 
faites  à  des  personnes  interposées. 

Telle  est ,  législateurs ,  l'analyse  que  j'ai  été  chargé  de 
vous  présenter  d'une  loi  aussi  importante. 

Le  Tribunat  en  a  voté  l'adoption.  Il  y  a  vu  consacrés  les 
principes  anciens  qui  avaient  eu  l'assentiment  général  et  de 
tous  les  temps ,  et  les  nouveaux  principes  réclamés  par  l'ex- 
périence et  par  la  justice. 

La  liberté  de  disposer  y  est  aussi  étendue  que  pouvaient  le 
permettre  l'intérêt  des  familles  et  celui  de  la  société. 

Les  deux  modes  de  disposer  par  donations  entre-vifs  ou 
par  testament  sont  assujétis  à  des  formes  invariables. 
896  ch.6.      Les  'substitutions  sont  prohibées  ;  elles  sont  remplacées 
par  des  dispositions  qui  conservent  ce  qu'elles  avaient  d'utile. 
ch.  7.        Les  démissions  de  biens  sont  également  supprim^'es.  Une 
institution  sujette  à  moins  d'abus  permet  aux  pères  de  par- 
tager de  leur  vivant  leurs  biens  entre  leurs  enfans. 
ch.  Scig      Ce  que  les  époux  peuvent  recevoir,  ce  qu'ils  peuvent  se 
donner,  tout  est  réglé  avec  une  sage  économie. 

Jusqu'ici  les  lois  ont  varié  sur  le  degré  de  liberté  dont 
l'homme  doit  jouir  dans  la  disposition  de  ses  biens.  Comme 
elles  n'étaient  pas  fondées  sur  les  vraies  maximes  de  l'ordre 
public  et  de  la  nature ,  elles  ne  pouvaient  pas  être  durables  : 
elles  n'ont  dû  avoir  que  l'existence  des  erreurs  ,  qui  se  dis- 
sipent quand  la  raison  fait  luire  son  flambeau,  dont  l'éclat 
est  d'autant  plus  vif  qu'il  a  été  plus  long-temps  obscurci  par 
les  passions. 
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La  loi  proposée  est  loin  de  craindre  un  sort  pareil.  Si  sa 
durée  doit  se  mesurer  sur  la  sagesse  de  ses  dispositions ,  on 
peut  lui  prédire  qu'elle  sera  le  Code  des  siècles  à  venir  :  elle 
est  en  harmonie  avec  le  droit  inhérent  à  la  propriété,  avec 
les  affections  des  pères  et  des  époux ,  avec  les  devoirs  des 
enfans  envers  les  auteurs  de  leurs  jours ,  avec  les  égards  que 
les  parens  collatéraux  se  doivent  réciproquement  pour  en- 
tretenir entre  eux  cette  paix ,  cette  union  qui  font  le  charme 
de  la  société ,  et  sont  les  premiers  garans  de  la  pureté  des 
mœurs  publiques,  qui  se  composent  des  mœurs  particulières. 

Il  est  doux,  législateurs,  en  terminant  cette  session, 
d'emporter  avec  soi  cet  espoir  flatteur,  et  de  pouvoir  se  dire 
qu'après  les  longues  tourmentes  révolutionnaires ,  on  est 
enfin  parvenu  à  donner  au  peuple  français  les  lois  les  plus 
sages,  celles  du  moins  qui  convenaient  le  mieux  à  une  société 
d'hommes  qui  ont  conquis  la  liberté  et  qui  en  sentent  tout 
le  prix. 

Ce  sont  ces  considérations,  législateurs,  qui  ont  déterminé 
le  vote  d'adoption  du  Tribunat  ;  elles  vous  détermineront 
sans  doute  à  donner  au  projet  de  loi  la  sanction  dont  il  a 
besoin  > 


Le  Corps  législatif  rendit  son  décret  d'adoption  dans  la 
même  séance,  et  la  promulgalion  eut  lieu  le  aS  floréal 
an  XI  (  1.3  mai  180  3). 


FIN    DU    DOUZIEME    VOLUME. 
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